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PREFACE 

From June 22 to 25, 1971, the International Bureau 

of WIPO organized a series of lectures at Montreux 

(Switzerland) on current trends in the field of intel­
lectual property. Nearly six hundred participants, 

coming from some forty countries, attended the lectures, 

which were intended to give persons interested an oppor­

tunity to acquaint themselves with contemporary probl~s 
in the field of intellectual property. 

For this purpose, twenty-six lecturers accepted our 

invitation and came from all parts of the world to give us 

_the benefit of their knowledge. Their task was not an 
easy one, as they had very little time in which to deal 

with subjects which often covered an extremely large area. 
Nevertheless, they fulfilled this task with a conciseness, 

competence and eloquence to which I wish to pay tribute 

here. Naturally, each of them was expressing his personal 

views, but this gave us a better idea of where we stand and 
where we are going in the field of intellectual property. 

I have no doubt that I am speaking on behalf of all 

the participants when I express my warmest thanks for the 

invaluable contribution which they made to the ever 

necessary enrichment of our knowledge. 

This brochure contains the texts of the lectures. 
They are reproduced in the language in which they·were 

. delivered and in the order in which they appeared on the 

program. 

G.H.C. Bodenhausen 
Director General 



PREFACE 

Le Bureau international de l'OMPI a pris !'initiative 

d'organiser, a Montreux (Suisse), du 22 au 25 juin 1971; 

un Cycle de conferences sur les tendances actuelles dans 

le domaine de la propriete intellectuelle. Pr�s de six 

cents participants venant d'une quarantaine de pays ont 

assiste a cette manifestation dont l'objet etait d'of­

frir aux interesses !'occasion d'un "recyclage" sur les 

probl�mes contemporains en mati�re de propriete intel­

lectuelle. 

A cet effet, vingt-six conferenciers ont bien voulu 

repondre a notre appel et se deplacer de tous les coins 

du monde pour venir nous instruire. Leur t�che n'etait 

pas facile car il leur a fallu, en un temps tr�s·limi.te, 

traiter de sujets parfois extremement vastes. Neanmoins 

ils ont·accompli leur mission avec une concision, une 

competence et une eloquence auxquelles je me plais a

rendre ici hommage. Bien entendu chacun d'entre eux a 

exprime ses idees personnelles mais cela nous a permis 

de mieux savoir ou nous en sommes et ou nous allons 

dans le domaine de la propriete intellectuelle. 

Je suis certain d'etr� l'interpr�te de tous les 

participants en les remerciant chaleureusement de 

l'excellente contribution qu'ils ont ainsi apportee 

a l'enrichissement, toujours necessaire, de nos con­

naissances. 

La presente brochure contient les textes des 

conferences:elles sont reproduites dans la langue 

dans laquelle elles ont ete prononcees et dans 

l'ordre prevu par le programme. 

��-·-·-�� 
G.H.C. Bodenhausen 

Directeur general 
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BREVETS D'INVENTION 

Développements récents et perspectives d'avenir sur le 
plan national 

DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 

par 

J.B. VAN BENTHEM 

Dans le cadre de ce cycle de conférences, il m'incombe 
de parler des développements récents et perspectives d'avenir, 
sur le plan national, dans les pays du Marché Commun. 

Etant donné qu'on ne m'a accordé qu'une demi-heure et 
qu'il y a six pays du Marché Commun, il s'ensuit que j'ai 
cinq minutes pour chaque pays. Mon exposé devra donc se 
limiter à ce qu'on pourrait appeler un vol supersonique au­
dessus du domaine des brevets dans les pays du Marché Commun; 
constatant cela, j'ajoute que je suis très heureux que le 
Marché Commun ne soit pas encore élargi à dix pays. 

Dans le domaine du droit des brevets des pays du Marché 
Commun, il y a plusieurs développements récents ou en cours 
de préparation. Parlons d'abord du droit matériel, en abor­
dant en premier lieu la licence obligatoire. 

En_France, il y a eu une modification importante de la 
loi sur les brevets, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 
1969 et qui a été suivie de trois décrets gouvernementaux 
contenant des dispositions d'exécution. Cette nouvelle loi 
a apporté notamment quelques modifications aux règles sur la 
licence obligatoire. La loi française antérieure connaissait 

.. la licence obligatoire pour défaut d'exploitation du brevet, 
ainsi que la licence d'office dans l'intérêt de la défense 
nationale ou de la santé publique. 
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La nouvelle loi y ajoute une catégorie de licence obli­
gatoira et une catégorie de licence d'office. En ce qui 
concerne la licence obligatoire, il s'agit d'une licence pour 
cause de dépendance du brevet. Une telle licence pourra être 
accordée au titulaire d'un brevet perfectionnant une inven­
tion protégée par un brevet antérieur, lorsque la nouvelle 
invention n'est pas exploitable sans la mise en oeuvre de 
l'invention antérieure. La licence n'est accordée que si le 
perfectionnement constitue un progrès technique important 
à l'égard de l'invention antérieure. Le propriétaire du 
brevet antérieur pourra, à son tour, acquérir une licence 
sur le brevet de perfectionnement. Est compétent pour la 
délivrance d'une telle licence le tribunal de grande instance. 
Au système des licences d'office est ajoutée la faculté pour 
le Ministre chargé de la propriété industrielle d'accorder, 
par décret pris en Conseil d'Etat, une licence d'office sur 
un brevet dont ltexploitation n'est pas entreprise d'une ma­
nière suffisante pour les besoins de l'économie nationale. 
Toutefois, la licence ne peut être accordée qu'après que le 
titulaire du brevet ait été mis en demeure d'assurer une 
exploitation suffisante dans le délai d'une année. 

En Italie, un décret présidentiel du 26 février 1968 a 
apporté également une modification importante au régime des 
licences obligatoires. Comme en France, ce décret introduit 
la licence obligatoire pour cause de dépendance d'un brevet. 
Cette licence est soumise à la même condition qu'en France, 
c'est-à-dire que le brevet dépendant, qui concerne le per­
fectionnement, doit constituer un progrès technique notable 
à l'égard de l'invention objet du brevet antérieur. Une li­
cence réciproque pour le titulaire du brevet principal est 
possible si les deux brevets tendent à la même fin industriel­
le. La licence est concédée par le Bureau central des bre­
vets italien, après échange des documents contenant la prise 
de position des deux parties. En outre, le décret italien 
introduit la licence obligatoire pour défaut ou insuffisance 
d'exploitation d'un brevet. Antérieurement, la loi italienne 
ne connaissait que la déchéance du brevet comme sanction du 
défaut d'exploitation d'un brevet pendant les trois années 
suivant la délivrance du brevet ou bien, ultérieurement, 
pendant trois années consécùtives. Cette disposition était 
interprétée par les tribunaux de telle manière que la déché­
ance du brevet intervenait automatiquement et cela nonobstant 
la ratification par l'Italie des textes de Londres et de 
Lisbonne de l'article 5.A.3) de la Convention de Paris: 
d'après la jurisprudence, ledit article de la Convention de 
Paris n'était pas d'application directe mais s'adressait au 
législateur. Or, celui-ci a maintenant réagi: le décret 
présidentiel m~t la lêgislation italienne en conformité avec 
l'article S.A.3) de la Convention de Paris en introduisant 
la licence obligatoire pour cause de défaut ou d'insuffisance 
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d'exploitation. La sanction de la déchéance du brevet est 
mainte~ue, mais on peut supposer qu'actuellement, elle ne 
peut intervenir qu'après l'échec de la licence obligatoire. 

Aux_Pais-Bas, on est en train de préparer une modifi­
cation de la législation sur les brevets qui pourrait en­
trainer notamment une modification du régime des licences 
obligatoires dans ce sens que la licence obligatoire dans 
l'intérêt général ne serait plus concédée par l'Office des 
brevets en tant qu'instance administrative judiciaire, mais 
par arrêté royal; ce système placerait l'appréciation de la 
notion de l'intérêt général dans les mains du pouvoir exé­
cutif. 

En_Belgigue, une commission officielle étudie une modi­
fication de la loi sur les brevets et il parait que, dans 
ce cadre, on envisage l'élargissement du régime des licences 
obligatoires qui, actuellement, ne sont traitées dans la loi 
belge que d'une manière très superficielle. 

Passons maintenant à un autre domaine du droit matériel 
des brevets, c'est-à-dire aux critères de brevetabilité. 

Depuis la signature de la Convention de Strasbourg sur 
l'unification de certains éléments du droit des brevets 
d'invention, ce domaine est dominé par les dispositions de 
ladite Convention, qui n'a pas encore été ratifiée, mais qui 
est néanmoins à la base des dispositions légales prises ou 
en préparation dans divers pays du Marché Commun. 

L'avant-garde est constituée par la France, qui a intro­
duit dans sa législation nationale, par la loi du 2 janvier 
1968, les critères de brevetabilité de la Convention de 
Strasbourg, et notamment les critères concernant la nouveauté, 
l'activité inventive et le caractère industriel des inven­
tions objets de brevets. La nouvelle loi précise en outre 
ce qui ne constitue pas en particulier une invention de ca­
ractère industriel; dans cette catégorie exclue de la protec­
tion figurent les principes et conceptions purement théori­
ques ou scientifiques, les créations de caractère exclusive­
ment ornemental et les méthodes financières ou comptables 
ainsi que les programmes pour une machine calculatrice. En 
indiquant les critères de brevetabilité en conformité avec 
la Convention de Strasbourg, la loi française connait pour 

--la première fois expressément le critère de l'activité inven­
tive. En soi, ce principe ne constitue pas un critère nou­
veau dans le système français, parce que la jurisprudence 
l'avait dêjà reconnu, mais, conformément à la Convention de 
Strasbourg, sa définition est maintenant telle qu'il parait 
possible qu'à•cet égard les brevets français soient appréciés 
d'une manière plus sévère qu'antérieurement. Pour ce qui 
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concerne le problème des demandes de brevet ayant pour objet 
la même invention, la loi française a choisi la deuxième 
solution alternative, c'est-à-dire la solution la moins 
sévère de la Convention de Strasbourg, prévoyant que ne peut 
être valablement revendiquée dans une demande de brevet toute 
invention contenue dans les revendications d'une demande 
antérieure. 

En_Allemagne, une modification assez importante de la 
loi nationale sur les brevets, qui concerne plutôt la pro­
cédure de délivrance, a introduit une seule modification 
des critères de brevetabilité, en supprimant la non-breveta­
bilité des substances chimiques, y compris les produits 
alimentaires et pharmaceutiques. Cette modification est 
intervenue pour éliminer une disposition de la loi allemande 
qui non seulement allait à l'encontre de la tendance inter­
nationale, mais qui était déjà considérée comme vieillie 
et à laquelle, par conséquent, la jurisprudence allemande 
avait déjà longtemps tâché de remédier en délivrant des 
brevets pour des procédés de fabrication des substances 
chimiques nouvelles comprenant tout procédé analogue connu 
dans le vaste domaine de la chimie. Désormais, la protection 
des substances chimiques est absolue en Allemagne; on peut 
obtenir un brevet pour une substance chimique en spécifiant 
par exemple sa formule de structure, sans aucune restric-
tion quant aux possibilités d'utilisation. Cela n'exclut 
pas qu'à côté d'une revendication pour la substance en tant 
que telle, on puisse présenter une revendication pour des 
applications spéciales de cette substance. En outre, la 
jurisprudence a fort justement précisé que les substances 
chimiques sont brevetables même s'il s'agit de substances 
intermédiaires dans le procédé de fabrication d'une subs­
tance finale. Pour le reste, d'autres modifications du 
système allemand des brevets, et notamment son adaptation à 
la Convention de Strasbourg, ne doivent pas être attendues 
avant la signature des conventions sur le brevet européen. 
Les autorités allemandes envisagent d'adapter ultérieurement 
la législation allemande à l'ensemble des trois conventions 
internationales suivantes : les conventions sur le brevet 
européen, le P.C.T. et la Convention de Strasbourg. Dans 
le futur, le développement du droit allemand ne se réalisera 
donc que dans le cadre du développement du droit interna­
tional et notamment dans celui du droit européen. 

~~~-E~Y!:~~~, une adaptation de la législation néerlan­
daise à la Convention de Strasbourg, ainsi•qu'à la Conven­
tion de Paris dans ses modifications adoptées à Lisbonne et 
à Stockholm, est en préparation. On pourrait se demander 
pourquoi, aux Pays-Bas, on n'attend pas, comme en Allemagne, 
les développements des négociations concernant le brevet 
européen. La réponse est qu'on préfère abolir quelques 
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dispositions vieillies de la loi néerlandaise, parmi les­
quelles je cite, notamment, l'interdiction de délivrer des 
brevets pour des substances chimiques, interdiction compa­
rable à celle de la législation allemande. On peut donc 
s'attendre à ce que, dans quelques années, les substances 
chimiques en tant que telles seront brevetables aux Pays-Bas, 
comme elles le sont en Allemagne. L'adaptation à la Conven­
tion de Strasbourg élargira également le système des brevets 
aux procédés du domaine de l'agriculture. Pour ce qui con­
cerne le problème des demandes de brevets non encore publiées 
ayant pour objet la même invention, il est probable.que le 
législateur néerlandais choisira la première des variantes 
de la Convention de Strasbourg, donc une solution différente 
de celle que le législateur français a choisie. Selon cette 
variante, tout le contenu de la demande antérieure appartient 
à l'état de la technique à l'égard de la demande ultérieure. 
Pour les Pays-Bas, la sévérité de cette solution sera atté­
nuée par la disposition - admise par la Convention de 
Strasbourg - selon laquelle la demande antérieure ne sera pas 
prise en considération pour l'appréciation de l'activité 
inventive incorporée dans la demande ultérieure. 

En Italie, la loi sur les brevets exclut de la breveta­
bilité-tant-Iës produits pharmaceutiques que les procédés 
de production de ces produits pharmaceutiques. Plusieurs 
efforts tendant à restreindre cette exclusion aux seuls pro­
duits pharmaceutiques ont échoué. Actuellement, le problème 
est de nouveau étudié compte tenu des exigences de l'industrie 
chimico-pharmaceutique ainsi que des tendances qui existent 
au niveau international. Il paraît qu'un projet de loi a été 
établi, prévoyant la possibilité de délivrer des brevets pour 
les procédés de fabrication des médicaments, les produits 
pharmaceutiques eux-mêmes restant exclus de la brevetabilité. 
Le projet soumet la brevetabilité des procédés de fabrication 
des médicaments à quelques restrictions. D'abord le brevet 
n'aura qu'une durée de dix années à partir de sa délivrance. 
Ensuite, la demande donnera lieu à un avis documentaire sur 
l'état de la technique, avis dont la préparation pourra être 
confiée à l'Institut international des brevets et à l'occa­
sion duquel le déposant aura la faculté de modifier ses 
revendications : la procédure ressemble celle qui a été in­
troduite récemment par la loi française sur les brevets. 
Troisièmement, la demande et le rapport documentaire seront 
soumis au Ministère de la santé publique pour avis et fina-
.lement, le brevet auquel sera annexé le rapport documentaire 
pourra être l'objet des licences obligatoires concédées par 
décret gouvernemental aux fins d'une amélioration qualitative 
du médicament ou de sa production à des frais et en quantité 
répondant mieux aux exigences sanitaires. 
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La_Belgigue. Il paraît qu'on envisage en Belgique 
d'adapter· la loi nationale à la Convention de Strasbourg. 

Passons ensuite au droit découlant du brevet délivré. 

En France, la nouvelle loi fixe d'une manière plus spé­
cifique le droit exclusif du titulaire du brevet, en s'inspi­
rant des travaux déjà accomplis pour le brevet européen 
communautaire des six pays du Marché Commun. Sur cette base, 
on ne s'étonne pas de trouver à l'article 29 une extension 
du droit exclusif aux actes dits de contrefaçon indirecte, 
c'est-à-dire la livraison à une personne non titulaire d'une 
licence des moyens destinés à la mise en oeuvre d'une inven­
tion brevetée. Il en va de même pour l'extension du droit 
exclusif au produit obtenu directement par un procédé breveté. 
La loi exclut expressément du droit exclusif les actes accom­
plis à des fins personnelles ou domestiques ou en vue d'expé­
rimenter l'objet de l'invention brevetée. 

Aux_Pais-Bas, une loi du 26 septembre 1968 étend le droit 
exclusif du breveté à certains actes touchant l'exploration 
du plateau continental. Le projet de loi en préparation pré­
voit, comme la France l'a fait, une modification des disposi­
tions de la loi néerlandaise sur le droit exclusif du breveté 
selon la ligne du projet de convention sur le brevet commu­
nautaire; il comblera notamment une lacune en prévoyant que 
la protection du brevet pour un procédé couvrira automatique­
ment les produits obtenus directement par ce procédé. 

A propos du droit exclusif du breveté, il faut aussi 
noter que la nouvelle loi française donne une base légale au 
droit découlant de la possession personnelle de l'invention 
vis-à-vis du titulaire du brevet. 

Passons maintenant, comme quatrième point, au droit 
régissant la procédure de délivrance du brevet. 

La nouvelle loi française a introduit deux catégories 
de brevets : les certificats d'utilité et les brevets d'in­
vention, ou en d'autres termes,.des brevets à court terme 
et des brevets à long terme; la distinction est dominée par 
la procédure de délivrance. Le brevet d'invention a la 
durée normale de vingt années à partir du dépôt de la demande; 
il donne lieu à l'établissement d'un avis documentaire sur 
l'état de la technique, qui peut être différé pour une pé­
riode de deux années, mais qui est nécessaire pour entamer 
une action en contrefaçon. Les certificats d'utilité n'ont 
qu'une durée de six années à partir du dépôt de la demande. 
Ils ne donnent pas lieu à un avis documentaire sur l'état de 
la technique, avis qui, par conséquent, n'est pas non plus 
une condition de leur maintien en vigueur en cas de contre­
façon. Les certificats d'utilité ressemblent donc, sauf en 
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ce qui concerne leur durée, aux anciens brevets français. En 
principe, pour les deux catégories de brevets, la situation an­
térieure subsiste dans la mesure oü les brevets sont délivrés 
sans examen portant sur les critères de brevetabilité et dans 
la mesure où ce n'est qu'aux tribunaux qu'il appartient de ju­
qer de leur validité. On doit tout de même constater qu'il y a 
~ne différence considérable avec le· système antérieur. Il y 
a d'abord, en ce qui concerne les nouveaux brevets d'inven­
tion, l'institution de la procédure concernant l'avis obliga­
toire sur l'état de la technique, avis qui, dans sa forme 
définitive, est publié avec le brevet. Selon cette procédure,• 
un projet d'avis documentaire est communiqué au déposant, puis 
rendu public en même temps que la demande pour solliciter des 
observations soit du déposant soit des tiers. A l'occasion 
de telles observations, l'office français des brevets est com­
pétent pour modifier la teneur de l'avis. Au cours de cette 
procédure, le déposant peut modifier les revendications de la 
demande. L'office français des brevets est compétent pour 
juger ensuite non seulement si les formalités de dépôt ont été 
remplies, mais aussi s'il s'agit d'une véritable invention 
industrielle ou bien d'une création de caractère ornemental 
ou d'un système de caractère abstrait, notamment d'un program­
me d'instruction pour une machine calculatrice, ces créations 
ou systèmes étant exclus de la protection. 

En ce qui concerne la procédure de délivrance des bre­
vets, l'Allemagne et les Pays-Bas ont aussi apporté une modi­
fication importante à leur législation, en passant du système 
de l'examen préalable d'office au système de l'examen préala­
ble différé. 

f~~-~~i~=~~~ ont été les premiers à introduire ce système, 
le 1er janvier 1964. La loi s'y rapportant, qui devait remé­
dier à une situation de surcharge dont souffrait l'office 
néerlandais et qui était devenue inacceptable, divisait la 
procédure en deux phases: d'une part, la recherche sur l'état 
de la technique, formant la base pour l'appréciation de la 
demande, et d'autre part, tout le reste de la procédure 
jusqu'à la délivrance du brevet ou au rejet de la demande, 
cette procédure restant en principe inchangée. Les deux 
phases ne sont abordées que sur requêtes successives, soit 
du déposant, soit d'un tiers, lesquelles peuvent être présen­
tées pendant une période de sept années â partir du dépôt 
de la demande. Selon ce système, le déposant ne peut requérir 
immédiatement la délivrance du brevet, mais doit d'abord dé­
poser une requête en recherche. Cela est destiné à l'obliger 
à prendre connaissance de l'état de la technique avant de 
décider de la poursuite de la procédure. Etant donné que la 
loi date déjà•du 1er janvier 1964, les Pays-Bas se trouvent 
dans une situation on, pour une certaine catégorie de deman-· 
des de brevets, le délai de sept années est écoulé; il s'agit 
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de la catégorie des anciennes demandes non examinées pen­
dantes au moment de l'entrée en vigueur de la nouvelle loi. 
Or, des requêtes en recherche ont été présentées pour 65% 
de ces demandes et des requêtes en délivrance pour 45% de 
ces demandes; les autres demandes sont déchues sans examen 
ou même sans recherche. 

Les chiffres disponibles jusqu'ici pour les demandes 
de brevets déposées en 1964 montrent que le pourcentage final 
des requêtes en délivrance a tendance à se rapprocher de 40% 
plutôt que de 45%. 

Cela prouve que le système de l'examen différé répond 
non seulement aux besoins des offices de brevets qui veulent 
restreindre leur travail d'examen, mais aussi aux besoins des 
déposants qui ont l'occasion d'ajourner la procédure jusqu'à 
ce que leur intérêt économique à l'exploitation de l'inven­
tion soit bien établi. Le système de l'examen différé in­
troduit en Allemagne ressemble en principe au système néer­
landais, mais il y a quelques différences. Comme aux Pays­
Bas, l'examen préalable des demandes de brevet ne s'effectue 
plus d'office comme c'était le cas antérieurement, mais seu­
lement après une requête spéciale, émanant soit du déposant 
soit d'un tiers et qui doit intervenir avant la fin d~une 
période de sept années à compter du dépôt de la demande. 
Mais, tandis que le système néerlandais connait deux requêtes 
successives, le système allemand connait deux requêtes paral­
lèles, c'est-à-dire une requête pour une recherche isolée 
sur l'état de la technique et une requête dite en examen, 
qui lance la procédure de délivrance dans son entier. 

La requête en recherche isolée ne donne lieu qu'à une 
recherche sur l'état de la technique en vue d'informer le 
déposant. En fait, cette recherche a été confiée à l'agence 
de Berlin. La requête en examen donne lieu au déroulement 
de toute la procédure jusqu'à la délivrance du brevet, y 
compris la recherche si elle n'a pas encore été exécutée. 
Cette procédure de délivrance correspond exactement à la 
procédure antérieure, avec la seule exception qu'il n'est 
plus possible d'étendre le contenu des demandes de brevets 
au cours de la procédure. Je ne veux pas manquer de citer 
aussi quelques chiffres sur le nombre des requêtes présen­
tées en Allemagne, tout en faisant une différence entre les 
anciennes demandes, c'est-à-dire les 233,000 demandes pen­
dantes au moment de l'entrée en vigueur de la nouvelle loi, 
qui étaient soumises aux dispositions de cette loi, et les 
nouvelles demandes déposées après l'entrée en vigueur de 
ladite loi. Voici: jusqu'au 1er avril dernier, 39% des 
anciennes demandes et 27% des nouvelles demandes ont donné 
lieu à une requête en examen. L'usage de la requête pour 
recherche isolée est encore plus rare : 9% seulement des 
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nouvelles demandes ont donné lieu à une requête en recherche 
isolée. Je crois que ces chiffres démontrent également le 
succès du système de l'examen différé. 

Une autre différence avec la loi néerlandaise est 
l'examen d'office auquel, indépendamment des requêtes, la 
demande est soumise lors de son dépôt. S~ aux Pays-Bas, cet 
examen se limite aux conditions de forme, en Allemagne il 
s'étend à quelques vices évidents de droit matériel, notam­
ment au cas où l'objet de la demande n'est pas, de par sa 
nature, une invention, au cas où cet objet ne peut pas être 
appliqué dans l'industrie ou au cas où son exploitation est 
contraire à la loi ou aux bonnes moeurs. L'examen d'office 
concernant les vices évidents de droit matériel est repris 
du projet sur le brevet européen, mais 11 parait que les 
expériences ne sont pas considérées comme très favorables. 
En tout cas, ces expériences ont soulevé des critiques, qui 
sont maintenant adressées par les milieux intéressés aux dis­
positions analogues de l'avant-projet de convention instituant 
un système européen de délivrance de brevets. 

Aux_Pays-Bas, une loi du 26 septembre 1968 a apporté 
encore une autre modification à la procédure de délivrance 
concernant notamment les demandes maintenues au secret dans 
l'intérêt de la défense. Autrefois, des brevets secrets 
étaient délivrés, mais désormais la demande de brevet tenue 
au secret reste en suspens jusqu'à la levée du secret. 

Les trois pays qui ont introduit des modifications im­
portantes dans leur procédure de délivrance, c'est-à-dire 
l'Allemagne, la France et les Pays-Bas, ont prévu, à la suite 
des discussions qui ont eu lieu au sein du Comité d'experts 
du Conseil de l'Europe, à Strasbourg, une publication de la 
demande de brevet dix-huit mois après la date de priorité. 
En Allemagne et aux Pays-Bas, où les droits découlant du 
brevet ne naissent qu'après que l'examen préalable a conduit 
à l'acceptation de la demande, la publication est assortie 
d'une protection limitée. La contrefaçon ne peut pas être 
interdite mais donne lieu à un dédommagement équitable. Ce 
droit n'existe que pour autant que la demande conduit à un 
brevet. La publication intégrale des demandes de brevets a 
provoqué en Allemagne et aux Pays-Bas quelques difficultés, 
attendu que les anciennes demandes pendantes au moment de 
l'entrée en vigueur de la nouvelle loi ont été soumises à 
cette loi et que, par conséquent, leur publication devrait 
être rattrappée. Cette situation a été particulièrement 
onéreuse en Allemagne, où ce rattrapage se rapportait à 
233,000 demandes anciennes. Il va sans dire que la publica­
tion des anciennes demandes n'a pas pu être réalisée immédia­
tement et n'intervient que graduellement. Jusqu'au 1er avril 
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dernier, 210,000 demandes allemandes avaient été publiées, 
dont 114,000 demandes anciennes. La publication des deman­
des anciennes se poursuivra jusqu'au courant de l'année 1973. 

En ce qui concerne les pièces de la demande de brevet, 
la loi française a introduit d'importantes modifications, 
notamment en prescrivant des revendications, lesquelles peu­
vent être modifiées au cours de la procédure qui donne lieu 
à l'établissement de l'avis documentaire. 

Deux décrets d'exécution de la nouvelle loi contiennent 
des règles très spécifiques sur le contenu de la description 
et de la revendication; ces règles sont empruntées aux 
travaux faits à Strasbourg sur le plan international. 

~~-~~!g!g~~, une loi du 1er juin 1964 a apporté quelques 
changements aux formalités en ce qui concerne la rédaction 
des demandes de brevets; dans ce pays, d'ailleurs, la loi sur 
les brevets a été adaptée, en 1965, à la Convention de 
Strasbourg sur les formalités pour les demandes de brevets. 

En ce qui concerne la procédure consécutive à la déli­
vrance du brevet, il faut mentionner de nouveau la loi fran­
çaise qui confie l'ensemble du contentieux concernant les 
brevets aux tribunaux judiciaires, avec un degré de concen­
tration important: d'après un des décrets édictés, des cent 
tribunaux de première instance qui existent en France, dix 
seulement sont désignés pour connaitre des actions relatives 
aux brevets. Un autre décret règle la saisie-contrefaçon, 
qui constitue un élément intéressant dans la loi française, 
fournissant un moyen de preuve en cas de contrefaçon oü cette 
preuve est difficile à apporter d'une autre manière. 

En Belgique, un nouveau code de procédure est entré en 
vigueur et a modifié, notamment, la procédure de saisie en 
cas de contrefaçon. 

Voila un aperçu des développements récents et des pers­
pectives d'avenir dans le droit national des pays du Marché 
Commun. 

Je n'ai voulu décrire les perspectives d'avenir que pour 
autant qu'elles ont leur racine dans un travail de prépara­
tion déjà entrepris, comme par exemple en Italie et aux 
Pays-Bas. 

On aura pu déduire de mon exposé combien les discussions 
sur le plan international ont influencé et les développements 
récents et les perspectives d'avenir dansle sens indiqué. 
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Pour ce qui concerne les perspectives d'avenir plus loin­
taines on peut certainement conclure que le developpement 
du droit national des brevets des six pays du Marche Commun 
sera enti�rement domine par le droit international, notam­
ment le brevet europeen et le P.C.T. La decision des auto­
rites allemandes de ne plus modifier la loi allemande que 
pour l'adapter A ces conventions en est un signe. 



PATENTE 

Neuere Entwicklungen und Zukunftsaussichten 
im nationalen Bereich 

IN DEN SOZIALISTISCHEN �DERN 

von 

MARK M. BOGUSLAVSKY 

Die Entwicklung der Gesetzgebung in den Staaten des 
sozialistischen Weltsystems wird auf allen Gebieten, da­
runter auch auf dem Gebiet des rechtlichen Schutzes van 
Erfindungen, sowohl durch allgemeine Tendenzen der gesell­
schaftlichen Entwicklung der sozialistischen Staaten als 
auch durch konkrete Bedingungen und Besonderheiten in 
einzelnen Staaten, nfunlich durch Besonderheiten der Lei­
tung der Volkswirtschaft gekennzeichnet. 

In allen sozialistischen Staaten vollzieht sich ein 
ProzeB der Vervollkommnung und Erneuerung der Gesetzge­
bung auf dem Gebiet der Erfindungen. Es genilgt zu erwah­
nen, daB in den letzten 10 Jahren neue Gesetze auf diesem 
Gebiet in Polen (1962), Rumanien (1967), Bulgarien (1968), 
Ungarn (1969) angenommen wurden. 

Es werden zur Zeit Entwilrfe neuer gesetzgebender Akte 
in der Sowjetunion und in der Tschechoslowakei ausgearbeitet. 
Die eventuellen Veranderungen der Gesetzgebung in der Sowjet­
union werden keine grundsatzlichen Xnderungen des zur Zeit 
geltenden Systems des rechtlichen Schutzes von Erfindungen 
zur Falge haben. Was aber die neue Gesetzgebung in der CSSR 

•• anbetrifft, so wird.hierbei vor allem die Schaffung des ur­
heberscheins berilcksichtigt.
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Im Rahmen dieses kurzgefaBten Referats ware es 
schwer und sogar wahrscheinlich unmoglich, alle Tendenzen 
der Entwicklung der Gesetzgebung in allen sozialistischen 
Staateri zu verfolgen und auf alle Besonderheiten der Ge­
setzgebung in einzelnen sozialistischen Staaten einzugehen. 

Es wird im vorliegenden Referat versucht, vor allem 
auf einige Probleme der Entwicklung des sowjetischen Er­
findungsrechts sowie auf die von seiten der Sowjetunion 
unterbreiteten Vorschlage Uber die Entwicklung der Zusam­
menarbeit zwischen den Mitgliedstaaten des Rates der ge­
genseitigen Wirtschaftshilfe·auf dem Gebiet des recht­
lichen Schutzes von Erfindungen im Hinblick auf die Durch­
setzung des Programms der sozialistischen wirtschaftlichen 
Integration einzugehen. 

Demgema.8 werden zwei Abschnitte des Referats zwei 
Gruppen von genannten Problemen gewidmet, namlich den 
Problemen der Entwicklung des rechtlichen Schutzes von 
Erfindungen im nationalen und im internationalen Rahmen. 

Die Losung dieser zusammenhangenden Probleme wird 
in den nachsten Jahren,zweifellos von den Beschlilssen des 
vor. kurzem in· Moskau: abgehal tenen XXIV. Partei tages der · . 
KPdSU stark beeinfluBt. • Auf diesem Parteitag wurde eine 
Aufgabe-von'welthistorischer_Bedeutung gestellt: Die Er­
rungenschaften der·-wissenschaftlich-technischen Revolution 
mit.den Vorteilen-de� sozialistischen Wirtschaft aufs 
engste zu verknupfen, immer breiter seine dem Sozialismus 
eigenen Formen der Verbin�yng der Wissenschaft mit der
Produktion,zu-entwickeln . 

.. . 

. Diese Aufgabe steht im vollen Umfang vor uns bei 
der Vervollkommnung und Weiterentwicklung der Regelung 
des ,Erfindungsschutzes •• in der Sowjetunion auf der • Grund­
lage des Urheberscheinsystems . 

.: • f , 

Unter Verhaltnissen der gegenwartigen wissenschaft­
lich-technischen Revolution-beeinflussen die Normen des 
Erfindungsrechts die·Beschleunigung des wissenschaftlich�, 
technischen Fortschritts. Die Entwicklungstendenz dieser 

.. Normen besteht, .. wie es uns scheint, vor allem in der Stei_; 
gerung der Wirksamkeit dieses Einflusses. auf die.Entwick­
lung der Wirtschaft des Landes, auf die Schaffung noch 
gUnstigerer Verhaltnisse £Ur die technisch-schopferische 
Massentatigkeit und auf eine raschere Ausnutzung der wis­

senschaftlich-technischen Errungenschaften. Die von dem 
XXIV. Parteitag der KPdSU bestatigten Direktiven zum
FUnfjahresplan der Entwicklung der Volkswirtschaft der
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UdSSR in den Jahren 1971 bis 1975 stellen die Aufgabe, 
das Erfindungswesen noch weiter zu verbessern, ein ganzes 
System von organisatorischen und wirtschaftlichen MaBnah­
men durchzusetze~ und neue Technik zu meistern und einzu­
führen, Entdeckungen und Erfindungen in moglichst kurzer 
Frist zu realisieren, die Rolle des Patentwesens und der 
Patentinformation weitgehend zu heben. Die Rechtsnormen 
zur Regelung der Erfindungen sind eben dazu berufen, bei 
der Erfüllung dieser Aufgaben eine wesentliche Rolle zu 
spielen. 

Es besteht aber gleichzeitig eine Rückwirkung zwi­
schen dem technischen Fortschritt und dem Erfindungsrecht. 
Diese Rückwirkung tritt in dem EinfluB zum Vorschein, wel­
chen die Entwicklung der Wissenschaft und Technik auf das 
gesamte System von Erfindungsrechtsnormen, auf deren Ent­
wicklung und Vervollkommnung ausübt. 

Gehen wir erst einmal auf diejenigen Normen des sow­
jetischen Erfindungsrechts ein, die dazu berufen sind, 
eine weitere Entwicklung der ~konomie, Wissenschaft und 
Technik zu fordern. Das sind grundsatzliche Bestimmungen 
der Gesetzgebung über die Form des rechtlichen Schutzes 
von Erfindungen, die Regeln zur Ausnutzung der Erfindungen 
und Normen, welche die Rechte der Erfinder und den Schutz 
ihrer Interessen gewahrleisten. Die geltende sowjetische 
Gesetzgebung geht von dem System des Urheberscheins aus. 
Der Urheberschein dient als eine Form des Schutzes von 
Erfindungen sozialistischen Typs, bei welcher das Recht 
auf die Ausnutzung der Erfindungen dem Staat gehort, wah­
rend dem Erfinder Vermogensrechte und personliche Rechte 
gewahrt werden. Bei dem Urheberscheinsystem ist jede be­
liebige staatliche, genossenschaftliche und gesellschaft­
liche Organisation berechtigt, ohne Erlaubnis die Erfin­
dung auszunutzen. Dies ist darauf zurückzuführen, daB 
das AusschlieBungsrecht auf die Ausnutzung der Erfindun­
gen, auf die ein Urheberschein erteilt wird, in der UdSSR 
dem Staat im ganzen und nicht einem einzelnen Betrieb ge­
hort, in welchem die betreffende Erfindung gemacht wurde. 

Laut sowjetischer Gesetzgebung kann der Erfinder 
nach seinem Wunsch entweder nur um die zuerkennung seiner 

··urheberschaft oder um die Zuerkennung der Urheberschaft 
und des AusschlieBungsrechts auf die Erfindung ersuchen. 
Im erstgenannten Fall wird auf die Erfindung ein Urheber­
schein erteilt, wahrend im zweiten Fall ein Patenter­
teilt wird. Eine vieljahrige Praxis der Anwendung des 
Urheberscheinsystems in der UdSSR zeugt von dessen Wirk­
samkeit. Dieses System ermoglicht es, die Erfindungen 
unter Verhaltnissen einer planmaBigen Leitung der Volks-
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wirtschaft weitgehend auszunutzen. Gleichzeitig erlaubt 
dieses System, dem Erfinder einen moralischen und mate­
riellen Ansporn zu geben. 

Der Urheberschein besitzt alle Eigenschaften eines 
Schutzdokuments. Er beurkundet die Anerkennung des Vor­
schlags als Erfindung, die Prioritat, das Recht des Er­
finders auf die Erfindung und andere Rechte des Erfinders. 

Gleichzeitig erkennt der Urheberschein dem Staat 
das AusschlieBungsrecht auf die Ausnutzung der Erfindung 
zu. 

Wie bekannt, wurden ~f den letzten Jahren in der 
sowjetischen Fachliteratur Vorschlage zur Einführung 
der Lizenzbeziehungen zwischen Betrieben bei der Ausnutzung 
der Erfindungen unterbreitet. Diese Vorschlage sind darauf 
gerichtet, den Charakter des AusschlieBungsrechts des Staa­
tes auf die Erfindung und das Urheberscheinsystem zu an­
dern. Sie wurden aber in unserer Fachliteratur als unzeit­
gemaa3> und4yon einigen Verfassern sogar als grundsatzlich 
unannehmbar bezeichnet. Nach unserer Meinung entspricht 
jedoch die Einführung derartiger Beziehungen nicht dem ge­
samten System der Finanzierung des technischen Fortschritts, 
das zur Zeit in der UdSSR besteht, und der Rechte der Be­
triebe auf dem Gebiet der wirtschaftlichen Tatigkeit. Das 
Gesagte schlieBt aber die M5glichkeit der Einführung sol­
cher Beziehungen in der Zukunft nicht aus. Wie es uns 
scheint, kann aber in allen Fallen den Betrieben kein Aus­
schlieBungsrecht auf die Ausnutzung der Erfindungen ge­
wahrt werden. 

Unter Verhaltnissen des sowjetischen Wirtschafts­
systems soll bei beliebigem System der vertraglichen Be­
ziehungen zwischen Betrieben das AusschlieBungsrecht des 
Staates auf die Erfindung unverandert bleiben. Der eine 
Betrieb darf nicht dem anderen verbieten, die Erfindung 
auszunutzen, auf die ein Urheberschein erteilt ist, des­
halb. kann diesem Betrieb kein AusschlieBungsrecht auf die 
Ausnutzung der Erfindung zuerkannt werden. 

Darin findet der Vorteil des sozialistischen Urhe­
berscheinsystems, das eine breite Anwendung der techni­
schen Errungenschaften ermôglicht, seinen Ausdruck. 

Das Gesagte schlieBt aber die Mëglichkeit und das 
Verlangen nach der Entwicklung der vertragsmaBigen Be­
ziehungen zwischen Betrieben und Organisationen innerhalb 
des Landes zur Zeit nicht aus, welche eine unentgeltliche 
Ubergabe der technischen Unterlagen und der technischen 
Erfahrung berücksichtigen. 
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Was aber die Entwicklung der Normen des sowjetischen 
Erfindungsrechts hinsichtlich der Rechte der Erfindungen 
und des Schutzes der Rechte anbetrifft, so wird in den 
nachsten Jahren die gesamte Entwicklungstendenz des Sow­
jetrechts auch a·uf diese Entwicklung einen EinfluB aus­
iiben. Im Mittelpunkt des XXIV. Parteitags der KPdSU stan­
den der Mensch, seine Rechte und Interessen, eine weitere 
Festigung der Gesetzlichkeit im Sowjetstaat. Hinsicht-
lich der Rechte der Erfinder kann es sich nicht nur um 
deren Erweiterung, sondern um die Schaffung der Bedingun­
gen für die beste Realisierung der gesetzlichen Rechte 
handeln. Es wird vorgeschlagen, eine Zentralisierung der 
Vergütungsauszahlung an die Erfinder durchzusetzen und zu 
diesem zweck eine besondere Anstalt einzurichten. Die ge­
nannte MaBnahme wird für die Erfinder den Empfang der Ver­
gütung für die Ausnutzung ihrer Erfindungen in einem belie­
bigen Teil unseres unermeBlichen Landes erleichtern. Es 
wird berücksichtiqt, die gerichtlichen Untersuchungen in 
Sachen der Erfindungen zu verbessern und di~)Rolle des ge­
richtlichen Schutzes von Erfindern zu heben . 

Zur Festigung der Gesetzlichkeit in den Beziehungen 
im Erfindungswesen ist es wichtig, nicht nur gerichtliche 
Behandlung der strittigen Fragen, z.B. hinsichtlich der 
Urheberrechte und anderer Fragen, die sich nach der Er­
teilung der Schutzdokumente ergeben, zu verbessern. 

Es ist auch wichtig, das System der Prüfung der 
Widersprüche, Beschwerden und Proteste, die sich auf die 
zustandigkeit des sowjetischen Patentamts beziehen, weiter 
zu vervollkommnen. Im Zuge der Vorbereitung einer neuen 
Gesetzgebung auf dem Gebiet des Erfindungswesens wurde 
eine Vielzahl von Vorschlagen liber die Schaffung eines 
besonderen Organs zur schnelleren Behandlung solcher 
Streitfragen, über eine weitere Demokratisierung des Ver­
fahrens bei Widersprüchen gegen amtliche Bescheide der 
Prüfungsstelle und über die Gewahrleistung·der Anmelder­
rechte unterbreitet. Die Einführung derartiger MaBnahmen 
wird eine tiefgreifende und umfassende Priifung der Wider­
sprüche, eine objektive BeschluBfassung und letzten Endes 
eine Verbesserung der Prüfung von Patentanmeldungen 
sichern. 

Eine weitere aktuelle Entwicklungstendenz der sow­
jetischen Gesetzgebung 1st mit dem EinfluB des technischen 
Fortschritts auf die Rechtsnormen filr Erfindungen verbun­
den. In der Sowjetunion entwickelt sich erfolgreich die 
Elektronenrechentechnik, die sich auch künftig weiter ent­
wickeln wirdJ ferner 1st eine weitere Ausnutzung der 
Kerntechnik in Wissenschaft und Praxis, eine weitere Ent-
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wicklung der chernischen Wissenschaften, die Entwicklung 
·der genetischen Selektionsverfahren zur Zucht von frucht­
baren Pflanzensorten und Tierarten vorgesehen. Die Ent­
wicklung neuartiger autornatischer Sygterne Cauf dern Gebiet 
des Fernrneldewesens, auf dem Gebiet der Informationssarnrn­
lung und -verarbeitung u.s.w.); die Entwicklung gros di­
rnensionierter Systerne wird eine andere Anwendung solcher 
traditioneller Begriffe wie "Einheit der Erfindung" und 
anderer geltender Regeln erfordern. Die Entwicklung der 
Elektronenrechenrnaschinen rnacht auch notwendig, daB die 
Fragen des rechtlichen Schutzes von Algorythrnen und Pro­
grarnrnen filr Rechenrnaschinen gelost werden. Offensicht­
lich ist deren Schutz allein durch herkornrnliche Mittel. 
und Verfahren des Urheberrechts nicht ausreichend. Im 
Laufe der vorbereitung der neuen Gesetzgebung wurde vor­
geschlagen, in der UdSSR Urheberscheine auf Stoffe, die 
auf chernischern Wege hergestellt werden, auf Stoffe, wel­
che durch Kernspaltung hergestellt werden, auf Einrich­
tungen und Verfahren, die mit der Gewinnung und Ausnut­
zung der Atomenergie verbunden sind, und auf Stfunme bzw. 
Produzenten von Stoffen zu erteilen. 

Das sind nur einige akute Problerne der Entwicklung 
des rechtlichen Schutzes von Erfindungen in der UdSSR, 
das heiBt Probleme des sogenannten nationalen Planes. 
Der hier gegebene Uberblick ware unvollst~ndig, wenn wir 
die Problerne des internationalen Planes nicht erwahnt 
hatten. Bekanntlich verfolgen die Sowjetunion und andere 
Mitgliedstaaten des Rates der gegenseitigen Wirtschafts­
hilfe konsequent den Kurs auf die Entwicklung einer zwi­
schenstaatlichen Spezialisierung und einer Kooperation 
bei der Produktion, einer Vertiefung der wissenschaftlich­
technischen Zusarnrnenarbeit und einer wirtschaftlichen In­
tegration. Darin finden objektive Bedürfnisse der Ent­
wicklung des Weltsozialismus ihren Ausdruck. Irn Zusarnrnen­
hang mit der Durchsetzung des Prograrnrns der langfristigen 
wirtschaftlichen Integration der Mitgliedstaaten des Rates 
der gegenseitigen Wirtschaftshilfe entsteht eine Reihe von 
Pro~temen, die sich auf das Gebiet der Erfindungen bezie­
hen . 

Die Vertiefung der wissenschaftlich-technischen Zu­
sarnrnenarbeit der Mitgliedstaaten des Rates der gegensei­
tigen Wirtschaftshilfe führt zur Erweiterung der Praxis 
der Durchführung gemeinsamer wissenschaftlicher Forschungs­
Projektierungs- und Entwicklungsarbeiten, zur Bildung pro- ' 
visorischer internationaler Kollektive von Wissenschaft- • 
lern und Fachleuten und zur Gründung von internationalen 
Instituten und wissenschaftlichen Zentren. Bei der Anwen­
dung der genannten und anderer Formen der zusarnrnenarbeit 
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entstehen Fragen der rechtlichen Regelung der gemeinsamen 
Erfindungen, d.h. Erfindungen, welche durch Erfinder aus 
verschiedenen sozialistischen Staaten gemacht werden. 
Es geht um den rechtlichen Schutz dieser Erfindungen in 
entsprechenden Staaten, um die Rechte auf die Ausnutzung 
dieser Erfindungen. • 

Die Notwendigkeit des rechtlichen Schutzes der Er­
findungen auBerhalb des Staates, in welchem sie gemacht 
worden sind, ergibt sich nicht nur beim Export von Maschi­
nen und Ausrilstung, sondern auch bei der breiten Durch­
setzung der Kooperation und Spezialisierung der Produk­
tion. Der ProzeB der Integration setzt die Entwicklung 
des gemeinsamen Baus verschiedener Objekte, die Schaffung 
von internationalen Wirtschaftsorganisationen sowohl in 
Gestalt von einfachen Vereinigungen als auch in Form von 
gemeinsamen Betrieben voraus, denen die Rechte einer ju­
ristischen Persan zugeteilt werden. 

All diese Tendenzen der Entwicklung der Zusammenar­
beit werden eine Erhëhung der Rolle des Schutzes von Er­
findungen im MaBstab der gesamten sozialistischen Gemein­
schaft und nicht nur im Rahmen jenes Landes, aus welchem 
die Erfindung stammt, zur Folge haben. 

Wie die internationale Praxis beweist, ist die Lë­
sung dieses Problems mittels einer einfachen Steigerung 
des Umfangs der gegenseitigen Patentierung durch die 
gleichzeitige Einreichung der Anmeldungen filr eine und 
dieselbe Erfindung kaum die beste Lësung. 

Dies filhrt zu einer Wiederholung der Arbeit der Pa­
tentamter der Mitgliedstaaten des Rates der gegenseitigen 
Wirtschaftshilfe und zu unnëtigem Finanzaufwand bei der 
Durchfiihrung des Patentverfahrens. 

Die Erweiterung der gegenseitigen Patentierung von 
Erfindungen in den sozialistischen Staaten, die Gleich­
artigkeit der Formen des rechtlichen Schutzes von Erfin­
dungen machen es mëglich und erwUnscht, die notwendigen 
Bedingungen zur gegenseitigen Anerkennung der Urheber­
scheine und anderer Schutzdokumente durch alle interes-

•sierten Mitgliedstaaten des Rates der gegenseitigen Wirt­
schaftshilfe zu schaffen. Derartige Anerkennung kann 
durch den AbschluB zweiseitiger und mehrseitiger inter­
nationaler Abkommen zwischen den interessierten sozia­
listischen Staaten erfolgen. Wenn diese Abkommen abge­
schlossen werden, so werden die Rechte des Erfinders durch 
die Erteilung eines Schutztitels in nur einem der Mit­
gliedstaaten in allen anderen Mitgliedstaaten geschiltzt. 
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Nach AbschluB der notwendigen Arbeit zur Annaherung 
der Gesetzgebung und vereinheitlichung der Rechtsnorm.en 
auf dem Gebiet des Erfindungswesens wird es môglich sein, 
ein einheitliches Schutzdokument sozialistischen Typs zu 
verfassen, welches auf dem Territorium aller sozialisti~ 
schen Staaten gültig ware, die das Abkommen iiber die Schaf­
fung dieses Dokuments abgeschlossen haben. Dieser in der 
sowjetischen Fachliteratur unterbreitete Vorschlag kann 
durch die Unterzeichnung eines internationalen Abkommens 
durch alle interessierten Staaten zustande kommen. Es 
wird die Auffassung vertreten, daB die internationalen 
Normen über den einheitlichen Urheberschein neben den 
nationalen Norm.en des Schutzès von Erfindungen existieren 
sollen, anders gesagta Der einheitliche Urheberschein· 
soll z9yatzlich zu den nationalen Dokumenten ausgestellt 
werden . 

Die Ausstellung eines einheitliëhen Urheberscheins 
soll die M6glichkeit schaffen, entsprechende Erfindungen 
in allen staatlichen Betrieben der das Abkommen unter­
zeichnenden Staaten auszunutzen. Gleichzeitig sollen im 
Gebiet jedes Landes dem Erfinder entsprechende Rechte ge­
wahrt werden. 

Die Vorteile dieses Abkommens k6nnen auch auf die 
Anmelder aus den Staaten, die daran nicht teilnehmen, un­
ter Einhaltung des Prinzips der Gegenseitigkeit ausgedehnt 
werden. 

Auf diese Weise wird sich nach unserer Meinung die 
Zusammenarbeit zwischen den sozialistischen Staaten in 
den nachsten Jahren var allem hinsichtlich jener Fragen 
des rechtlichen Schutzes von Erfindungen entwickeln, deren 
Lôsung für die Verwirklichung der wirtschaftlichen und 
wissenschaftlich-technischen Zusammenarbeit (Schutz von 
Erfindungen im Rahmen der Spezialisierung und Kooperation 
bei der Produktion, bei der Durchführung gemeinsamer For­
schungsarbeiten, bei der Tatigkeit internattonaler wissen­
schaftlicher Institute, Kollektive von Wissenschaftlern, 
gerneinsamer Betriebe u.s.w.) notwendig 1st. 

Eine weitere Entwicklung wird die Annaherungsten­
denz der Normen des Erfindungsrechts erfahren, was erlau­
ben wird, in Zukunft die Plane zum Abschlu8 der Abkommen 
Uber die gegenseitige Anerkennung der Schutzdokumente und 
schlieBlich über die Schaffung eines einheitlichen Urhe-
berscheins zu verwirklichen. • 

Die U5sung dieser und anderer Problerne auf dern Ge-
blet des Erfindungswesens unter den Mitgliedstaaten des 



• WIPO LECTURES,: MONTREUX 1971

Rates der gegenseitigen Wirtschaftshilfe wird ohne Schaf­
fung irgendwelcher internationaler Organe bei voller Ein­
haltung des Prinzips der souveranen Gleichberechtigung 
und Freiwilligkeit erfolgen. Die sozialistische Integra­
tion ist ein ProzeB, welcher im Rahmen der unabhangigen 
Existenz souveraner und gleichberechtigter Mitgliedstaa­
ten der Integration planmaBig durchgeflihrt wird. 

Das sind einige Aspekte der Entwicklung des recht­
lichen Schutzes von Erfindungen, auf die ich die Aufmerk­
samkeit der Konferenzteilnehmer lenken mochte. 
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PATENTES DE INVENCION 

Desarrollos recientes y perspectivas futuras 
en el plane nacional 

EN AMERICA LATINA • 

por 

ERNESTO D. ARACAMA-ZORRAQUIN 

1. El derecho de patentes de invenci6n se halla en crisis
en AmArica Latina. Al constatarlo, lejos est! de nuestro
Animo caer en afirmaciones alarmistas o de mero efecto.
S6lo queremos sefialar, con el empleo del vocable en su acep­
ci6n natural, que nuestra disciplina se encuentra ante una
encrucijada, en un memento decisive de su evoluci6n, que
demanda nuestros conocimientos y apela a nuestra imaginaci6n.

Y afirmo, de entrada, que esa crisis no es una crisis 
de fe ni una crisis de confianza en el derecho de patentes 
sino solamente una crisis de adaptaci6n que no consiste en 
otra cosa que en la bdsqueda de una adecuaci6n de los siste­
mas jur!dicos heredados de la Europa d�cimon6nica a las nece­
sidades y a la realidad del desarrollo industrial de nues­
tros pa!ses de Am�rica en este tercer tercio del Siglo XX. 
Con el prop6sito - expuesto en el Consenso de Vifia del Mar -
de mejorar para nuestros pa!ses, "las condiciones de acceso 
a los conocimientos y procesos industriales y eliminar pr!c­
ticas restrictivas, permitiendo de ese modd:.ei·emp).eo:-mlsa. 
eficaz de los beneficios de la ciencia y la tecnolog!a ampa­
rados por dichos instrumentos as! como la r!pida y efectiva 
utilizaci6n industrial en sus territories". 

2. Para comprender mejor las causas y el alcance de los
cambios presentes y desentraftar las perspectivas de la evo­
luci6n futura del derecho de patentes en AmArica Latina es
menester remontarnos lejos en el tiempo pues nuestros pa!­
ses tienen, en la materia, una larga tradici6n.
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Tres per!odos se advierten claramente: 

a) Ei primero va desde 1809, con la sanci6n de la. ley
brasilefia de patentes, la cuarta que se dictara en el rnundo, 
hasta 1883, en que Argentina, Brasil, Guatemala, Salvador 
y Uruguay concurren a la Conferencia Internacional que apro­
bara la Convenci6n de Uni6n. Es el per!odo de forrnaciOn, 
netamente influ!do por la ley francesa de 1844 y en el cual

los distintos pa!ses americanos adoptan sus leyes de paten­
tes. 

b) El segundo per!odo se extiende entre 1883 y 1949,
ano este 61timo en el cual, el 2 de noviembre, el Consejo 
de la Organizaci6n de los Estados Americanos resolviO "dar 
por terminadas las actividades de la Oficina Interamericana 
de Marcas establecida por la Convenci6n de 1906". Es la 
etapa de consolidaciOn e internacionalizaci6n de nuestro 
derecho. Se afirman las legislaciones·nacionales y las con­
venciones panamericanasl recogen los principios uniformes 
que inspiran nuestras legislaciones. 

c) El tercer per!odo es el per!odo actual. Influ!do
por la apetencia y la necesidad del desarrollo econ6rnico, 
se presenta como una etapa de afirmaciOn y de cambio. Se 
afirma la confianza en el sistema de patentes como est!mulo 
eficaz para lograr el acceso a la tecnolog!a seg6n lo cor­
roboran las nuevas leyes dictadas en Brasil, Colombia y Pera 
y los proyectos a estudio en Argentina, Ecuador, Chile, Uru­
guay y Venezuela. Adem�s, ese movimiento legislative se 
inspira en la necesidad de que dichas leyes "promuevan y 
faciliten una tranferencia mas activa de la tecnolog!a, · 
vital en el proceso de desarrollo de nuestros pa1ses"2. Es 
claro, en tal sentido, el Art!culo 46 de la reciente ley 
peruana que tutela la Propiedad industrial en tanto contri­
buya al desarrollo permanente y auto-sostenido de su pats. 

3. Un hecho econ6mico y un hecho politico se conciertan
para que ello sea as!: Desde el punto de vista de las nacio­
nes de Latino-america las patentes deben considerarse actual­
mente m�s desde el punto de vista econOmico que desde el
punto de vista jur!dico. "Hay otros intereses relacionados
con el regimen jur!dico de la propiedad industrial tanto o
m�s importantes para los pa!ses americanos en la epoca pre­
sente que la protecci6n de los derechos que constituye el

objeto exclusive de (las) convenciones panamericanas" dijo
el 12 de marzo de 1971 el Comite Jur!dico Interamericano3.
Y, como medios econ6micos al servicio de los movimientos
internacionales de capital y de la transferencia impl!cita
de tecnologta se ha llegado a la conclusi6n de que en su
regulaci6n actual son ellas elementos desfavorables para
nuestro desarrollo.
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Desde el punto de vista pol!tico se piensa que la cua­
lidad de autonorn!a que ha de revestir nuestro proceso de 
crecirniento es vital y tiene que ser celosarnente preservada . 
Se entiende, desde luego, que el requisito de autonorn!a 
exige que el poder de decisi6n, en los 6rdenes pol!tico, eco­
n6rnico y social, se encuentre efectivarnente nacionalizado y 
no enajenado a potencias o ernpresas del exterior. 

Esta doble necesidad: de que la legislaci6n de paten­
tes prornueva al desarrollo de nuestros pa!ses y de que ese 
desarrollo sea aut6norno, esto es, no dependiente, inspira 
el actual movirniento de reforrnas de la legislaci6n sobre la 
rnateria, tanto a escala nacional corno a nivel regional e 
internacional arnericano. 

4. A escala nacional:

Tres son las leyes dictadas filtirnarnente en America
Latina: 

Q a) la ley brasilena (Decreto-Ley N 1005 del 21 de
octubre de 1969); 

Q b) la ley peruana (Decreto-Ley N 18.350 del 27 de
julio de 1970); 

c) la ley colombiana (Decreto 410 del 28 de rnarzo de
1971). 

En Bolivia, el Decreto N
2 

431 del Gobierno Revolucio­
nario rnodific6 parcialrnente la ley de patentes del 12 de 
diciembre de 1916: 

"Art!culo 1.- Arnpl!ase la restricci6n del inciso 6 
del Art!culo 3 de la Ley del 12 de diciembre de 1916 
declarando desde la fecha del presente Decreto, corno 
irnpatentables los productos gu!rnicos y bio16gicosdes­
tinados a fines rnedicinales, as! corno toda cornposici6n 
o f6rrnula farmaceutica y los metodos, procedirnientos
y sisternas utilizados en su elaboraci6n, exceptu�ndose
aquellos que, mediante reglarnentaci6n expresa, signi­
fiquen originalidad, nuevo invento aplicaci6n compro­
bado, iqualmente son impatentables las f6rmulas diete­
ticas·o alimenticias en general y sus metodos, proce­
dirnientos, sistemas de elaboraci6n y usos industriales.

Art!culo 2.- A partir de la fecha no se dar� curso a 
pr6rrogas y excusas determinadas por el vencirniento de 
plazos de vigencia, ausencia de interesados en explo­
taci6n de patentes o actualizaci6n de anualidades para 
todas las patentes a que se refiere el Art!culo ante­
rior". 
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En los dem!s pa!ses, la legislaci6n sabre patentes no 
ha side, hasta ahora, modificada. En Argentina, Chile, 
Ecuador, M�xico, Uruguay y Venezuela se trabaja en la prepa­
raci6n de anteproyectos de reformas de los cuales se conocen 
los de Ecuador, M�xico, Uruguay y Venezuela ya que en Argentina 
Y Chile se guarda, celosamente, un incomprensible secrete. 
Los anteproyectos de Ecuador, M�xico, Uruguay y Venezuela 
reiteran, en t�rminos generales, la conocida filosof!a de su 
legislaci6n actual a la cual se sugieren enmiendas apropia-
das a su modernizaci6n. El anteproyecto ecuatoriano de los 
Sres. Quevedo y Guerrero est� siendo considerado actualmente 
por el Institute de Integraci6n de ese _pa!s a los fines del 
caso. 

Los cinco pa!ses de Am�rica Central miembros del Mer-
cado Coman Centroamericano - Costa Rica, Guatemala, El Salvador, 
Honduras y Nicaragua - no han tocado por ahora su legisla-
ci6n ya que al formar parte del Tratado de Managua sus leyes 
respectivas ser!n reeplazadas por la ley coman a dictarse. 

5. En lo que respecta a la ley brasilena de 1969 los prin­
cipales cambios introducidos por ella son los siguientes:

a) Se ha establecido una prohibici6n por la cual no se
conceder�n patentes que se refieran a procedimientos para 
obtener substancias, materiales o mezclas de productos ali­
menticios, qu!micos-farmac�uticos o medicinas. Tampoco se 
conceder�n patentes que se refieran a t�cnicas quirQrgicas 
o terap�uticas (Art. 8 inc. c. y. g.).

b) 1) Todas las patentes durar�n un periodo de 15 afios
a partir de la fecha de expedici6n del corre�pondiente t!tulo 
de patente. 

2) Continuar�n en vigor aunque la patente extran­
jera b�sica hubiere expirado. (Art. 29). 

c) El page por per!odos establecido en la ley ante­
rior ha sido abolido. Se pagar!n anualmente tasas de con­
servaci6n. La primera deber! ser pagada junta con la tasa 
de expedici6n del t!tulo de patente. Las siguientes debe­
r!n ser pagadas dentro.de los primeros tres meses de cada 
afio siguiente ·a1 de la fecha de concesi6n. Se permite el 
pago por adelantado de todas las anualidades. Las anualida­
des 12 a -15 deber!n abonarse en la fecha de pago de la lla. 
anualidad (Art. 30). 

d) Obligatoriamente el titular de la patente deber�
probar la explotaci6n efectiva de la misma dentro de los pri­
meros tres meses siguientes al tercer ano de validez de la 
patente y hasta el tercer mes de cada ano siguiente (Art. 59). 
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e) El têrmino para la explotaci6n de la patente, a los 
efectos de las licencias obligatorias, ser! de dos anos 
slguientes a la fecha de concesi6n y de un afto en todo momento 
durante la duraci6n de la patente (Art. 42 y ss.). Es decir, 
establece un sistema distinto del previsto en el Art!culo SA - 4, 
de la Convenci6n de Par!s (Texto_de Lisboa). 

f) El examen de las solicitudes de patentes queda ahora 
dividido en dos fases: una preliminar y otra complementaria. 

I) En una fase se considerar! la posibilidad de con­
ceder la solicitud teniendo especial consideraci6n de los 
requerimientos legales, el arttculo anterior, las definicio­
nes têcnicas y los aspectas formales de la solicitud. En 
este examen preliminar se decidirâ si se debe continuar con 
el trâmite para la concesi6n de la solicitud o si esta debe 
rechazarse definitivamente. 

II) Si en el exâmen preliminar recae decisi6n favora­
ble se publicarân las reivindicaciones pertinentes. Si no 
se han presentado oposiciones·durante el têrmino de sesenta 
d!as siguientes a la publicaci6n se conceder! la solicitud 
y no se aceptar!n apelaciones en sede administrativa. Sin 
embargo; en caso de que haya habido oposici6n se efectuarâ 
un exâmen complementario mâs estricto tomando en considera­
ciOn los argumentes presentados por el oponente. Si la soli­
citud es rechazada en el exâmen preliminar el solicitante 
puede pedir reconsideraci6n de la denega~oria ante el Direc­
tor General de la Oficina de Patentes y si dicha reconside­
raciOn no es aceptada puede apelar ante el Tribunal de Ape­
laciones. En caso de que la solicitud sea rechazada en el 
exâmeri complementario s6lo serâ posible apelar ante el Tri­
bunal de Apelacion~s cuya decisi6n, cuando sea unâni~e, 
serl inapelable. Si la decis16n no fuera unâni.me, serl 
posible presentar una apelaci6n con efecto suspensive. 

g) La patentabilidad o el registro serln regidos.p9r • 
la ley en vigor a la fecha de la aolicitud. Su trâmite sin 
embargo, serâ el previsto por la nueva ley. Las solicitudes 
de Modelos de Utilidad presentadas de acuerdo con la ley 
anterior (1945) serân regidas y tramitadas como patente de 
invenci6n o como modelo industrial seg~n fuera el caso. 

Las patentes concedidas con anterioridad a la entrada 
en .. vigor de la nueva ley estarân sometidas a los têrminos 
y condiciones de la ley anterior una vez que se hayan pagado 
todas las tasas e impuestos. 

Las patentes cuyos pertodos hayan sido abonados de 
acuerdo con la ley anterior estarân sometidas al pagode 
anualidades s61o despuês que hayan expirado dichos per!odos. 
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6. La ley peruana va sin duda m!s all! que la ley brasi­
lena y senala el despuntar de una nueva concepci6n del dere­
cho de paterites en el Continente americano.

a) Segfin el Art!culo 46 el Estado garantiza y protege
los distintos elementos constitutivos de la propiedad indus­
trial - y entre ellos las patentes de invenci6n (Art!culo 47)-

siempre que: 

I) contribuyan al desarrollo industrial permanente
y auto-sostenido:

II) sean de inter�s social: y

III) no atenten contra la moral.

Este enunciado es importante pues, si bien la ley no 
prohibe espec!ficamente la patentabilidad de los productos 
farmac�uticos como ocurre con la ley anterior, parece creerse 
que no se conceder�n patentes sabre ellos pues existe opi­
ni6n oficial de que tales patentes no ser!an de inter�s 
social. 

b) Interesante es destacar que la ley exige (Art. 60 - c)
que el solicitante, conjuntamente con la solicitud de patente 
presente un compromiso de que: 

1) iniciar! la explotaci6n del invento, en plazo no
mayor de dos (2) anos, prorrogables por una sola
vez, contados a partir del otorgamiento del dere­
cho de patentes de invenci6n1 y

2) informar! la fecha de iniciaci6n de la explotaci6n
del invento, solicitando sea registrado en el Regis­
tro Nacic:i:na'l de Inventos en· explotaci6n.' ' •

c) Sabido es que la patente de revalidaci6n o de con­
firmaci6n es una instituci6n del derecho americano d·e paten-
tes y que figura, entre otros, en las legislaciones de 
Argentina, Bolivia, Colombia, Chile, Costa Rica, Cuba, Ecuador, 
Guatemala, Hait!, Honduras, Panaro�, Paraguay, Repttblica 
Dominicana, Uruguay y Venezuela y tambi�n, en la anterior 
ley peruana (Art. 75). Estas patentes han sido suprimidas 
de la actual ley que establece (Art. 62, e) que no son paten­
tables los inventos extranjeros despues de dos anos de la 
fecha de presentaci6n de la solicitud de patente o certifi­
cado en el primer pats en que se solicit6. 

d) El plazo de duraci6n de la patente ha sido fijado
en diez anos a partir de la fecha de su concesi6n - antes 
era de la fecha de solicitud - pero se ha suprimido la posi­
bilidad de una pr6rroga por cinco anos que permit!a el 
Art!culo 71 de la ley anterior. 
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e) El Art!culo 69 dispone que: 

"El titular de una patente estâ obligado a la venta del 
• producto _·siempre que se _encuen:tre en explotaci6n. comer­

cial, a quien lo solicite para uso _industrial. 
La negaciOn de la venta, o la fijaci6n de precio injus­
tificadamente alto, serâ causa para la anulac16n de la 
patente. No se considerarâ como precio justo para fines 
comparativos, los que se seftalen para igual producto en 
pa!ses donde no se concede patente de invenciOn para el 
mismo". 

f) La ley (Art. 74) trae disposiciones respecto de las 
licencias obligatorias las cuales se_concederân cuando: 

a. La explotaciOn de la invenciOn patentada en el pa!s 
ès impedida, o entorpecida, por el hecho de que el 
titular est! importando el producto patentado y 

b. La explotaci6n de la invenciOn patentada en el pa!s 
no satisface deliberadamente la demanda del producto. 

La ley dispone tambiên que la Oficina de Propiedad y 
Registre Industrial podrâ conceder licencias obligatorias 
exclusivas, que el titular de una de tales licencias no puede 
conceder sub-licencias y que tal licencia es transferible 
s6lo con la empresa de su titular o· con la p·arte de la misma 
que emplee la invenciOn patentada. 

Finalmente, obliga al licenciatario a explotar la patente 
dentro de los seis meses de concedida la licencia y a no sus­
penderla por plazo mayor bajo pena de revocaci6n de pleno 

• derecho. 

g) La necesidad de alentar la tranferencia de tecnolo­
g!a es preocupaciOn de todos los Gobiernos americanos. 

Esta preocupaci6n ha inspirado el legislador peruano el 
cual, en el Cap!tulo XV (Arts. 87 a 90).del Reglamento de la 
Ley General de Industrias, legisla sobre los procedimientos 

• tecnolOgicos, siendo la primera ley, en el Continente ameri­
cano, _que instaura una protecciOn espec!fica para el insti-
-~uto,·bien: que fundada en la teor!a de la comptencia desleal. 

7. Al igual que Perd,- esto es, sin esperar las normas uni­
forines sobre Propiedad industrial que ha de sancionar la Comi­
siOn del Tratado de IntegraciOn Subregional (Grupo Andino), 
el 2s·de marzo de 1971 Colombia aprobO, con carâcter de modi­
ficaciOn al COdigo de Comercio, una nueva leJ sob~e Propie­
dad industrial que entrar! en vigencia el 1° de enero de 1972. 
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La ley adoptada s~ inspira en las corrientes m.1s modernas 
de la legislaciOn internacional sobre patentes, manteniendo, 
empero, ciertos carâcteres propios de la legislaciOn colombiana. 

En materia de patentes y con perfecta aprehensiOn del 
problema del ·desarrollo se aleja del criterio objetivo de· 
definici6n de la invenci6n para adoptar el criterio subje­
tivo(Art. 536) que inspira el Convenio de Estrasburgo sobre 
unificaciOn de ciertos elementos del derecho de patentes, el 
proyecto de patente europea, la ley francesa de 1968, etc. 

Se establece que no se perderâ la novedad si, en los 
seis meses anteriores a la solicitud la invenci6n es divul­
gada por un acto de ostensible mala fe o por la exhibici6n 
de la invenci6n en una exposiciôn realizada en Colombia y 
oficialmente reconocida (Art. 537). Ademâs, se concede un 
derecho de prioridad de seis meses en favor del que hubiere 
depositado regularmente una solicitud de patente en el extran­
jero (Art. 546). 

No se concederân patentes de invenciôn ni por variedades 
vegetales o animales ni por los procedimientos biol6gicos 
para obtenerlas, tampoco por alimentas y bebidas (Art. 540). 
Respecte de los productos farrnac~uticos, si bien en cuanto 
tales no son patentables st lo son los procedimientos para 
obtenerlos. Se exige, sin embargo, que se acredite la explo­
taciôn de los mismos en Colombia y que el titular se halle 
en capacidad de suministrarlos al mercado en condiciones 
razonables de cantidad, calidad y precio. 

Se traen disposiciones sobre las invenciones en el con­
trato de trabajo y sobre la copropiedad de patentes y las 
patentes cognatas o divididas (Arts. 541 y 556 respectiva­
mente). 

El sistema de concesiôn incluye exâmen previo y posibi~ 
lidad para terceras de formular observaciones. Se suprirne 
también el secreto de las patentes que se inclura en la ley 
anterior (Art. 545 a 554). 

El plazo de duraciôn de las patentes no podrâ exceder 
de doce anos. Inicialmente se concederâ por ocho anos a 
partir de la conces16n pero su titular tendrâ derecho a 
que se le prorrogue por cuatro anos probando que en Colornbia 
se estâ explotando la invenci6n ose la ha explotado en el 
filtimo ana (Art. 555). 

tes 
• ùel 
nes 
que 

Se establecen disposiciones sobre licencias de paten­
que siguen en lo esencial, las nomas de la Ley-tipo 
BIRPI, especialrnente en loque respecta a las limitacio­
impuestas al licenciatario. Se considera, en principio, 
las licencias pueden ser no-exclusivas y que el titular 
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de la patente puede tambiên explotar la patente a lavez 
que lo baga el licenciatario (Art. 558). 

Se establece un rêgirnen de licencias obligatorias segfin 
las l!neas de la Convenciôn de Par!s (Art. 560). Y por explo-

• taciôn seria y efectiva de la patente se entiende el uso 
permanente y estable de los procedimientos patentados o 
la elaboraci6n del producto arnparado por la patente; con el 
objeto de surninistrar al rnercado, en condiciones razonables, 
el resultado final, siernpre que tales hechos ocurran en 
Colombia (Art. 560, Pârrafo 2). 

Se establecen, tambiên, licencias de oficio cuando se 
trate de patentes que interesen a la salud pfiblica o por 
necesidades del desarrollo econôrnico o cuando los productos 
que constituyen su objeto no hayan sido puestos a disposi­
ciôn del pfiblico a precios razonables o en cantidades y 
calidad suficientes (Art. 562) y se perrnite la expropiaci6n 
de aquellas patentes que interesen a la defensa nacional o 
a la salud pfiblica (Art. 567) . 

a. A nivel regional 

La postulaciôn de una adecuaciôn de la legislaciôn 
sobre.patentes a la realidad del crecirniento industrial es 
mas definida y contundente e inspira la actividad de las 
diversas asociaciones de integraciôn econôrnica que operan 
en Ibero-arnêrica. 

Corno es sabido, en nuestro Continente coexisten: 

a) La Asociaciôn Latino Arnericana de Libre Cornercio 
institu!da por el Tratado firmado en Montevideo (Uruguay) 
el 18 de enero de 1960 entre Argentina, Brasil, Chile, Mêxico, 
Paraguay, Peray Uruguay y al cual adhirieron posteriorrnente 
Colombia, Ecuador y Venezuela. 

b) El Mercado Comfin Centroarnericano -resultante del 
Tratado General de Integraciôn Ec6nomica Centroarnericana 
suscrito en Managua (Nicaragua) el 13 de diciernbre de 1960 
por Guatemala, El Salvador, Honduras y Nicaragua y al cual 

-adhiriô, en 1962, la Repdblica de Costa Rica. 

c) El Acuerdo de Integraci6n Subregional (Bloque Andine) 
firmado en Bogotâ el 26 de mayo de 1969 por Bolivia, Colombia, 
Chile, Ecuador y Pera. 

a) En la Asociaci6n Latine Arnericana de Libre Cornercio 
el terna de las patentes se plante6 corne.parte del terna mis 
arnplio de -las relaciones entre la propiedad industrial y 
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la integraci6n econ6mica y con vistas a la homogeneizaci6n 
o armonizaci6n de los preceptos legales vigentes en los 
pa!ses Miembros. 

Un primer estudio se llev6 a cabo en Montevideo (Uru­
guay) del 5 al 9 de maya de 1969 y una de las recomendacio­
nes adoptada fuê la de que se constituyera un grupo de estu­
dios, integrado por expertes en la materia convocados por 
el Comit~ Ejecutivo Permanente a fin de que consideraran los 
problemas·originados por los reg!menes nacionales de la Pro­
piedad industrial dentro del marco econ6mico de la ALALC. 
Esta recomendaci6n fuê aprobada el 23 de septiembre de 1969 
por el Comitê Ejecutivo Permanente de dicha Asociaci6n pero, 
hasta la fecha, el grupo de estudios no ha sido creado. 

b) Con relaci6n al Mercado Comûn Centroamericano, los 
estados miembros del Tratado de Managua (Nicaragua) sintieron 
la necesidad de establecer para sus territorios un rêgimen 
jur!dico uniforme sobre patentes de invenci6n. Se iniciaron 
los trabajos preliminares del caso pero, en razôn de la crisis 
porque atraviesa dicho mercado comûn en raz6n del conflicto 
armado suscitado entre dos de sus integrantes - Honduras Y El 
Salvador - los estudios pertinentes se hallan suspendidos. 

c) Con mayor br!o y clara filosof!a los pa!ses del 
Bloque Andine han dado al tema primordial consideraci6n. -
El Art!culo 27 del Acuerdo de IntegraciOn Subregional dis­
pone: 

"Antes del 31 de diciembre de 1970 la Comisi6n, a pro­
puesta de la Junta, aprobar! y someter! a ·la conside­
raciôn de los Pa!ses Miembros un rêgimen comûn sobre 
tratamiento a los capitales extranjeros y entre otros, 
sobre marcas, patentes, licencias y regal!as". 

La Jùnta del Acuerdo di6 cumplimiento a los dispuesto 
por el Tratado y procedi6 al estudio de las cuestiones some­
tiendo, con fecha 20 de octubre de 1970 a la consideraciôn 
de la Comisi6n una "propuesta sobre el rêgimen comûn de 
tratamiento a los capitales extranjeros" en la cual se esta­
blec!an diversas disposiciones viculadas con el rêgimen 
de patentes de invenci6n. 

Considerada esta propuesta en su tercer per!odo de 
seciones celebradas en Lima (Peru) del 14 al 31 de diciembre 
de 1970, la Comisi6n la aprob6 con algunas modificaciones 
en su Decisiôn N° 24. Los Cancilleres andines reunidos en 
el Cuzco el 31 de marzo de 1971, ratificaron dicho rêgimen 
el cual deberâ entrar en vigencia a partir del 30 de junio 
de este ano, segûn el Art!culo 27 del Acuerdo de Cartagena 
y·de conformidad a los procedimientos constitucionales de 
cada pats (Declaraciôn del Cuzco). 
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A los efectos que aqu! nos interesan cabe senalar que 
la mencionada Decisi6n NO 24 contiene dos aspectos: 

a} Uno, que se legisla, y que comprende lo relative a 
los contratos sobre transferencia de tecnolog!a externa y 
sobre patentes de invenci6n y, 

b) otro, afin por legislar, y que se refiere a las dis­
posiciones que deberâ contener el reglamento para aplica­
ci6n de normas sobre propiedad industrial, dentro del cual 
se mencionan ciertos aspectos del derecho de patentes. 

Respecto de este segundo aspecte el Anexo NO 2 esta­
blece que, en materia de patentes se deben dictar normas­
relativas a: 

-
- clàsificaèi6n de patentes; 

- determinaci6n de los procesos y productos industriales 
que puedan ser patentados en funci6n de los objetivos 
de la estrategia global para el d~sarrollo de la sub­
regi6n: 

- condiciones de patentabilidad y,.particularmente, 
criterios uniformes para establecer la novedad y la 
aplicaci6n industrial de la patente; 

- procedimiento para el registro, la oposici6n, la forma 
para poner en prâctica la invenci6n1 

- t~rmino del .-privilegio. 

Estas normas, dispone la Decisi6n N° 24, deberân ser 
adoptadas dentro de los seis meses siguientes a la entrada 
en vigor del r~gimen estatu!do por ella fijado, como hemos 
dicho, para el 30 de junio de 1971. Mâs importantes, sin 
duda, por la naturaleza de la materia y par el esp!ritu que 
inspira su sanci6n, son las disposiciones que contiene la 
Decisi6n NO 24 con relaci6n al desarrollo de la tecnologta, 
de tan intima vinculaci6n con la materia que nos ocupa. 

De acuerdo con lo reconocido en la Declaraci6n de Bogotâ, 
en la Declaraci6n de Punta del·Este, en la Declaraci6n de 
Lima y en el Consenso de Vifia del Mar, la Decisi6n N° 24 
contiene normas destinadas a promover: 

a) la creaci6n y desarrollo de tecnolog!a aut6ctona, y 

b) la fluencia de tecnologta extranjera. 
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Respecte de las primeras, el Art!culo 23 de la Deci~ 
si6n NO 24 establece: 

"La Comisi6n, a propuesta de la Junta, aprobarâ, antes 
del 20 de noviembre de 1972, un programa encaminado a 
promover y proteger la producci6n de tecnolog!a subre­
gional, as! como la adaptaci6n y asimilaci6n de tecno­
log!as existentes. 

Este programa deberâ contener, entre otros elementos: 

a) Beneficios especiales, tributarios ode otro orden, 
para estimular la producci6n de tecnolog!a y especial­
mente de las relacionadas con el uso intensive de insu­
mas de origen subregional o que estên disenadas para 
aprovechar, eficazmente los factores productives sub­
regionales; 

b) Fomente de las exportaciones a terceras pa!ses de 
productos elaborados a base de tecnolog!a subregional, 
y 

c) Canalizaci6n de ahorro interna hacia el estableci­
miento de centras subregionales o nacionales de inves­
tigac~On y desarrollo". 

Y con relaci6n a lo segundo, el Art!culo 21 reconoce 
como principio bâsico que: 

"Las contribuciones tecnol6gicas intangibles darân 
derecho al page de regal!as, previa autorizaci6n del 
organisme nacional competente, pero no podrân compu­
tarse como aporte de capital. 

Cuando esas oontribuciones sean suministradas a una 
empresa extranjera por su casa matriz o por otra filial 
de la misma casa matriz, no se autorizarâ el pagode 
regaltas ni se admitirâ deducci6n alguna por ese con­
cepto para efectos tributarios". 

Y el Art!culo 18 establece q~e: 

"Todo contrato sobre 1mportaci6n de tecnolog!a y sobre 
patentes y marcas deberâ ser examinado y sometido a la 
aprobaci6n del organismo·competente del respective Pa!s 
Miembro, .el cual deber! evaluar la contribuci6n efec­
tiva de la tecnolog!a importada mediante la estimaci6n 
de sus utilidades probables, el precio de los bienes 
que incorporen tecnolog!a u otras formas espec!ficas 
de cuantificaci6n del efecto de la tecnolog!a impor­
tada". 
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Por loque hace a la regulaci6n espec!fica de los con~ 
tratos de tranferencia de tecnolog!a, el Art!culo 19 dispone: 

"Los contratos sobre importaci6n de tecnolog!a deberâ 
contener, por lo menos, clâusulas sobre las materias 
siguientes: 

a) Identificaci6n de las modalidades que revista la 
tranferencia de la tecnologta que importa1 

b) Valor contractual de cada uno de los elernentos 
involucrados en la tranferencia de tecnolog!a, expre­
sada en forma similar a la utilizaci6n en el registro 
de la inversi6n extranjera directa, y 

c) Determinaci6n del plazo de vigencia". 

Y el Arttculo 20, al establecer cuâles clâusulas son 
prohibidas, dice: 

"Los ~a!ses Miembros no autorizarân la celebraci6n de· 
contratos sobre tranferencia de tecnolog!a externa o 
sobre patentes que contengan: 

a) Clâusulas en virtud de las cuales el suministro 
de tecnolog!a lleve consigo la obligaci6n, para el 
pa!s o la empresa receptora, de adquirir de una fuente 
determinada bienes de capital, productos intermedios, 
materias primas u otras tecnologfas ode utilizar per­
manentemente persona! senalado por la empresa provee­
dora de tecnologta. En casas excepcionales el pats 
receptor podr~ aceptar cl~usulas de esta naturaleza 
para la adquisici6n de bienes de capital, produètos 
intermedios o materias primas, siempre que su precio 
corresponda a los niveles corrientes en el mercado 
internacional. 

b) Clâusulas conforme a las cuales la empresa vende­
dora de tecnologta se reserve el derecho de fijar los 
precios de venta o reventa de los productos que se ela­
boren con base en la tecnologta respectiva; 

c) Clâusulas que contengan restricciones referentes 
al volumen y estructura de la producci6n1 

d) Clâusulas que prohiban el uso de tecnologtas com­
petidoras; 

e) Clâusulas que establezcan opci6n de compra, total 
o parcial, en favor del proveedor de la tecnolog!a1 
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f) Clâusulas que obliguen al comprador de tecnolog!a a 
tranferir al proveedor los inventes o mejoras que se 
obtengan·en virtud del uso de dicha tecnologta; 

g) Clâusulas que obligen a pagar regaltas a los titu­
lares de las patentes no utilizadas, y 

h) Otras clâusulas de efecto equivalente. Salve cases 
excepcionales, debidamente calificados por el organismo 
competente del pars receptor, no se admitirân clâusulas 
en que se prohiba o limite de cualquier manera la expor­
taci6n de los productos elaborados a base de la tecnolo­
g1a respectiva. 

En ningun caso se admitirân clâusulas de esta natura­
leza en relaci6n con el intercambio subregional o para 
la exportaci6n de productos similares a terceras pa1ses". 

Para que no quede duda de la importancia que se otorga 
al acceso a la tecnologta y, por consiguiente, al sistema 
de patentes coma medio eficaz para lograrla, el Artfculo 22 
preceptG.a: 

"Las autoridades nacionales emprenderân una tarea con­
tinua y sistemâtica de identificaci6n de las tecnolo­
g1as disponibles en el mercado mundial para las distin­
tas ramas industriales, con el fin de disponer de las 
soluciones alternativas mâs favorables y convenientes 
para las condiciones econ6micas de la subregi6n y remi­
tirân los resultados de sus trabajos a la Junta. Esta 
acci6n se adelantarâ en forma coordinada con las que en 
el Cap1tulo V de este r~gimen se adopten en relaci6n 
con la producciôn de tecnolog!a nacional o subregional". 

Y, por el Art!culo 54 se impone a los estados miembros 
la obligaci6n - "crearân" dice el texto imperativamente -::"· 
de crear una Oficina Subregional de Propiedad Industrial que, 
entre otras funciones que se detallan, tendrâ la de: 

a) preparar contratos tipo de licencia para el usa de 
patentes (inc. c) y 

b) adelantar estudios y presentar recomendaciones a 
los ?aises Miembros sobre patentes de invenci6n 
(inc. e). 

Finalmente, la disposici6n transitoria "E" obliga a que: 

"Todos los contratos sobre importaciôn de tecnologr.a y 
sobre licencias para la explotaci6n de marcas o paten­
tes de origen extranjero celebrados hasta la fecha de 
entrada en vigor del presente r~gimen, deberân ser 
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registrados ante el organisme nacional competente den­
tro de los seis meses siguientes a dicha fecha". 

9. A nivel internacional arnericano 

El terna que nos. interesa ha·sido considerado en funci6n 
de la polttica a seguir en rnateria de convenciones sobre 
Propiedad industrial. 

Corno lo hernos recordado al .cornienzo existen en Am~rica 
patses que han adherido unicamente a la Convenci6n de Parts 
- (cases de Argentina y Mêxico) - o finicamente a las conven­
ciones panamericanas sobre Propiedad 'industrial (cases de 
Bolivia, Colombia, Chile, Ecuador, Paraguay, Pern, Venezuela, 
etc.) o bien a una y a otras, corne ocurre con Brasil, Cuba, 
Hait!, Repfiblica Dominicana y Uruguay. 

Y corne si los dos 6rdenes - el de las convenciones 
panamericanas y el de la Uni6n de Parts- fueran antag6nicos 
o, por lo menos, radicalmente diferentes, se ha considerado 
la disyuntiva - habida cuenta de las deficiencias de que 
adolecen las convenciones panamericanas - de si es mejor 
proceder a una revisi6n y actualizaci6n de los rnisrnos o reco­
mendar la adhesi6n a la Convenci6n de Parts o proceder a lo 
primero sin descuido de lo segundo. 

a) En el filtimo tercio de la d~cada del sesenta - entre 
1967 y 1970 - hubo en nuestra Amêrica una reviviscencia de 
la Uni6n de Parts que condujo a la adhesi6n a ella de las 
Republicas de Argentina y Uruguay. 

Algun pars, sin embargo, opuso reparos a esta tendencia 
la cual, efectivamente, se detuvo. 

En marzo de 1969, al discutirse en la reuni6n de Jefes 
de Oficinas de Patentes de los Patses Miembros del ALALC 
celebrada en Montevideo las relaciones existentes entre la 
Propiedad'industrial y las distintas formas de integraci6n 
econ6mica, se estudi6 la conveniencia de la adhesi6n de los 
Pa!ses Miernbros a la Convenci6n de Parts. 

La delegaci6n del Brasil vot6 negativamente. 

Este punto de vista - no debidamente atendido - se ha 
abierto camino en nuestra Amêrica·y ha frenado alguna adhe­
si6n a la Convenci6n de Parts. El caso mâs notor~o ha sido 
el de Colombia, que habiendo aprobado el texto de Lisboa 
(1958) por Ley NO 35 del 29 de.diciembre de 1969 no deposit6 
en tiempo los instrumentas de adhesi6n. No s6lo no adhiri6 
al texto de Lisboa sino tampoco, hasta hoy, al texto de 
Estocolmo. 
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Tambiên inspira la filosof!a con que se observan otros 
tratados internacionales. As1, con motiva de la Conferen­
cia de Washington que ·culmina con la firma, el 19 de junio 
de ·1970, del Tratado de Cooperaci6n en materia de Paten-•. 
tes (PCT), algunos Gobiernos americanos presentes en la 
misma en calidad de observadores expresaron su insatisfac­
ci6n ante los rQ.gros obtenidos por ella en estos têrminos: 

"Es necesario dejar constancia que tales logros no 
llegan a alterar, en esta instancia, la filosof!a 
bâsica del sistema de fatentes, que permanece adn estruc­
turado en protecci6n de los intereses directes, guber­
nativos y privados, de los pa!ses industrializados pose­
edores de la tecnolog!a, sin llegar todav!a a contem-
plar debidamente la situaci6n, perifêrica afin, de los 
pa!ses en desarrollo, cuyos intereses debieran estar 
al centro de la estructura internacional de tranferen­
cia de Patentes .. El hecho anterior provoca una justi­
ficada angustia de los pa!ses en desarrollo que han 
asistido a esta Conferencia4". • 

Y _como quiera que estas preocupaciones estân en el cen­
tro de las decisiones de la Comisi6n del Pacto de Integraci6n 
Subregional (Grupè Andino), el Art!culo C de las disposicio­
nes transitorias de la Decisi6n NO 24 preceptda: 

"Mientras no entre en vigor el reglamento previsto en 
el Art1culo transitorio G del presente rêgimen, los 
Pa!ses Miembros se abstendrân de celebrar unilateral­
mente convenios sobre Propiedad industrial con terce­
ras pa.tses", 

loque permite esperar que ninguno de los Pa!ses Miembros 

_) 

- Bolivia, Colombia, Chile, Ecuador y Perfi - adherirâ en un 
futuro pr6ximo a la Convenci6n de Par.ts (Téxto de Estocolmo) 
ni a convenio internacional alguno que no arbitre solucio­
nes claras sobre el problema que nos preocupa tan hondamente. 

b) Con pasar a segundo plano - afin cuando solo quizA 
temporariamente - la adhesi6n a convenios internacionales 
sobre Propiedad industrial s~ afirma la necesidad de eva­
luar, revisar y actualizar las viejas convenciones paname­
ricanas que de ella se ocupan sino se opta - como en el 
caso del Grupo Andino - por recurrir a la celebraci6n de 
convenciones subregionales. 

Ya en 1965, el Consejo Interamericano de Jurisconsul­
tes, en la Resoluci6n NO XVI de la Quinta Reuni6n celebrada 
en el mes de febrero, asign6 al Comitê _Jur!dico Interameri­
cano la misi6n de trazar los lineamientos bâsicos de los 
proyectos preparatorios que habr!an de someterse a la con­
sideraci6n de una conferencia interamericana especializada. 
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Un primer informe fuê producido por el Comitê Jur!dico el 
26 de agosto de 1966 y·, en el segundo, del 6 de septiembre 
de 1967, êste hizo notar que "una fitil preparaciôn de una. 
acci6n interamericana para la protecci6n de la Propiedad • 
industrial escapa del terreno estrictamente jur!dico por las 
·caracter!sticas t~cnicas y poltticas del problema". 

Y en 1971 en su "Informe relativo a la revisiôn, actua­
lizaci6n y evaluaci6n de las Convenciones Interamericanas 
sobre la Propiedad Industrial" el mismo Comitê "considera 
de particular urgencia convocar a una reuni6n de expertes 
gubernamentales en propiedad industrial y en tecnolog!a 
aplicada al desarrollo con el objeto de indicar la orienta­
ciôn de los gobiernos en la materia. Posteriormente deber!a 
celebrarse una Conferencia Especializada Interamericana para 
conocer de los proyectos de convenciôn que se elaborar1an 
de acuerdo con dicha orientaci6n. 

El Grupo de Expertes estudiar!a los problemas vincula­
dos con la propiedad industrial y su relaci6n con el desar­
rollo de los pa!ses del sistema interamericano y considera­
rta preferentemente los siguientes temas: 

1.- Derechos y obligaciones que se derivan de las 
patentes. Medidas encaminadas a prevenir el abuso de dere­
chos. Obligaciôn de explotar industrialmente las patentes, 
directa o indirectamente por sus titulares. Têrminos para 
iniciar la explotaci6n. 

2.- Durac16n de las patentes. 

3.- Condici6n jur!dica de las patentes de confirmaci6n 
ode revalida. 

4.- Condiciones y excepcionee a la patentabilidad. 
Posibles restricciones al otorgamiento de patentes acier­
tos productos de usa humano como las medicinas y los alimen­
tas. 

s.- Posibilidad de preparar una Ley tipo sobre Patentes, 
que pueda ser aceptada par los Estados americanos para incor­
porarla a sus le9islaciones internas, y en la cual se esta­
blezcan preceptos uniformes sobre procedimientos de registre, 
formularios para solicitudes, presentaci6n de muestras, publi­
caciones, oposiciones, têrminos de duraci6n, explotaci6n 
industrial obligatoria, licencias, caducidad y nulidad de 
patentes. 

6.- Posibilidad de establecer una patente regional 
americana, semejante a la que actualmente se proyecta crear 
en los pa!ses de la Comunidad EconOmica Europea o al Acuerdo 
concertado entre los Estados miembros de la Organizaci6n 
Africana y Malgache de Cooperaci6n Econ6mica5 • . 
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7.- Instituciones, organismos y normas que conviene 
establecer para propiciar y prornover la transferencia de 
tecnolog1a hacia los pa1ses americanos en desarrollo. 

8.- Posibilidad de· ·e·stablecer· üna· Uni'ori Tnteramerïcana, 
provista de 6rganos adecuados para hacer efectiva la coope­
raci6n entre los Estados miernbros y entre la Uni6n y otras 
organizaciones internacionales afines, para la protecci6n 
de la Propiedad industrial y su mejor utilizaciôn en el 
desarrollo tecnol6gico de los Pa!ses Miembros de la OEA. 

Lo que he expuesto - con intencionado detalle y cûidada 
objetividad - dâ cuenta a Vds. del estado actual del dere-
cho de patentes en América Latina y de las tendencias de su 
evoluci6n futura que no son otras que la formulaci6n de una 
estructura jur!dica adecuada a las necesidades del desarrollo. 

Estamos convencidos de que un rêgimen de patentes ade­
cuado es un aliciente para la creaciôn y desarrollo de tec­
nolog!a autôctona y un medio eficaz para promover una conti­
nua fluencia de conocimientos técnicos extranjeros. Pero 
tambiên tenemos conciencia de que en su regulaci6n actual 
los reg!menes legales de los pa!ses de América Latina no con­
templan en toda su dimensi6n los requerimientos del creci­
miento industrial. Ademâs, por su propia naturaleza jurt­
dica y por las deficiencias que ofrece la actual legislaci6n 
americana los derechos privatives de patentes se han pres­
tado a abusos a los cuales es menester y es posible poner 
fin. Defender el sistema de patentes no es ocultar sus 
vicies y sus defectos. Es denunciar sus fallas y postular 
la transformaci6n de sus estructuras para que ellas sirvan, 
en libertad y justicia, al derecho y al interés de todos: 
de quienes crean y desarrollan tecnolog!a y de quienes la 
utilizan para acelerar el desarrollo de los pueblos. "Si 
con realismo y con equidad se reconoce - como dijo el 
sr. Presidente del Fera en la oportunidad antes mencionada -
que el capital extranjero viene obedeciendo a un ineludi­
ble imperativo econ6rnico y que nuestro desarrollo requiere 
del aporte del capital y de la tecnolog1a forâneos, serâ 
poslble encontrar f6rmulas de acci6n que hagan compatibles 
las necesidades del inversionista extranjero y las nuestras". 

Llevar a cabo esa armonizaci6n de intereses es el desa­
f1o con el cual el fen6meno del crecimiento econ6mico 
enfrenta a todos cuantos nos dedicamos al estudio y a. la 
defensa de la propiedad industrial. Y no s6lo en Amêrica 
sino tambi~n en Europa donde el problema - por razones com­
prensibles·pero no siempre aceptables - no ha merecido hasta 
ahora la atenci6n que merece. Desde este foro tan alto os 
invito a todos a aceptar ese desaf!o y a estudiar juntos 
los dispositivos con los cuales el nuevo derecho estimular4 
y recompensarâ las creaciones del inventer y acelerarâ el 
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proce~o de desarrollo de nuestros pueblos. Llevando a cabo 
la_ tarea aventaremos desconfianzas desiluciones y af irmare­
mos, en los hechos, la cooperaciôn internacional tan nece­
saria para impulsar el desarrollo de los pueblos y para man­
tener la paz entre los hombres. 
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1 Organizaci6n de los Estados Americanos, Secretar!a Gene­
ral. Tratadas y canvenciones Interamericanas sabre 
Prapiedad industrial. Seria sabre Tratados NO 15. 

2 Comit� Jur!dica Interamericana. "Informe relative a la 
revisi6n, actualizaci6n y evalucaci6n de las convencio-
nes interamericanas sabre la Propiedad industrial", p�g. 12. 

3 Op. cit. Nota 4, p!g. 11. 

4 Observaciones de las delegaciones Latinoamericanas a la 
Conferencia Diplom!tica de Washington sobre Tratado de 
Cooperaci6n en Materia de Patentes, Washington, 1970. 

5 Vease Dacumenta de la Secretar!a General de la OEA, 
SG/T/ 1/1, p!g. 42 



BREVETS D'INVENTION 

Développements récents et perspectives d'avenir 
sur le plan national 

EN AFRIQUE 

par 

DENIS EKANI 

L'initiative prise par l'OMPI d'organiser ce cycle de 
conférences consacré aux "tendances actuelles dans le domai­
ne de la Propriété Intellectuelle" appara!t doublement heu­
reuse en ce qui concerne le domaine particulier des brevets 
d'invention; cela notamment aux yeux des pays en voie de 
développement. 

En effet, elle se situe tout d'abord au terme de la 
première décennie des Nations Unies pour le développement, 
dont le démarrage a coincidé avec l'accession de ces pays à 
la souveraineté internationale. 

Ce cycle de conférences vient donc bien à l'heure des 
premiers bilans qui doivent porter aussi bien sur le déve­
loppement économique en général que sur le domaine plus res­
treint des brevets d'invention; ces deux domaines étant 
comme on le sait intimement liés entre eux. 

Au niveau des brevets, le bilan consiste à se demander 
dans quelle mesure les régimes de protection en vigueur dans 
les pays considérés répondent à leurs besoins spécifiques, 
dans quelle mesure ils contribuent effectivement à leur dé­
veloppement. 

Ce bilan est d'autant plus nécessaire que depuis quel­
ques décades, la propriété intellectuelle, et plus particu­
lièrement le domaine des brevets d'invention, est entré dans 
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une phase de mouvement, après une longue période de stabilité 
c'est la seconde raison qui justifie la tenue de ce cycle de 
conférences. 

En effet, le régime de protection des inventions enre­
gistre des changements notables, tant sur le plan national 
que sur le plan international. Sur le plan national, des 
institutions originales, sans doute anciennes, sont davantage 
appréciées de nos jours, notamment les institutions consacrées 
dans les pays socialistesJ et par ailleurs, des mesures ont 
été prises en vue d'assurer l'exploitation des brevets, par 
le moyen de clauses économiques nouvelles. Sur le plan inter­
national, la coopération s'est renforcée au niveau des procé­
dures administratives de délivrance des brevets d'invention. 

Au terme de cette double évolution, nationale et inter­
nationale, des perspectives nouvelles se trouvent ouvertes 
pour les pays en voie de développement en vue d'ajuster leur 
régime de brevets par rapport à leurs besoins spécifiques en 
matière de développement économique, à supposer que celui-ci 
ne soit pas adapté. 

Au total, l'étude du sujet qui nous est imparti appelle 
l'examen de deux points : 

1) le régime de protection des inventions en vigueur 
en Afrique, 

2) développements récents et perspectives d'avenir. 

PREMIERE PARTIE: Le régime de protection des inventions en 
vigueur en Afrique et notamment dans les 
pays de l'OAMPI 

S'agissant des régimes de protection en vigueur en 
Afrique et notamment dans les pays de l'OAMPI, il convient 
de souligner qu'ils ont pour caractéristique commune d'être 
hérités des anciennes puissances tutélaires. 

C'est dire comme l'a démontré le rapport du Secrétaire 
Général des Nations Unies que ces systèmes ne sont pas adap­
tés aux besoins spécifiques de ces pays en voie de dévelop­
pementf c'est ainsi que les inconvénients qu'ils comportent 
l'emportent de beaucoup sur les avantages qu'ils peuvent 
présenter par ailleurs. 
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a) Origines des régimes de protection en vigueur en Afrique 

Lors de leur accession à l'autonomie, puis à l'indépen­
dance, les Etats africains, aux prises avec une foule de 
problèmes qui requéraient pour la plupart des solutions ur­
gentes et au nombre desquels figuraient notamment les ques­
tions de propriété industrielle, n'avaient pas eu le temps 
matériel d'arrêter leur choix sur un système correspondant à 
leurs besoins spécifiques. Au demeurant, ces .Etats étaient 
parfaitement conscients qu'au-delà du système choisi, l'exis­
tence même d'un régime de protection des brevets, si imparfait 
fût-il, n'en constituait pas moins un élément essentiel du 
climat des investissements qu'ils voulaient justement attirer 
en grand nombre chez eux en vue de leur développement écono­
mique. 

C'est-ainsi que pour parer au plus pressé, les uns s'en 
remirent à leur ancienne métropole du soin d'administrer les 
droits en question (c'est le cas notamment des pays africains 
anglophones), d'autres conservèrent tout simplement le sys­
tème en vigueur jusque-là sur leur territoire, d'autres enfin 
y introduisirent en outre des améliorations sur le plan admi­
nistratif notamment, par mesure de simplification, c'est le 
cas des ·Etats membres de l'OAMPI, qui ont centralisé les 
procédures au niveau d'un Office commun. 

Dans l'ensemble, le système adopté est celui de l'enre­
gistrement qui comporte, comme chacun le sait, autant d'in­
convénients que d'avantages. 

b) Les inconvénients et les avantages de l'adoption d'un 
système d'enregistrement dans des pays en voie de déve­
loppement 

a. Les inconvénients 

Du point de vue des inconvénients il convient de relever 
qu'en l'absence de tout contrôle préalable ou a posteriori, le 
système de l'enregistrement présente le gros risque d'octroyer 
des monopoles non justifiés par un apport réel de connais­
sances techniques. 

Si, dans les pays industrialisés, le travail qui consiste 
à apprécier les éléments de fond de l'invention peut être ef­
fectivement réalisé a posteriori, sur le plan privé par exem­
ple, par des ingénieurs-conseils, par des bureaux d'études, 
par des laboratoires de recherche ou d'expérimentation, etc., 
ce qui limite les inconvénients du systême en question, l'ab­
sence de telles structures intermédiaires dans les pays en 
voie de développement les aggrave considérablement. 
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C'est ainsi que l'absence de ces garanties en matière 
de transfert de connaissances techniques rend le système en 
question·pratiquement inopérant du point de vue du dévelop­
pement économique. 

Il faut toutefois reconna!tre que celui-ci n'est pas 
sans présenter en lui-même un certain nombre d'avantages. 

b. Les avantages 

Le principal avantage du système, dont découle tous les 
autres d'ailleurs, c'est la simplicité, puisqu'il est fondé 
sur l'enregistrement automatique des demandes, déposées au­
près d'un Office commun, après un pur examen de forme, et 
sur un certain nombre de présomptions quant au fond du droit, 
à savoir la légitimité du déposant, la nouveauté et le carac­
tère industriel de l'invention. En conséquence, le rôle de 
l'administration est réduit au strict minimum, puisqu'elle 
fait l'économie de vérifier ces derniers faits (examen préa­
lable ou a posteriori); les contestations sur ce point étant 
l'affaire des particuliers et reposant sur l'arbitrage des 
tribunaux. 

Il en résulte une grande simplification des procédures, 
et par voie de conséquence, une grande rapidité d'exécution 
et une économie évidente de moyens en personnel, en matériel 
et en ressources financières. 

Ces avantages expliquent dans une large mesure l'énorme 
succês remporté par ce système auprês des pays en voie de dé­
veloppement, au point qu'ils l'aient adopté dans leur très 
grande majorité. • 

En outre, il convient de remarquer qu'en faisant un tel 
choix, les pays en question n'ont pas fait une mauvaise af­
faire; en effet, la mise en place d'un système d'enregis­
trement peut constituer en fait une première étape qui per­
mettra à ces pays de se familiariser avec les questions de 
protection des brevets d'invention, de former du personnel 
pou~ la gestion des droits s'y rapportant, et de disposer 
ainsi des bases nécessaires po~r l'adaptation du système à 
leurs besoins spécifiques. 

DEUXIEME PARTIE: Développements récents et perspectives 
d'avenir 

Le régime des brevets d'invention étant de création ré­
cente dans les pays africains, il est parfaitement compréhen­
sible que ces derniers n'aient pu déjà procéder à des boule­
versements importants dans ce domaine. Il leur a d'abord 
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fallu faire l'expérience des institutions dont ils s'étaient 
dotées en la matière. Tout au plus peut-on parler d'aména­
gements mineurs; le travail d'adaptation relevant des pers­
pectives d'avenir. 

a. Développements récents 

Le régime des brevets d'invention dans les pays afri­
cains a, en effet, enregistré au cours des dernières années 
un certain nombre de développements visant principalement à 
le parfaire du point de vue des garanties offertes au dépo­
sant. Au nombre de ceux-ci, il convient de citer pour les 
pays de l'OAMPI: dans l'ordre réglementaire, l'adoption 
d'un règlement sur la restauration des droits du déposant et 
d'un règlement portant définition du statut général des man­
dataires; sur le plan technique, la mise en oeuvre d'une 
nouvelle méthode de réalisation des fascicules de brevets, 
beaucoup moins coateuse, faisant appel à la reproduction 
photographique et au tirage offset, à l'instar des réformes 
effectuées dans ce domaine dans d'autres pays. 

Ces divers aménagements n'avaient, bien sar, nullement la 
prétention de régler le problème de fond, problème qui quant 
à lui reste entier, à savoir l'adoption par ces pays d'un 
système apte à promouvoir leur développement économique. 
L'avenir ouvre de vastes perspectives à la solution de ce 
problème. 

b. Perspectives d'avenir 

La satisfaction des besoins des pays en voie de dévelop­
pement en général, en matière de développement économique, 
et des pays africains en particulier, notamment ceux de 
l'Accord de Libreville, postule selon nous une triple évolu­
tion dans le domaine des brevets d'invention: 

1) au niveau législatif et réglementaire d'abord, 

2) au niveau des procédures administratives ensuite, 

3} au niveau des structures enfin. 

Il convient de souligner que chacune de ces perspectives 
s'articule au plan international sur un projet ou une réali­
sation qui permet de la concrétiser. 

I - Au niveau législatif et réglementaire 

Dans ce domaine, les possibilités d'intervention sont 
nombreuses; elles vont du simple élargissement du champ de 
protection à l'introduction de clauses économiques, en 
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passant par la définition de formes mineures de protection 
dans l'optique de la formation (éclosion) de l'esprit inven­
tif. 

En ce qui concerne l'élargissement du champ d'applica­
tion des brevets d'invention, il serait souhaitable selon 
nous de l'étendre aux produits pharmaceutiques. Si ces pro­
duits ne sont pas actuellement susceptibles d'être protégés 
par un brevet, cela tient moins à des raisons d'ordre écono­
mique et de santé publique qu'à des considérations histori­
ques. En effet, les études entreprises à l'étranger n'ont 
pas établi de liens certains entre la prise de brevets et le 
renchérissement des prix des produits pharmaceutiques; si 
un tel lien existait d'ailleurs, on ne comprendrait pas que 
la législation en vigueur, dans les pays de l'OAMPI notam­
ment, permette de protéger le procédé de fabrication, ce qui 
constitue une protection indirecte du produit lui-même. 

Finalement, on doit attribuer aux seules considérations 
historiques l'absence d'une législation spéciale sur le 
brevet de médicament; c'est ainsi que les textes en vigueur 
reprennent presque intégralement l'ancienne législation 
française en la matière, c'est-à-dire la loi de 1844, qui 
ignorait justement le brevet de médicament. Or la législa­
tion française elle-même a évolué sur ce point, suivant en 
cela d'ailleurs l'exemple de nombreux autres pays étrangers. 

S'agissant de définir de nouvelles normes de protection, 
il convient d'oeuvrer en vue de l'adaptation des textes sous 
le rapport de l'activité inventive. On sait qu'actuellement 
les textes consacrent la reconnaissance d'une seule forme de 
résultats de cette activité: c'est l'invention qui est pro­
tégée, soit par le brevet, soit par le certificat d'addition. 

Or l'invention représente une norme internationale adap­
tée à la situation particulière des pays industrialisés, en 
raison des critères rigoureux auxquels elle est soumise: 
exigence de nouveauté, niveau inventif, application indus­
trielle; par contre, elle ne correspond pas aux possibilités 
des pays en voie de développement, en raison de leur faible 
développement actuel. 

Autrement dit, l'inventio~ constitue en quelque sorte un 
objectif inaccessible dans l'immédiat et que l'on ne pourra 
atteindre que par étapes en encourageant des formes mineures 
de protection des résultats de l'activité inventive. 

Sur le plan des clauses économiques enfin. En ce domai­
ne, la loi-type pour les pays en voie de développement a cer-
tainement apporté, pour la première fois, une contribution in­
téressante; c'est ainsi qu'elle aménage une gamme de clauses 
économiques ou licences obligatoires créant les possibilités 
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d'une exploitation effective des inventions protégées sur 
leur territoire. 

Il s'agit notamment de la licence obligatoire pour non­
exploitation et motifs similaires (art. 34); de la licence 
obligatoire pour des produits et des procédés déclarés d'une 
importance vitale pour la défense ou l'êconomie du pays ou 
pour la santé publique {art. 35}; de la licence obligatoire 
basée sur l'interdépendance des brevets (art. 36). 

Sans méconna!tre l'intérêt de ces licences obligatoires, 
il convient de remarquer que leur inspiration, dans le cadre 
de la loi-type, apparait encore par trop libérale, puisque 
aussi bien la mise en oeuvre de la procédure relative à. 
ces licences est abandonnée à l'initiative privée; or, cette 
situation ne correspond pas à la réalité des pays en voie de 
développement oü l'administration assume des responsabilités 
d'ordre économique beaucoup plus importantes que dans les 
pays industrialisés, en raison de la carence de l'initiative 
privée. 

C'est pour cette raison que les dispositions d'ordre 
économique de la nouvelle loi française sur les brevets par 
exemple, nous paraissent davantage correspondre à la situa­
tion qui existe dans les pays en voie de développement. 
Cette loi comporte en effet, en plus des licences obligatoi­
res, des licences d'office; celles-ci comprennent notamment 
les licences d'office dans l'intêrêt de la santé publique 
(art. 37), les licences d'office dans l'intérêt du dévelop­
pement économique (art. 39) et les licences d'office dans 
l'intérêt de la défense nationale (art. 40). 

La différence entre les licences obligatoires et les 
licences d'office apparait au niveau du déclenchement de la 
procédure: 

- l'initiative appartenant aux particuliers dans le cas 
de licences obligatoires; 

- et à l'Etat dans le cas de licences d'office. 

Mais dans les deux cas, la licence s'impose au déposant 
titulaire de brevets . 

.. Ainsi donc l'évolution du rêgime des brevets, eu égard 
aux besoins des pays en voie de développement, postule l'ac­
croissement du rôle de l'administration ou de l'Etat aussi 
bien en ce qui concerne le transfert des connaissances tech­
niques liées à l'exploitation des droits protégés qu'en ce 
qui concerne les procédures administratives d'ailleurs dont 
nous allons parler maintenant. 
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II - Au niveau des procédures administratives 

On pourrait penser que pour pallier les inconvênients 
du système de l'enregistrement, déjà évoquês précédemment, 
la solution consisterait pour les pays en voie de développe­
ment dans l'adoption du système de l'examen; mais ce dernier 
s'avère hors de la portée de ces pays, même groupés au sein 

·d'un Office régional, et cela en raison des lourdes charges 
inhérentes au fonctionnement d'un tel système,·au point que 
certains pays industrialisés eux-mêmes ont da y renoncer, 

. pour s'orienter vers la coopération internationale. 

• • _ Le récent Traité de Coopération en matière de brevets 
(PCT),.aménage précisément une telle possibilité puisqu'il 
organise sur un plan international, et aux frais du déposant, 
la recherche et l'examen des demandes de brevets. • 

,Ainsi donc, grâce au PCT, les pays en voie de dévelop­
pement.peuvent, tout en restant dans le cadre du système de 
l'enregistrement, bénéficier des avantages du système de 
l'examen. 

Toutefois, les possibilités ouvertes par le PCT sont plus 
larges en ce qui concerne la procédure de recherche que pour 
ce qui est de celle de l'examen. En effet, tandis que toutes 
les demandes de brevets déposées auprès des pays en voie de 
développement parties au Traité peuvent.bénéficier de la 
recherche, soit internationale, soit "de type international", 
seules les.demandes internationales déposées dans le cadre 
du PCT peuvent faire l'objet de la procédure d'examen pré­
liminaire international. 

En définitive, si la coopération internationale a ef­
fectivement ouvert aux pays en voie de développement dans ce 
domaine de larges possibilités qu'il leur appartiendra de 
développer à l'avenir, elle est loin d'avoir entièrement ré­
solu le problème de l'adaptation du système des brevets à 
leurs besoins spêcifiques, puisque d'une part toutes les 
demandes de brevets ne peuvent pas bénéficier de l'examen 
préliminaire international et que d'autre part il n'existe 
aucun mécanisme international permettant d'apprécier l'inté­
rêt économique des inventions. 

Pour assumer ces tâches, il conviendra de réaménager 
les structures des offices de brevets, dans la perspective, 
notamment, de la création de Centres régionaux de la techno­
logie. 
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III - Sur le plan de l'organisation: les Centres régionaux 
de la technologie 

L'idée de cette création remonte à une Résolution de 
l'ONU, reprise ultérieurement par l'ONUDI, qui souhaitait 
voir se développer auprès des Offices régionaux de propriété 
industrielle, des Centres régionaux de la technologie. 

De tels Centres auront pour tâches, notamment: 

1) d'interpréter les rapports de recherche, éventuel­
lement d'examen, fournis par la coopération interna­
tionale dans le cadre du PCT, 

2) de conseiller les déposants sur la validité à la 
fois juridique et technique de leurs dépôts, 

3) d'assister les particuliers et les Gouvernements 
dans leurs transactions en matière de propriété in­
dustrielle, 

4) d'attirer l'attention des Gouvernements des Etats 
membres sur l'intérêt de certaines inventions et, 
dans ce cadre, ils resteraient en liaison constante 
avec les Ministères du Plan, les sociétés nationales 
de promotion industrielle, voire les universités et 
les laboratoires de recherche. 

Une telle réalisation viendrait à point pour compléter 
de façon très heureuse le dispositif mis en place par les 
pays en voie de développement en vue de la protection et de 
l'exploitation des brevets d'invention qui leur sont confiés. 

Il va de soi que les services de ces Centres ne pour­
raient pas être gratuits. On peut envisager que les presta­
tions qu'ils fourniraient seraient facturées sur la base d'un 
tarif préétabli, tenant compte des différentes possibilités 
d'intervention de ces Centres. 

En définitive, s'il apparatt que les développements ré­
cents en Afrique dans le domaine des brevets d'invention ont 
été relativement modestes au cours de ces dix dernières an­
nées pour les raisons que nous avons évoquées tout au long 
de cet exposé, l'avenir quant à lui s'annonce riche de pro­
messes.· 

A.cet égard, il convient de ne pas perdre de vue les 
deux fonctions essentielles de la propriété industrielle, en 
général et du régime des brevets d'invention, en particulier. 
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Il s'agit, d'une part, de la fonction sociale, qui con­
siste dans la protection et l'encouragement des individus en 
vue de la promotion de l'esprit inventif; de la fonction 
êconomique, d'autre part, liée à l'aspect technique de l'in­
vention et qui consiste dans l'exploitation des droits pro­
têgês~ 

Or, si la premi~re apparatt maintenant convenabl~ment 
assurée, 11 reste aux pays en voie de développement à se 
doter des moyens nécessaires en vue de la mise en oeuvre de 
la seconde. , 

C'est en fait tout le problême de l'insertion des bre­
vets d'invention dans leur développement économique qui se 
pose, et auquel ils vont se trouver confrontés au cours de 
la deuxième décennie pour le développement. 

Sur cette route semêe d'embQches, puisqu'ils feront 
oeuvre de pionniers, l'assistance internationale spécialisée, 
notamment celle de l'OMPI, s'avêre irremplaçable; ce qui ne 
les dispensera pas pour autant de tout effort d'imagin~tion 
et d'équité. 

Résumé 

Le rapport du Secrétaire Général des Nations Unies de 
1964 "sur le rôle des brevets dans le transfert des connais­
sances techniques aux pays en voie de développement" souli­
gnait déjà l'inadaptation à leurs besoins spécifiques en 
matière de développement économique, des systèmes de brevets 
en vigueur dans ces pays. 

Ceux-ci sont, en effet, fondés, dans leur très grande 
majorité, sur le système de l'enregistrement qui, faute de 

• garantir un apport technique véritable, ne peut assurer le 
transfert effectif des connaissances techniques ni, par voie 
de conséquence, déboucher sur des applications industrielles. 

Si les pays concernés ont pris conscience des dangers 
que comporte une telle situation, ils n'ont cependant pas pu 
procéder jusqu'à ce jour aux réformes nécessaires, par manque 
de temps tout d'abord, en raison d'autres besoins prioritaires 
qui ont sollicité leur attention au cours de cette première 
décennie de leur indépendance; faute de moyens et d'expé­
rience suffisante ensuite, leur permettant de mettre en place 
le système approprié. 

La coopêration internationale s'est heureusement ren­
forcée entre-temps, au point de leur offrir des éléments de 
solution, en particulier dans le cadre du PCT, grâce non seu-
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lement à la recherche et à l'examen qu'il a organisés sur un 
plan international, mais également à l'assistance technique 
qu'il prévoit. 

Cette évolution permet de penser que si les systèmes de 
brevets en vigueur dans les pays en voie de développement et 
en particulier dans le cadre de l'OAMPI, n'ont connu que des 
développements mineurs au cours des dix années écoulées, ils 
seront, par contre, l'objet de profondes modifications au cours 
de la deuxième décennie des Nations Unies pour le développe­
ment en vue de leur adaptation aux besoins particuliers de 
ces pays. 
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Our patent system was established under a Constitutional 
mandate that sets as the primary objective of that system 
the promotion of progress in science and the useful arts. 
To achieve this end our patent system was designed to serve 
as a conduit of technological information and as an effective 
incentive for innovation. It is clear that in the fast-
paced and highly commercial world of today such a system can­
not remain static and expect to efficiently carry out its 
functions. In the thirty years that I have participated in 
the United States patent system, both as a practitioner and 
as Commissioner of Patents, I have seen our patent law 
reformed and many improvements made in our Patent Office in 
an attempt to keep pace with the times. At no time in the 
past, however, has there been the confluence of as many 
currents of progress as I can see taking place now and that 
are in prospect for the next several years. This afternoon 
I will be able to touch briefly on only the most important 
recent developments that we hope will enhance and accelerate 
the flow of technological information through the patent 
system and also maintain the value of patents as effective 
incentives to innovation. I hope that-I will als0-be able 
to convey to you a sense of the excitement that we feel 
about the dynamic changes that are taking place in our 
patent system. 
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I. Patent Reform Legislation 

Probably the most mornentous of these changes would corne 
about with. the enaÏtrnent of a bill for the general revision 
of our patent laws which is now pending before our Congress. 
The proposed patent reforrns had their genesis in a Presidential 
Commission established in 1965. The Comrnission's report2 
resulted in the drafting of legislation which was the subject 
of extensive congressional hearings in 1967 and 1968. The 
initial reforrn bills were quite revolutionary and would have 
swept away several of the pillars of the American patent 
system such as "first-to-invent," the "grace period" and the 
secrecy of pending applications. Many of these proposed 
reforrns met with strong criticisrn from industry and from the 
patent bar. 3 The current bill, which was in part molded by 
this criticism and which evolved during the hearings, con-
tains revisions that are far less sweeping than those ini­
tially proposed and, we hope, builds upon the strengths of 
our present law. The bill now pending has been received 
favorably by piivate circles, and we look forward toits 
early passage. 

A. Scott Amendrnents 

Perhaps the essence of the patent grant and the key 
element that a patent system must contain in order to suc­
cessfully function as an incentive to innovation and an·aid 
to economic development is the element of certainty. We in 
the United States realize the necessity for certainty and 
therefore many_ of the reforms included in the_ pending legis­
lation are directed toward enhancing the certainty that the 
patents we issue will be valid. 

However, this is not enough--the patentee must also 
have certainty with regard to what he can legally do with 
his patent once he has obtained it. In recent years, a grow­
ing cloud of uncertainty has spread over this area as judi­
cial encroachments have cast their lengthening shadows on 
the rights of patentees to reasonably exploit their patent 
monopolies.S Judicial dominance of this area has caused 
consternation among patent owners who have become increas­
ingly wary of entering into license or other agreements 
which may be perfectly legal today but which may be struck 
down by the courts tomorrow and thereby subject the patent 
owner to treble damage suits under the antitrust laws. In 
order to avert the adoption by patent owners of an isola­
tionist policy with regard to their patents and the obvious 
adverse effects such a policy would have on the dissemina­
tion and commercialization of technology, it has become 
necessary to provide the certainty of statutory definition 
of the interface between the patent laws and the antitrust 
laws. 
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l. Licensing Practices 

Senator Scott last year introduced an amendment to the 
pending patent revision bill that would perform this function 
by clarifying the licensable nature of patents. 6 Another 
amendment introduced by Senator Scott would specify that 
state laws dealing with contracts, confidential or propri­
etary information, trade secrets or unfair campetition are 
not preempted by the federal patent laws.7 Neither of these 
amendments would work any substantial change in existing law, 
but they would stabilize it by placing in statutory form cer­
tain judicial doctrines and widely accepted practices. 
Judging by the overwhelmingly favorable response to these 
amendments by the patent profession, this stability will 
indeed be welcome. 

Among the practices that would for the first time be 
accorded. statutory legitimacy under the amendments is field 
of use licensing.B Under a field of use license, the patentee 
limits the licensee's right to practice the invention to 
one or more fields. This practice has long been sanctioned 
by the courts9 and is often used by patent owners to tailor 
the license to the needs and capabilities of the licensee. 
In many instances the patentee, desiring to maintain exclu­
sivity in his own field, will license his invention only for 
use in other fields. Thus, unless field of use licenses are 
protected from future antitrust attacks, such attacks may 
lead to a drastic curtailment of licensing in general. 

Royalty practices that would be codified by the amend­
rnents include post-expiration royalties, package licenses, 
rate differentials among licensees and royalties that are 10 
not computed on the basis of the actual use of the invention. 

Post-expiration payrnents have long been permitted where 
they are consideration for the use of the patent during its 
terrn. The amendment would rnerely place this rule in statu­
tory forrn. This practice is of particular importance to 
licensees having limited resources since it, in effect, allows 
them to pay for use of the patent on an installment basis. 

Package licensing refers to the practice of licensing 
several patents together for a single royalty. In those 
cases where it has been entered into voluntarily, it bas 
been upheld by the courts.Il This comrnon practice is used 
primarily where a group of closely related patents 1s being 
licensed. 

The practice of charging different royalty rates to 
different licensees has been in use for rnany years. Often 
an early licensee of a patent is given a preferential royalty 
rate to assist him in the task of developing the market. 
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Far from being an anticompetitive practice, differential 
royalty rates are often used to place a small licensee in 
a position to compete with a larger licensee. 

Allowing patentees to continue to set royalties that are 
not measured by actual use of the invention would prevent the 
imposition of an "actual use" measure which might prove un­
workably complex and thus have a stultifying effect on 
licensing. 

Another common practice that would be accorded statutory 
sanction for the first time is the inclusion of non-exclusive 
grant-back commitments in licenses.12 Such commitments are 
considered important by many patentees since they serve as 
protection against developments by the licensee that might 
force the patentee out of the market or cost him his com­
petitive edge. They also serve as a means of promoting 
freer exchange of information and technology within indus­
tries. It is at least arguable that if grant-back commitments 
were ruled illegal in the future, the entire practice of 
licensing patents would be damaged. 

All licensing practices not specifically covered in the 
amendment would be subject to a provision codifying the 
judicial "rule of reason" as it applies to misuse or illegal 
extension of the patent monopoly.13 Under this provision, 
a patent owner would be able to enter licensing or other 
arrangements granting rights under his patent with the 
assurance that so long as the conditions of the licenses 
were "reasonable under the circumstances" to secure to him 
the full benefit of his invention, he would not be guilty 
of a misuse or illegal extension of his patent rights.14 

2. Licensee Estoppel 

In response to a recent Supreme Court decision15 that 
has had serious unsettling effects among patent owners, pro­
visions of the Scott amendment prescribe the conditions under 
which either the assignor or the licensee may attack the 
vàlidity of the patent while safeguarding the equitable and 
legal interests of the assi~nee or licensor.16 

3. Preemption 

As a net exporter of technological information, the 
United States derives a net favorable balance of payments of 
over one billion doll1rs a year from the licensing and sale 
of such information. Much of this information is trans­
ferred in the form of trade secrets and technical know-how 
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which have long been regulated under the comrnon law of the 
various states. Recent Supreme Court dec1sions18 have cast 
doubt on the validity of these state laws, and one lower court 
decision has held that the states cannot protect trade secrets 
and know-how.19 Even though that decision has now been 
reversed20 , it settles the law in only one of the judicial 
circuits, so the reversal may prove to be a mere· pause in a 
continuing trend and therefore the·doubt remains in most 
of the United States. 

Unless legal protection is assured for trade secrets and 
know-how, U.S. businesses and inventors will provide their 
own protection by closing off the valuable economic force and 
source of technological transfer behind a thick shell of pri­
vate secrecy. It is therefore essential that the uncertainty 
created by recent court decisions be dispelled forthwith by 
appropriate legislation. The proposed arnendment strengthens 
Section 301 of the McClellan Bill in stating that the patent 
law does not preempt state laws dealing with trade secrets 
and know-how.21 

These are the developments taking place to enable a 
patent owner to make use of his patent in business with a 
greater degree of certainty. Now let us explore what is 
being done to give him greater assurance that that patent 
is a valid one. 

B. Obviousness 

In recent years the question of whether or not an inven­
tion differs sufficienty from the prier art to be unobvious 
to a persan with ordinary skill in the relevant field h~s 
resulted in many findings of invalidity by the courts. 2 
The new law would refine the definition of the standard of 
unobviousness to minimize the hindsight approach to obvious­
ness that the courts have used in many cases. 23 It would 
also explicitly state that an invention is not obvious merely 
because it is simple or it is the last step in an evolutionary 
development. 24 To add further weight to the examiner's 
finding of non-obviousness, the new law would require the 
courts to accept this determination as presumptively correct 
unless the party challenging the patent can prove obvious-
ness by clear and convincing evidence.25 

C. Post-Issuance Examination 

Many patents are invalidated by the courts primarily on 
the basis of new art cited during trial that was not con­
sidered by the Patent Office.26 The proposed law attacks 
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this problem and hopefully reduces costly litigation involved 
by a procedure which has some similarities to the well-known 
post-issu~nce opposition proceedings used in many countries. 

Within six months after the issuance of a patent, any 
person would be allowed to submit to the Patent Office 
publications or patents that he feels may have a bearing on 
the patentability of any claim in the patent. The Patent 
Office may then ra-examine the patented claims in light of 
the newly submitted art. The patentee would be given the 
opportunity to amend his claims to avoid the new art and the 
end result of the.procedure would be the cancellation of 
unpatentable claims from the patent and the addition of 
amended or new claims toit. Our procedure would differ-from 
that practiced in most European countries in that the opposer 
would take no part in the proceedings after he submits his 
new art.27 

The proposed procedure would provide a potential infringer 
with a relatively inexpensive and expedient method of chal­
lenging the validity of a patent he was contemplating 
infringing.28 Despite the fact that some lawyers in the 
United States have expressed doubt that this re-examination 
procedure would be used in many cases, it is hoped that those 
patents that are subjected to this procedure and survive it 
would "stand taller" for having withstood a challenge from 
outside the Patent Office. A less obvious benefit that might 
be derived from the re-examination procedure would be the 
improving of Patent Office search quality in future cases 
through the knowledge gained from outside search results.29 

D. Pre-Examination Procedure 

Another provision of the new law that we are very excited 
about would work a basic change in the procedure for prose­
cuting patent applications. It is a procedure that I first 
proposed putting into effect through a rule change two years 
ago. At that time it met with considerable opposition from 
the patent bar and I decided to postpone its implementation. 
The new procedure would require applicants, prior to examina­
tion, to cite all of the prior. art they considered in preparing 
their application and also to submit a brief explaining why 
the claims in the application are patentable over the cited 
art.30 This provision would have the effect of shifting the 
burden of going forward to the applicants by requiring them 
to take the first step in the examination procedure. We hope 
that through this procedure the examiner's attention would be 
focused upon what the applicant considers to be the dis­
tinctions that make his invention patentable over the prior 
art~· The examiner would then be better3fble to direct his 
search to the most pertinent prior art. The requirement 
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that applicants file a patentability brief before examination 
should also have the salutary effect of·causing them to pin­
point the patentable aspects of their inventions and thus 
deter them from initially filing overly broad clairns. 

As a cornplernent to the new pre-exarnination procedure, 
the new law explicitly places upon the applicant the burden 
of proving that his.invention meets the conditions for 
patentability.32 

E. Irnproved Procedures 

While these are the main features of the new law that 
are directed to improving the quality of our patents, there 
are many others that are aimed primarily at streamlining our 
procedures. Among these are provisions that would permi33 
owners as-well as actual inventors to file applications. 
This would eliminate the sometimes difficult problem faced 
by corporations and others 054obtaining execution by an absent 
inventer or former employee. Agents of applicants would 
also be allowed to sign applications.35 This simplification 
of prior procedure bas great importance in situations where 
a statutorJ6bar is imminent or a priority deadline is about 
to expire. 

To provide an incentive for applicants to reduce delays 
in the prosecution of their applications, the new law includes 
a very basic change in the term of a patent. Instead of·the 
present term of seventeen years from date of issue, the term 
would be twenty years frorn date of filing with patent pro­
tection commencing at issuance.37 Thus, the period of rnonop­
oly rights afforded by a patent would vary and would be longest 
for those patents that are prosecuted in the least possible 
time. 

The President's Commission proposed that the United States 
shift from a first-to-invent system of determining who is 
entitled to a patent to·a first-to-file system. This proposal 
met with general opposition from the patent profess;ijn and 
was subsequently ornitted from proposed legislation. • The 
new law would retain the first-to-invent system .and the one­
year grace period. 

We feel that our system of awarding the patent to the 
first inventer enhances the content of the patent that issues 
and serves to insure a more complete technical disclosure to 
the public since there is no tendency for inventors to rush 
to the Paten39office with a poorly prepared and incomplete 
application. The grace period affords the inventer the 
opportunity to discuss and develop his invention prier to 
filing without running the risk of barring a patent on his 
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application and in many cases provides the public with an 
earlier and more complete technical disclosure than would40 
occur under a first-to-file and early publication system. 

It is argued that our first-to-invent system lengthens 
the period of pendency and increases the cost of prosecuting 
an application because of the interference proceedings 
involved in determining priority of invention. Indeed, inter­
ferences are time-consuming and expensive.but the chances of 
any given application ever becoming involved in an inter­
ference are extremely small. Only one to two percent of all 
applications filed get involved in interference proceedings.41 
The provisions of the new law that would deal with inter­
ferences are intended to simplify the procedure and furthèr 
reduce the number·of interference proceedings.42 

F. In Rem Invalidity 

The President's Commission in considering the question 
of whether or not. a patentee should be allowed to bring, •. . '.,. 
repeated suits on a claim previously held invalid by a court 
reconunended4j~e _adop~~on

1 
of a s~andar~ of strict in rem-·.;. • 

invalidity.. . . . · .. · . , . - .. . . . _ . . . . _ . 

The new law, however, instead of applying the_!!!!!!!! 
invalidity·proposed:by the President's Conunission,.would give 

2, ';) the , courts discretion to award. reasonable expenses including 
attorney fees •• to the prevailing party if a claim that had' ,.: 
previouslybeen held.invalid, .was{again,held invalid on.the; 
same .'. grounds. 44 : .; This; would · avoid the' possible' unfairness .. of 

-the.rigid doctrine,of in'.rem: invaliditylarid:at:the.sameitime 
J::,,:give a patentee considerable pause,before he:brought··suit· .. on 

a·:·claim previously'.held invalid.45 ,.,:; : , i ,·;,: :r.q , .. ···., :t ·:: .. -t 

The Supreme Court in a recent decision abrogated the 
:-,,è<l doctrine of mutuali ty of; estoppel. and. held. that a. def endant 

being sued for, infringem.ent· of a· patent once: held invalidi ,!_,, 
hmay assert-·a plea of estoppel based upon: the prior 1 judgment, 

of ·invalidity. 4~ _: I. anticipate :.this; decisionlwill discourage 
filing second· sui ts: after a patent·. is held •. invalid so : there,; 
will beifew conflicts among the judicial circuits and there­
fore a drastic reduction in the number of patent,cases·reviewed 
by the Supreme Court. A further result will be "forum 
shopping".• and litigation -before negotiation' by: patent owners 

,''to-avoid declamatory:judgment suits:in anti-patent courts.1t 
•. ;\ :~· ·- •• • • ·_. :_:; ,., , ~ ! , f . • 1· . • .'. I . ~ ~ ·, . ; . i~. .., .. ., . •• : J -·. .1 ·.: :~ • • L ,- • ... 

. j ,· ••• ; • ' 
. •'• . .,. . " . --- ·- ~- '• ... 

• '_: ! • i .: : ; ; 

.. ' 

. ' .. ' 
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G. Inventor's Certificates 

Additional legislation is now pending before Congress 
that would be of particular interest to those of you from 
some of the East European nations. If enacted, this .legis­
lation would accord to applications for inventor's certifi­
cates issued in some East European nations the same priority 
rights under our patent law that are now given to foreign 
filed patent applications. 47 

II. Reforms Within the Patent Office 

I don't want ta leave you with the impression that we in 
the Patent Office are sitting back and waiting for new legis­
lation to solve all of our problems. One of our major con-
cerns is to reduce the period of pendency of patent applications. 
currently, the average application is reached for first action 
in approximately thirteen months and the average pendency is 
close to two and one-half years. We have set for ourselves 
the goal of providing a first action within eight months of 
filing and reducing average pendency to eighteen months by 
1975. If we are to attain this goal without a large increase 
in our force of examiners and without a reduction in the 
quality of our product, it is clear that we must take action 
now to introduce and develop new examining methods and pro­
cedures. 

A. Computer Assisted Procedures 

Examiners typically spend about 25-50% of their time in 
searching and reviewing reference material. Speed of search 
is therefore a key factor in determining the period of pen­
dency. Speed of search 1s, in turn, greatly influenced by 
the arrangement of reference files and the format of the 
individual documents. The amount of technological informa­
tion being disseminated each year is growing explosively. 
In the past year the Patent Office added over one-half million 
u.s. and foreign patent documents and countless non-patent 
documents toits search files. It has long been my opinion 
that those of us in the patent field who work daily on the 
forefront of technology have been remiss in applying recent 

··developments to our own work. I have therefore initiated 
in our Patent Office several experimental programs aimed at 
determining whether or not computerized techniques can be 
feasibly applied to facilitate classification and searching 
of references. 
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Last August, we started converting the full text of some 
of our allowed a02lications to comEuter readable form for 
what we call our "data base" program. In conjunction with 
this program, we also started printing patents by means of 
a computer composition system. We hope that through computer 
composition we will be able to reduce the average time from 
allowance to printing from the current nine months to six 
months by the end of next year. As more and more of our patents 
are printed by this method, we will begin to accumulate a 
library of magnetic tapes containing the full text of issued 
patents in computer readable form. By 1975 we expect our 
data base to include over one-quarter of a million patents 
which can then be used in camputerized classification and 
search systems. 

Last year we also awarded a contract to begin establish­
ing a full text data base of 24,000 patents in relatively 
narrow technological fields. This data base is to be used 
to determine whether or nota computer can generate updated 
classification systems to replace those that are becoming 
inefficient and obsolescent. If this experiment proves 
successful, it will have significance that may extend beyond 
the revamping of our classification system. This significance 
derives from the fact that the ability to classify patents 
within a technological area can be viewed as a form of "rough" 
search. Thus, it is not beyond the realm of possibility .that 
some time in the future the techniques that we develop in our 
computer assisted classification program may, with refinements, 
lead to a system of computerized search of patents. 

B. Quality Improvement Programs 

While much of our effort is being directed at reducing 
pendency and increasing output, we have no intention of over­
looking the quality of our product--the patent. Since becom­
ing Commissioner, it has occurred tome that while our system 
provides a means for telling an examiner when his standards 
of patentability are toc high, wè have no way of letting him 
know when his standards are too low. This results fram our 
appellate review procedure in which only claims that have 
been rejected by the examiner are· reviewed and not those 
that have been allowed. To remedy this situation, we are 
contemplating amending our Rules of Practice to authorize 
the Board of Appeals to review allowed claims in appealed 
applications. We are also considering what I call the "Patent 
Ombudsman" approach which would involve the establishment of 
a special group of personnel who would review a sampling of 
allowed applications to determine the completeness of the 
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examiner's search and to review the standard of patentability 
that he used in allowing claims. Any deficiencies found by 
this group would be communicated to the examiner for·his.con-

• sideration and edification. 

III .. The Patent Cooperation Treaty 

The Patent Cooperation Treaty, which was the·subject of 
a conference in Washington last year and which is now awaiting 
ratification, is a recent development that I feel I need not 
dwell upon with this audience. I was very pleased to note 

··that many of the speakers on this program and others of you 
were our guests in Washington last year. 

Briefly, we are looking forward to ratification of the 
Treaty, and we hope to see it in effect sometime in 1974 or 
1975. Many Ôf the programs that I have already outlined are 
designed at least in part to enable our patent system to mesh 
with the PCT on an operational level. For example, reduction 
of pendency to eighteen months would put our average pendency 
period within the twenty months allowed under the PCT in which 
to effect foreign filings; providing a first action within 
eight months of filing would. permit us to simultaneously 
perform domestic and PCT searches; passage of the bill granting 
recognition to inventor's certificates for priority purposes 
would conform our law to the PCT; and success in our data base 
and computer assisted classification programs would allow us 
some time in the future to provide the nucleus of a worldwide 
data bank which may ultimately be used by a single Interna­
tional Searching Authority. For the present, we are embarking 
on a program to enrich our examiners' search files so that.the 
files will encompass at least the minimum documentation 
required for a PCT Searching Authority. 

IV. The Patent System and the Envirorunent 

Our patent system has for many years served as an effec­
tive inducement to technological development in the United 
States. Of late some of the fruits of this technology and 
the processes by which they are produced have corne under attack 
because of the detrimental effect they have on our environment. 
In .. his State of the Union message in January 1970, P~esident 
Nixon recognized the important nature of this problern and said, 
"The answer is not to abandon growth, but to redirect it ... 
We should turn toward ending congestion and eliminating smog 
the same reservoir of inventive genius that created them· in 
the first place." In the belief that the patent system can 
play an important part in carrying out the President's 
positive approach to this problem, I instituted a program in 
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February 1970 to accord special processing to applications 
for anti-pollution inventions. I'm proud to be able to report 
that in its first year 380 applications were processed under 
this program and that in most cases examination and process­
ing were completed within eight months of filing. 

Despite the extremely serious nature of our environmental 
problem, we must be careful to avoid overzealousness that 
might lead to the enactment of solutions that may do more 
harm than good. A case in point is a 1970 arnendment to the 
Clean Air Act which provides for compulsory licensing of 
patents pertaining to air pollution under certain conditions. 48 
Such a provision effectively removes the incentives provided 
by the patent system for innovation in the field of air pollu­
tion control. A provision in the pending patent revision bill 
would remedy this situation by striking out the compulsory 
licensing section and replacing it with a section authorizing 
the Administrator of the Clean Air .. Act to recommend appropriate 
amendm.ents to the patent laws whenever he is of the opinion 
that the patent laws i9e retarding the purposes and intent 
of the Clean Air Act. 

V. Meeting the Challenges of the Future 

Our patent system has played an important part in the 
development of our nation in the past. Today when we are 
faced with the challenge of developing new technologies to 
solve the problems of our new national priorities at the same 
time that expenditures for research and development are 
declining drastically, it is essential that the patent system 
perfonn its stimulative function effectively. This will 
occur only if the value of a patent grant is sufficient to 
warrant an inventor's innovative investment. The changes that 
I have outlined for you will enable us to expeditiously issue 
to the inventer a patent that he may rely upon as being valid 
and that he can exploit commercially with a high degree of 
certainty that his actions will be within his patent grant. 
In this way, I feel that our patent system will, continue as 
a dynamic force in the economic development and technological 
advancement of our nation and the world. 
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PATENTS 

Recent Developments and Future Prospects on the 
National Level 

IN JAPAN 

by 

SHOICHI INOUYE 

The Japanese patent system, which has kindly_been in­
cluded among the subjects in this Series of Lectures, was 
established 86 years ago, in 1885. Antedating the Japanese 
Constitution by four years, it is one of the oldest of the 
nation's modern institutions. 

In fact, it was just 17 years after her emergence from 
centuries of feudalism that Japan resolutely instituted a 
modern patent system. And only 14 years later, in 1899, 
Japan became a party to the Paris Convention, thereby estab­
lishing within her borders the principle that the protection 
of inventors is not to be restricted to nationals but is to 
be applied equally to others. 

Ever since then, the basic intent of the patent system, 
namely, the promotion of technological progress and indus­
trial development by making public new technology while 
protecting the interests of the_inventors, has been con­
sistently and effectively maintained in Japan. 

When Japanese industry and technology were still in 
their early infancy, there was no doubt substantial public 
opinion against enabling foreigners to obtain patents for 
valuable technology. The fruits of the firm decision never­
theless to make it possible for them to do so are clearly 
shown by the history of Japan's growth as a modern indus­
triai nation. 
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The rapid growth of the Japanese economy in the postwar 
years 1s a case in point. 

Japan was in astate of utter devastation at the end of 
World War II, but she soon started to move toward recon­
struction. Use of technology which had been successfully . 
commercialized in the advanced industrial nations was the most 
convenient and rapid means of filling in the technological 
void at that time. 

While this involved much payment by way of royalty, 
Japanese industrial technology underwent swift progress, 
enabling the nation to earn from its experts far more than 
the amount of royalty paid. 

Furthermore, during the 15-year period from 1956 to 1970, 
our economy grew at an average annual rate of 11 to 12 percent, 
bringing our GNP up to where it ranked third in the world 
after that of the United States and the USSR. A major factor 
in this growth has also been the application of advanced 
technology obtained from the outside. 

We certainly must not overlook the fact that the presence 
of a reliable patent system formed a fundamental part of the 
background for our active and extensive importation of 
technology. 

Ever since she became a party to the Paris Convention, 
Japan has continued to observe the principle of "national 
treatment" for foreigners and to give full protection to 
their patent rights. 

It is indeed only because definite protection of new 
technology is ensured by firm patent rights that foreign 
parties have applied for patents and licensed them in Japan 
with a feeling of assurance. 

The Japanese industrial property system covers utility 
models as well as patents, designs and trademarks. Serving 
atour Patent Office are 1,900 employees. Of them, 900 are 
examiners, including 770 who handle patents and utility models, 
and 150 are trial examiners, including 130 for patents and 
utility models. 

The number of applications filed with our Patent Office 
has been undergoing a marked increase in recent years. An 
international comparison on the basis of statistics for 1969 
shows that, for patent applications, Japan, with 105 thousand 
cases, ranks second next to the USSR, but when it cornes to the 
combined number of patent and utility model applications, she 
is first, with 230 thousand cases. 
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It might be mentioned in this connection that in recent 
years applications by foreign parties have been accounting 
for 26 to 27 percent of the total patent applications in Japan. 

In spite of the addition of many examiners to the staff 
of the Patent Office, the swelling in the number of applica­
tions has been so rapid that delays in exarnination have 
recently become more and more conspicuous. 

The growing sophistication and complexity of the contents 
of patent applications and the increasing number of documents 
and publications that must be searched has lengthened the time 
required for examination, thereby contributing to this accumu­
lation of pending cases. 

The backlog at the end of 1970 was as great as 868 
thousand cases, ·405 thousand of them being for patents and 463 
thousand for utility models, and the average length of tirne 
required to dispose of a case is now five years. 

Under these circumstances, various 111 effects were 
caused by the former requirement in the Japanese patent law 
that the contents of a patent application be kept secret until 
it is examined and officially published. This not only led 
to overlapping of research and investment and to uncertainty 
and confusion in industrial activity; it also increased 
duplications in patent applications, thereby becoming an 
important factor in the swelling number of applications. 

It was in view of this situation that the Japanese 
Government prepared a bill for revision of our patent law. 
After passage of the bill by the national legislature, the 
revisions were put into effect on January 1, 1971. 

The principal results were: 

1. Institution of an early disclosure system 
for applications. 

2. Adoption of a deferred exarnination system. 

Although the exarnination of patent applications is being 
markedly delayed in Japan, the need for timely disclosure of 
inventions has become greater than ever in these days of 
speedy progress in technological innovation. 

In view of the harm caused by such delays, our patent 
law was revised so that applications are published after a 
certain period has passed from the time they are filed, as 
is the case in the Netherlands and the Federal Republic of 
Germany. 
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The essentials of our early disclosure system are as 
follows: 

1. The application is disclosed after the 
passage of 18 months from the date on which 
it is made. 

2. The disclosure is made by publishing, in 
the Patent Gazette, the name and address of 
the patent applicant and of the inventer, the 
name of the invention, the date of application, 
the specification and the drawing. 

3. The applicant is given provisional protection 
in the form of the right to claim compensation. 

4. The system is applicable to applications made 
on or after January 1, 1971. 

As I have mentioned, the deferred examination system is 
another significant new feature of the Japanese patent system. 

Formerly, under our patent law, all applications except 
those that had been abandoned were examined at the Patent 
Office, but it is quite natural that circumstances such as 
the following should have been involved in some of the 
applications: q~b 

\C'T . .t 
1. The applicant hirnself is not necessarily seeking­
patent rights, but is concerned lest a patent by 
someone else obstruct his working of his invention. 

2. The applicant, being unable to obtain a con-
crete grasp of the examination standards, feels 
that his invention will not be patented, but he 
wants to be in a position where he will not have 
to go to the trouble of making an opposition or 
becoming the plaintiff in an invalidation action 
in the event that a patent for a sirnilar invention 
is obtained by someone else. 

3. Although he wanted a patent at the tirne of 
application, the applicant is no longer interested 
in obtaining patent rights, since the development 
of new technology has divested his invention of 
economic value. 

An applicant coming under one of the above categories 
would not necessarily desire to have his application examined 
and his rights registered if he could obtain assurance that 
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no one else would be issued a patent for an invention similar 
to his. For this reason, it was decided to defer examination 
until the applicant petitioned for it. 

The essentials of our deferred examination system are 
as follows: 

1. The period during which a petition for exami­
nation of a patent application may be made 1s 
seven years. 

2. Third parties as well as the applicant himself 
may petition for exarnination. 

3. A fee must be paid in petitioning for examination. 

Although an application is not examined unless there is 
a petition, its status as a prior application is acknowledged. 
Thus, the applicant first of all secures his application date 
and also places hirnself in a position to decide whether he 
will have his application examined or not go further than 
establishing priority status for his application. 

As a result of the adoption of this system, it is 
expected that so-called "defensive applications" generally 
will not require exarnination. 

Since the institution of this system on January 1, this 
year, petitions for examination have been sirnultaneously made 
for only 25.77 percent of the total number of patent applica­
tions and subsequently made for a mere 1.96 percent, thus 
being much less up to now than had been expected. 

But many applicants will probably be petitioning for 
examination upon re-evaluating their own applications for a 
certain period of time while investigating the patent applica­
tions of others which are published or disclosed in the 
Patent Gazette. • 

If such is the case, a forecast of the rate of petitions 
for examination could not be made directly frorn the above­
mentioned percentages, because they are figures for only the 
first four months after the system was launched. 

Nevertheless, since the total number of applications 
requiring examination should be diminishing, it is expected 
that the handling of examinations will be expedited at the 
Patent Office. 
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Since these new systems are applicable only to applica­
tions made on or after January l, 1971, the date on which the 
revisions in our patent law came into force, the important 
problem remains of dealing with the huge backlog of applica­
tions. Efforts such as the following are, therefore, being 
made by our Patent Office. 

l. When a number of applications from a single 
applicant fall under the category handled by a 
given examiner, the examiner brings them together 
and examines them after interviewing the applicant. 

2. The examiner also generally interviews the 
applicant before proceeding with his examination 
when he feels that it is necessary for him to 
obtain direct explanations from the applicant 
himself in order to gain a clear understanding of 
the specification. 

3. The examiner turns to outsiders for coopera­
tion in searches for novelty. 

4. In the event he considers that abandonment 
or withdrawal of an application is a possibility 
in view of a change in circumstances, the examiner 
advises the applicant to take the procedures 
involved. 

The Japanese Government's Industrial Property Council, 
at the recommendation of which both the deferred examination 
and early disclosure systems were adopted, is now scheduled 
to deliberate on the following matters:· 

First, the question of patents for substances manufactured 
by chemical processes. Only manufacturing processes for such 
substances are patentable in Japan; the substances themselves 
are not. But in view of the intent of the resolution adopted 
by the Lisbon Conference some years ago, I feel that a just 
and fair conclusion must be.reached on this question by con­
sidering it in its broader aspects. 

Second, the question of multiple claims. The single 
claim system, based on the principle of only one application 
for each invention, has heretofore been in force in Japan. 
But prompt study of this question is necessary, because 
adoption of the multiple claim system is a prerequisite to 
accession to the Patent Cooperation Treaty. 

Third, the question of utility models. Only about 10 
countries, including Japan, the Federal Republic of Germany, 
Italy, Spain and Portugal have a utility model system, and 
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utility rnodel applications are examined in only a few coun­
tries including Japan. There is opinion ta the effect that 
the utility model system should be absorbed and integrated 
into the patent system, but the rnatter requires serious con­
sideration since support for the former is not scarce in 
Japan. 

It is worthy of note in this connection that 142 thou­
sand applications were made in Japan for utility rnodels in 
1970, as against 130 thousand for patents. 

A significant developrnent in facilitating the operation 
of our patent system was the recent establishment of the 
Japan Patent Information Center. 

Needless to say, it is highly important for industry ta 
obtain an accurate and speedy grasp of information on prier 
art in furthering its technological research and developrnent 
activities. Unforeseen confusion may be invited if the 
existence or otherwise of relevant patents is not ascertained 
before commercializing a new technological development. 

The most valuable source of information on prier art and 
the rights involved are patent gazettes and the like. Although 
publications of this kind frorn over 50 countries are available 
for perusal at the library attached ta the Japanese Patent 
Office, they have not necessarily been effectively utilized. 

In recognition of the need for concentrated and integrated 
gathering and control and effective utilization of this 
valuable and massive information, the Japan Patent Informa-
tion Center was established in April this year through coopera­
tion between the Government and private circles. 

At the Center domestic and foreign patent information 
is put into computers for speedy and precise supplying of 
requested information. The furnishing of bibliographie 
information is conducted by the Center's First Retrieval 
Service and of technological information by its Second 
Retrieval Service. 

The Second Retrieval Service has selected about 50 sub­
jects of special importance and is developing a mechanical 
retrieval system for each subject. The system has already 
been completed for three subjects, namely, serni-conductors, 
transportation and metal forming, and it is expected to be 
developed for five more by the end of March, next year. 

There are excellent patent information service agencies 
such as the Institut International des Brevets at The Hague 
and the Chemical Abstract Service of the United States. 
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It is m..y hope that the Japan Patent Information Center will 
soon be reaching their level and performing a highly useful 
service both domestically and internationally. 

In regard to international cooperation in the field of 
industrial property, I might mention that the Japanese Patent 
Office is receiving trainees from developing countries and 
also planning to publish information such as English-language 
summaries of its Patent Gazette. 

The urgency of broad international cooperation in the 
patent sector has been greatly accentuated by the recent 
progress in technological innovation and the growing interna­
tionalization of economic transactions, which, together, are 
making it far more necessary than ever before to obtain patents 
for the same invention in many countries. The more important 
the invention, the greater is the nurnber of countries in which 
patent applications should be made. 

While patent applications relating to the sarne invention 
are, therefore, being examined in many countries, there has 
heretofore been practically no cooperation between the patent 
offices of the various countries in the course of examining 
them. It is to eliminate the consequent waste that the Patent 
Cooperation Treaty was proposed. 

Japan has already signed the Treaty and will soon be 
signing the International Patent Classification Agreement. 
We wish to pledge our maximum efforts for their smooth and 
effective enforcement, believing as we do that both will 
becom.e important milestones in the worldwide growth and pro­
gress of the patent system. 
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PATENTS 

Recent Developments and Future Prospects on the 
National Level 

IN INDIA 

by 

S. VEDARAMAN 

At the outset, I should like to thank Prof. Bodenhausen, 
the Director General of the World Intellectual Property 
Organization, for inviting me to participate in this series 
of lectures on the various aspects relating to industrial 
property. All of us certainly realize the importance and 
significance of such occasions which bring together experts 
in the field from all over the world and afford an opportu­
nity to hear and exchange ideas and views on matters of 
vital interest in the context of expanding world trade and 
transfer of technology. I particularly welcome the opportu­
nity for being able to be here and to speak on the new Indian 
Patent Law. 

As you may be aware, the new Patents Act, which was 
passed by Parliament in September last, was on the anvil for 
quite a long time and many, from both India and abroad, 
evinced keen interest in this legislation. The passing of 
the Act has been widely acclaimed, despite some criticisms 
in certain quartera about the legislation. Naturally, 
criticisms are bound to be there in such a complex piece of 
legislation as this,when several interrelated interests, viz., 
those of the inventer in his creation, the social interest 
of encouraging invention, the consumer interest in enjoying 
the fruits of the-invention on fair and reasonable conditions 
and the national interest in accelèrating and promoting_the. 
economic development of the country, are to be accommodated. 
I shall deal with the salient features of the new Act for a 
better appreciation of our position. 
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It is hardly necessary for me to place before the dis­
tinguished members assembled here, who are all experts on 
industrial property, the basis of the patent system. However, 
for a proper appreciation of the aims and objects with which 
the· recent patent legislation has been enacted in India, 
I feel it is appropriate to state in brief the basis of the 
patent system with reference to legal, social and economic 
aspects, particularly from the viewpoint of economically 
underdeveloped and developing countries like India. 

The material progress and advancement of any society 
depends on the capacity of its people to apply their mind 
and invent new products, materials, articles, mechanisms and 
devices for the enrichment, enlivening enjoyment and better­
ment of the lif� of its people. The products of the invention 
are received with gratitude by the society which make human 
existence richer, worthy and less burdensome, these in turn 
advancing the frontiers of knowledge and opening up new 
avenues of enquiry for breeding further inventions. 

. 
. .  

It. is, therefore, imperative that the society should pro­
vide the necessary incentive to stimulate inventors and the 
inventive act and the prompt disclosure of the invention and 
its use. An invention which has been made but not disclosed 
and used is of no economic value. Various incentives have 
been and are being tried, of which the monetary plans, status 
recognition, inventors' certificates and patent system are the 
most conspicuous. The monetary plans include cash and bonus 
awards, profit-sharing schemes and-retirement funds. · The 
status recognition is made, for instance, through promotion, 
superior rank and salary increases. Under the scheme of •. 
inventors' certificates, the right of exploiting the inven­
tion vests with the State, but the inventor has a claim for 
appropriate remuneration. Some of the inventors only want 
a recognition of their invention through its publication in 
scientific and technical journals and are quite contented 
with a feeling of satisfaction of having·accomplished their 
work and more so if their invention is useful to the society. 

Of all these schemes, the patent system and the finan­
cial rewards potentially arising from proprietary rights in 
commercially valuable patented inventions provide the most 
effective incentives to inventors and industrial undertakings. 
and other organizations sponsoring research, who derive their 
rights from inventors, to exploit commercially the_inventions. 

, • ' , I 

The patent system is a universally ·adopted scheme as the 
means for stimulating and encouraging inventions and for the 
establishment and promotion of industries in a country. Even 
the countries which had abolished the system for some time 
had to reintroduce the same on account of its economic 
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importance for the evolution of inventions for the comfort 
and bettennent of society. The system induces the inventer 
to disclose his invention instead of keeping it as a trade 
secret which due to non-publication runs the risk of being 
lost to the society. It offers reward for the expense of 
developing inventions to the stage of commercial exploitation 
and encourages the industrialist to invest capital for the 
commercial working of the invention which might not appear 
profitable if competing rival manufacturers embarked on the 
working of the invention simultaneously in the absence of 
patent protection. • 

A patent 1s a grant by the Government to inventors and 
ta other persans deriving their rights from the inventors, 
for a limited period of years conferring on them the right ta 
exclude others from manufacturing, using or selling a patented 
product or from utilizing a patented method or process. On 
the expiry of the patent, the invention falls in the public 
demain. • 

The patent grant creates a legal situation in which the 
patented invention can norm.ally be exploited only with the 
leave of the patentee. 

The legal basis of the patent grant arises from the 
concept that the inventer is entitled ta enjoy the fruits of 
product resulting from the exercise of his brain and skill as 
in the case of writers, sculptors and painters who enjoy copy­
right for their original contributions. The inventer has the 
exclusive right in his invention and deserves suitable legal 
protection for his invention, in return for the disclosure of 
bis invention ta the society. Just as he 1s legally entitled 
ta rights in his property, movable and immovable, likewise 
be should be entitled to rights in his own invention. The 
patent does not give him any positive right in respect of bis 
invention but gives the right to exclude others from making, 
selling and using bis invention. The patent legislation, 
however, does not contemplate an absolute right of the inven­
ter in his invention and, in public interest and to promote 
the economic development of the country, has put a number of 
restrictions on the patent grant; for instance, its.limited 
duration, exclusion of invention in certain specified fields 
from patentability and revocation for non-working and 
licensing of patents against abuses of the patents by the 
patentee and in public interest. Inventors' rights must be 
recognized, but it must not be out of all proportions. The 
society cannot submerge the individual inventer by denying 
bis right nor allow him to run riot giving an absolute right 
in bis invention. The patent system provides the check and 
balance of the public and private interests in the invention, 
the interest of the inventer on the one hand in his creation, 
the social interest of inducing the inventer ta make the 
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invention, the interest of the public in using the invention 
once it is marketed and the interest of the Government in 
promoting the economic development of the country on the 
other hand. The part played by the patent system in the 
economic development of the country is brought out in the 
words of P.J. Michel in his "Introduction to the Principal 
Patent Systems of the World," Vol. I, page 15. 

"Patent systems are not created in the interest 
of the inventor but in the interest of national 
economy. The rules and regulations of the patent 
systems are not governed by civil or common law 
but by political economy." 

The Indian patent system had its origin in the "Act for 
granting Exclusive privileges to Inventors" of 1856 which pro­
vided for the protection of inventions in India. Owing to 
certain informalities, this Act was repealed in 1857, but the 
provisions of the repealed Act were re-enacted with slight 
modification in 1859 to encourage inventors of new manu­
factures. For the purpose of providing protection of designs, 
the "Patterns and Designs Protection Act". was passed in 1872. 
The amendment Act affording protection to inventors desirous 
of exhibiting their inventions at exhibitions was passed in 
1883. The law contained in the three Acts of 1859, 1872 and 
1883 was consolidated into a single Act in 1888. The Act of 
1888 was revised and replaced by the Indian Patents and 
Designs Act, 1911, which has also been amended from time to 
time, some of the notable amendments being the provisions 
introduced in 1952 relating to the compulsory licensing of 
patents in the field of food or medicines at any time after 
the sealing of a patent. 

The patent system has thus been in vogue in India for 
nearly one hundred and fifte.en years. But it has not given 
encouraging results in India, it being a developing country. 
The Patents Enquiry Committee appointed by the Government of 
India to review the working of patent law in India has 
observed in its Interim Report (1949) that "the Indian patent 
system has failed in its main purpose, namely, to stimulate 
inventions among Indians and to encourage the development 
and exploitation of new inventions for industrial purposes 
in the country so as to secure the benefits thereof to the 
largest section of the public." 

Justice Rajagopala Ayyangar has also,in his Report {1959) 
on the Revision of Patents Law, expressed the same view. The 
patent law of an underdeveloped country like India should be 
so designed as to enable the country to achieve rapid indus­
trialization and to attain, as quickly as possible, a fairly 
advanced level of technology giving inventors and investors 
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sufficient inducement and protection by patent grants and at 
the same time safeguarding its national, economic and social 
interests. To this end, the law should contain provisions 
relating to compulsory working, compulsory licences, and 
licences of right to prevent abuses by patent holders by con­
trolling importation without exploiting the patented invention 
in the country in the interests of national economy and 
industry. 

The law in India therefore ~equired substantial revision 
to meet the special requirements of the country, whose economy 
since the advent of independence was being provided with a 
dynamic industrial base. Accordingly, there were two expert 
enquiries into the subject of the revision of law relating 
to patents in India whose reports I have referred to above. 
The new Patents Act is based mainly on these studies, incor­
porating a few changes in the light of further examination at 
various levels, particularly with reference to patents for 
food, drugs and medicines. 

I may now briefly explain the salient features of the 
new Patents Law in India. 

The Act recognizes the importance of stimulating inven­
tions and encouraging the development and exploitation of new 
inventions for industrial progress in the country. Science 
and technology have no territorial barriers, and the Act, 
therefore, rightly does not discriminate between nationals 
and non-nationals in any respect and all the provisions of 
the Act are equally applicable to both. However, where any 
country does not accord to citizens of India the same rights 
in respect of grant of patents and protection of rights as 
it accords toits own nationals, no national of such country 
shall be entitled to any privilege under the Indian Law. 

The kinds of inventions which are not patentable are 
codified in the Act. So far, the patentability has been lèft 
to be governed generally by British precedents but, with rapid 
expansion of technological developments and the broadening 
of the area of inventions and discoveries, it was considered 
necessary that there should be a specific provision in the 
law for the purpose. 

The Indian Patents and Designs Act, 1911 did not contain 
any specific provision requiring the Controller to make a com­
pulsory search for ascertaining the novelty of an invention 
before its acceptance. Nor did the Act deal with clearly as 
to what constituted anticipation. The new Patents Act, how­
ever, removes this ambiguity and provides for compulsory 
search, extending to prier publications not only in India, 
but in any part of the world. This brings the position in 
India in line with most of the other countries of the world. 
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As you all know, one of the major problems that confront 
the Patent Offices of all the countries is in the matter of 
organizing the search system for the purpose of determining 
novelty of an invention. The volume of search material is 
increasing day by day and,with the development of sophisticated 
and complex technology and narrow fields of science, the 
examination of inventions has become more difficult than ever 
before. The number of patent applications requiring search 
and examination is also growing. Though the problem is uni­
versal, for a developing country like India,it is all the 
more so,with lack of resources. However, we have been trying 
to organize and equip our Patent Office adequately, not only 
for the purpose of fulfilling the statutory provisions of the 
Act, but also to enhance the utility of the Patent Office, by 
rendering it a patent instrument for the diffusion of scien­
tific and technical knowledge. The problems concerning the 
Patent Offices in this context being almost universal, inter­
national cooperation would be very valuable, and it is in 
this context that the efforts of WIPO for finalizing a Patent 
Cooperation Treaty are being watched by all concerned with 
interest. Meanwhile, I think one area in which direct coop­
eration between all the countries could be achieved is in the 
matter of mutual exchange of all publications, including 
classified information on patents. I would suggest that WIPO, 
being an international organization and who has been already 
doing considerable good work in all spheres, could initiate 
action in this regard and get the proposa! ratified by all 
countries. 

The Act stipulates that patents relating to substances 
intended for use as fpod, drugs and medicines or substances 
produced by chemical processes shall be limited to claims for 
the processes of manufacture only and that patents should not 
be granted in respect of claims for the substances. You will 
appreciate that this provision is neither unique or navel. 
Many of the European countries during the last 100 years, 
particularly when they were in the stage of development, had 
restricted the patentability of claims to processes only, 
in c4ses.Qf inventions relating to fQ9q, d~uqa, .m~g!cin~~ and 
chemicals. If claims for products themselves are allowed, it 
would actas a brake on further scientific research and retard 
the development of new manufacturing processes and is, there­
fore, considered undesirable, particularly in underdeveloped 
and developing· count~ies. As such there are many countries 
which impose restrictions on the. patentability of chemical 
inventions, allowing claims only for processes. In such 
countries, the restrictions are even more stringent in the 
case of inventions relating to food, drugs and medicines, in 
view of their importance to public health. 
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The new Act has fixed the term of a patent at 14 years .. 
However, in the case of inventions in the field of food, 
drugs and medicines which, as I said earlier, are vital for 
national health and well being, the tenn of patents is 
limited to 7 years from the date of filing of the complete 
specification or 5 years from the date of sealing, which-
ever period is shorter. Science and technology are making 
rapid progress. Many inventions become obsolete much faster 
than in the past; many drugs and pharmaceuticals are replaced 
by more effective and better ones within a short space of 
time. Accordingly, it has been felt that a shorter term of 
patents in this field would not in any way prejudice the 
interests of patentees and be adequate. It may be argued on 
behalf of the phannaceutical industry that if the tenn of 
patent-is short, it will not enable their obtaining reason­
able return and realize the expenses incurred in respect of 
researches. However, you would appreciate that all such 
research expenses are not to be recovered from a single 
market, but from markets àll over the world which are avail­
able for exploitation. Moreover, in a majority of cases, 
the expiry of the tenn of any particular patent do·es not by 
itself immediately result in adoption of the invention by a 
number of competitors prejudicing the interest of the 

,patentee. In other words, the patentee himself continues 
to enjoy the privilege of his patent despite the fact that 
the invention has fallen in the public domain. This is 
particularly soin developing. and underdeveloped countries 
which lack the necessary technological base. 

In this context I may inform that there was a very strong 
section of opinion in India advocating that there should not 
be any patent protection at all for inventions in the field 
of food, drugs and medicines as they are indispensable to 
the sick and suffering humanity, babies, invalids and con­
valescents. The medical profession in India and perhaps 
also in other countries, consider it unethical to take pro­
prietary rights for such inventions and make them a means of 
profiteering. You are also aware that the.Royal Commission 
of Canada had highlighted the fact that exorbitant prices 
for drugs and phannaceuticals were due largely to patent pro­
tection and recommended that nothing short of abolition of 
patents in these fields would serve the interest of the 

, .. public. The Sainsbury Committee in England also had came to à 
... more or less similar conclusion in this respect and recom­

mended that shorter tenn of patent protection would be adequate 
with provisions for endorsement of patents in these fields. 
Even in the.United States, the Task Force had made a similar 

t ,' ... ,, 
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proposa!. You are also aware of the startling revelations 
made·before the Senate Committees of the u.s. regarding the 
exorbitant prices charged by u.s. firms in respect of phar­
maceutical products particularly in the developing and under­
developed countries. I am referring to all these points 
just to stress that whatever special steps the Government of 
India had taken in the matter through this patent legisla­
tion were dictated by social needs and public interest and 
that this is supported by all round expert opinions even in 
the developed countries. The Government and the Parliament 
in India have considered the views of all schools of thought 
in this issue and have brought about a fair and reasonable 
compromise_between the extrema views, viz. total abolition 
of patents in these fields on the one hand and longer term of 
protection on the other, keeping in view the interest of the 
inventer as well as the interest pf the public at large. 

The Act expressly enunciates the general principles of 
patent grant and affirms that patents are granted to encour­
age inventions and to ensure that inventions are worked in 
India on commercial scale and to the fullest extent reason­
ably practicable without undue delay and that patents are 
not granted merely to enable patentees to enjoy a monopoly 
for the importation of the patented articles. The Act thus 
includes elaborate provisions to discourage abuse of patent 
rights. Compulsory licences can be applied for,three years 
after the grant of the patent. The provisions for grant of 
compulsory licences are more or less on the lines of the 
provisions contained in the statute of the United Kingdom 
and certain other Commonwealth countries. For obtaining a 
compulsory licence, an applicant has to prove one or more 
grounds of abuse and satisfy the Controller of his ability 
to work the invention and certain other facts. If a com­
pulsory licence is ordered by the Controller, the patentee 
can delay the actual grant of the licence by resorting to 
judicial processes. While this situation can be put up with 
in ordinary cases, remedial ways and means have to be found 
and provided for in vital areas of public interest. Accord­
irigly, in view of their paramount importance to public health 
and well being, it was considered necessary to simplify the 
grant of licences in the field of food, drugs and medicines. 
Chemicals being directly related to the production of pharma­
ceuticals, apart from their general importance in the context 
of industrial development, it has been thought necessary that 
grant of licences in respect of such patents should also be 
brought under the simplified procedure. The statute has, 
therefore, provided that all patents granted under the new 
Act in the field of food, drugs, medicines and chemicals shall, 
on expiry of a period of three years from the dates of their 
grant, be deemed to be autanatically endorsed with the words 
"Licences of right" and that any interested persan shall, 
as a matter of right, be entitled to"'a licence under such 
patents. 
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Provisions for endorsement of patents on request by the 
patentee or on application by Government or third party do 
exist in some countries and are to be found in the U.K. Act. 
Similar provisions have also been referred to in the Model 
Law for the Developing Countries on inventions drawn up by 
BIRPI. The provision which has been made in the new Patents 
Act in India would seem, however, nove! in that the endorsement 
1s automatic though the effect of such endorsement for the 
purpose of grant of licence is the same. Just now we learned 
that the Economie Council of Canada after 4~ years of study, 
has made a similar proposal that all Canadian patents should 
normally become eligible for an automatic, nonexclusive 
licence to manufacture in Canada five years after the appli­
cation for the patent. But the provision in India, as you 
may see,-is limited to the vitally important sector of 
national health and welfare, and as such the special provisions 
are fully justified. Here again, the endorsement is effected 
only three years after the date of sealing,in keeping with the 
spirit of the Charter of the Paris Convention. Once a patent 
is endorsed, any persan can require a licence under the patent 
on terms to be settled mutually between the applicant and the 
patentee. In case of dispute between the patentee and the 
applicant for licence, the terms and conditions of the licence 
are to be settled by the Controller,who may even allow the 
applicant to work the invention pending the settlement of 
such terms. In order to ensure that exorbitant royalties 
are not charged by patentees, the Act provides that royalties 
in respect of a patent in.this class of inventions shall be 
limited to 4% of the ex-factory sale price in bulk of the 
patented article. There ha-s been criticism as to why_ the 
Controller should not look into the technical expertise and 
financial ability of the applicant for licence. Apparently, 
the basis for the suggestion that the Controller should look 
into the ability, expertise, etc. of the applicant for a 
licence under an endorsed patent is that any persan not having 
the requisite expertise may obtain a licence and start manu­
facture to the detriment of the public. This apprehension 
is without basis, at least with reference to the position in 
India. A licence under a patent will not authorize the per­
son to set up manufacture. In important fields like food, 
drugs and medicines, the prospective manufacturer - be he either 
the patentee or a licensee - will have to obtain a licence 
under the Drugs and Cosmetics Act, Prevention of Food 
Adulteration Act, as the case may be, and satisfy the Govern­
ment that the product conforms to the required standard. 

It will be also relevant to recall the BIRPI's commen-
tary on Section 45 of the Model Law in the following terms:. 

"Simply stated,the system·works as follows. The 
registered owner of a patent asks the Patent Office 
to mark his patent 'licences of right'. The fact 
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is published by the Patent Office. Any per-
san can come and ask for a licence. In other 
words, any persan shall be entitled as of right 
(hence the name 'licencës of right') to becorne 
licensee. The terrns are either agreed between the 
owner and the applicant, or, if they cannot 
agree, are fixed by the court ... There is a 
substantial difference between compulsory 
licences and licences of right in that-in the 
case of cornpulsory licences the applicant must 
justify his request (see sections 34, 35, 36) 
and rneet certain requirernents (see sections 
37 and 38) whereas this is not the case as far 
as licences of right are concerned. This 
system may be specially attractive to develop­
ing countries because once a patent is thrown 
open to licences of right it will no longer 
depend on the will of the owner of the patent 
whether the patent will be exploited in the 
country: anybody.can obtain a licence and, on 
the basis of that licence, work the patented 
invention in the country." 

If the Controller were to look into these questions, it would 
result only in delaying the grant of the licence and prejudice· 
the working of inventions in these fields at the earliest 
opportunity. In order to protect the interest of the patentee, 
the statute, however, makes provision for appeal to superior 
court of law on the question of tenns and conditions of 
licences in respect of patents endorsed or deerned to be 
endorsed under the Act. 

It would be appreciated that the basic intention of these 
provisions is to ensure that the essential drugs, rnedicines 
and food would be available to the public in sufficient 
quantity and at reasonable prices and at the same time ensure 
a reasonable return to the patentee for his invention. The 
patentee will have a period of three years from the date of 
the grant of the patent to him to set up manufacture in the 
country and to ensure that the patented products are avail­
able to the public at a reasonable price. If the patented 
product is available to meet the dernand of the public at a 
reasonable price, there is no reason why anyone else should 
think of entering the same line by securing a licence under 
the patent and try to cornpete with the patentee. In other 
words, I feel that the provision regarding grant of licences 
under patents autornatically endorsed would become effective 
only if the requirernent of the public for the patented pro­
duct at a reasonable price 1s not fulfilled by the patentee 
or his licensee. 
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Further, in order ta ensure that conditions of scarcity 
of the patented articles including drugs and medicines· are 
not created leading to high prices, the Government is vested 
with powers whereby it can make, use or exercise any patented 
invention merely for its own purpose. The Act also empowers 
the Government to 'import patented drugs and medicines for use 
in hospitals and in medical institutions as well as hospitals 
and any institution established for charitable purposes and 
approved by it. It is the intention not to go beyond this 
limited use and that too when the circumstances so warrant 
in the interests of the common good. 

In this connection, I may refer to the observations made 
by the U.N. Secretary General in bis Report on the Role of 

·Patents _in the Transfer of Technology to Developing Countries. 
The report says: 

"In spheres of production vital to the national 
interest and the development of special resourcas, 
or to public health, limitations on patentability 
or provision for limiting the scope of the patent 
grant by special working or compulsory licensing 
in the public interest are natural, as is evidenced 
by the presence of such limitations in the legis­
lation of many countries." 

There is provision for acquiring a patented invention for 
a public purpose by Government, of course on payment of such 
compensation as may be agreed upon by the parties or in default 
to be settled by High Court. This provision again is not 
unique and is modelled on the provisions contained in the 
Australian Act and 1s to be utilized when circumstances so 
warrant. 

Under the provisions of the Indian Patents and Designs 
Act, 1911, the appeals from the decisions of the Controller 
in the majority of cases were to lie with the Central Govern­
rnent. Under the new Act in all cases the appeals over the 
decisions, orders and directions of.the Controller would lie 
only to High Court which is the highest court in any state 
in India .. The normal judicial process in accordance with 
the rule of law is thus assured to parties in all proceedings 
under the Act. 

As regards Convention arrangements, the Indian Patents 
and Designs Act, 1911 permitted India entering into recipro­
cal arrangements for the mutual protection of inventions only 
with the United Kingdom and the Commonwealth countries. The 
new Act contains provisions which enable the Government to 
conclude bilateral or multilateral arrangements or treaties 
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with other countries for the rnutual protection of inventions. 
The new Act, therefore, has paved the way for the part1cipa­
tion of India with other countries on international level 
in the matter of mutual protection of inventions. 

From what I have referred to above, it would be clear 
that the main object of the Act is to promote research and 
inventions and to accelerate the industrial growth and, 
through a well-regulated patent system, to prevent the ex­
ploitation of a monopoly position. The Act is also calcu­
lated to rnake our country free from continued external 
dependence in the matter of supply of materials and machinery. 
The Act contains provisions to ensure that the patentees, 
both foreign and Indian, are treated in the same footing and 
get ample opportunities to work the inventions in the country 
cornmercially either thernselves or through their licensees. 
It is hoped that normally it may not be necessary to take 
recourse to the powers vested in the Governrnent or the 
Controller for ensuring that the patents are not used to 
retard the economic development of the country. 

The new Patents Act is the result of a detailed study of 
the economic conditions of developed as well as developing 
countries of the world, and with reference to their laws 
relating to patents, and has been designed to suit the special 
needs of our country. The enactment has been widely welcorned 
by different sections of the public and industry in India. 
I am sure that all the developed countries who are interested 
in the welfare of India would appreciate the basis underlying 
the new Patents Act in the light of the aspirations of our 
country and share with us their technical knowledge and exper­
tise and assist in the speedy implementation of our develop­
rnent programs. 



PATENTS 

Recent Developments and Future Prospects on the 
National Level 

IN THE UNITED KINGDOM 

by 

EDWARD ARMITAGE 

There have been no recent developrnents in United Kingdom 
patent law apart from sorne interesting court decisions, but 
I think I may say that the future prospects for change are 
considerable. 

The herald of these future changes is the report of the 
Banks Cornrnittee on the United Kingdom patent system which was 
published rather less than 12 months ago. The report has been 
generally well received and it may be assurned to indicate the 
broad lines of patent law reform in the United Kingdom, though 
I cannot at this point intime make any firm estirnate as to • 
when legislation is likely to be forthcorning. It seerns likely 
that a new Patent Act, when it cornes, will have to provide not 
only for reforrns following frorn the Banks report, but also for 
changes necessitated by the Patent Co-operation Treaty and the 
European Patent Convention. 

Although there appears to be broad support for the Banks 
Cornrnittee recornrnendations it is, of course, possible that new 
legislation will diverge from thern in sorne respects. For pur­
poses of this talk, however, I propose to consider the effect 
of the recornrnendations on the assurnption that they are irn­
plemented. 

The report starts off by taking a bard look at the role 
of the patent system as such, whether as the inventor's title 
to the results of bis intellectual efforts, an incentive to 
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invention or an expedient for encouraging and regulating in­
vestm.ent in innovation. ~he Committee emphasises _the last as 
the primary justification for the patent system and although 
it finds - as others have found - that it is difficult to 
prove that a world with patent systems 1s necessarily a bet­
ter place than one without, the Conunittee cornes out firmly 
for maintenance of the patent system in principle. 

Asto the nature of the system, the conunittee recommends 
a first-to-file, nota first-to-invent, system. This is, of 
course, continuing the long tradition in the United Kingdom 
and the rest of Europe. But that is not the primary con­
sideration; it is the principle which emerged very strongly 
from the evidence, and which is reflected in a nwnber of the 
Committee's detailed recornmendations, that what is wanted 
above all 1s - so far as it is practicable - the cornbination 
of speed and certainty. An industry needs to know as soon as 
possible where it stands, in relation toits competitors' 
patents, as regards its investment programme; and this rules 
out what may be regarded as the more idealistic first-to­
invent system. From what I have said so far, it sounds as 
though the Committee recommends the maintenance of the stâtus 
quo. In fact, however, some far reaching changes are recom­
mended and I should now like to look at some of them in detail. 

On the procedural level, it is proposed t.o split the 
Patent Office procedure into two parts: the first involving 
formalities examination, search, and publication; and the 
second consisting of substantive examination and grant. • Pub­
lication will take place 18 months after the priority date, 
and although there will be provision for third parties to ·in­
form the Patent Office of any objections to the grant of a 
patent, patents will be granted without allowing for formal 
opposition by third parties. It is becoming increasingly_ 
recognised as unsatisfactory to delay official publication' 
of the invention until the completion of the examination'and 
granting procedure. In countries where the bulk of the ap­
plications have convention priority, an extra year's delay is 
built in by reason of the priority period. This is of parti­
cular importance in the United Kingdom where almost 70% of 
the complete specifications have Convention priority and most 
of the remaining 30% also carry 12 months' priority from 
provisional specifications. With even a modest backlog of 
examining work it becomes very difficult to ensure completion 
of the procedure and hence_publication within 3 years of.the 
priority date. Hence the solution, which is being adopted 
extensively, of publishing·a11 applications at ·a standard· 
point intime, namely 18 months after the priority date. A 
corollary of this, if uncertainty is to be reduced to a 
minimum, is that the search result must be published as soon 
as possible after the·publication of the application and 
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ideally at the same time. This enables the public to judge 
the potential worth of the application. For these reasons 
the system proposed for the United Kingdom consists of 
early publication of applications together with the search 
report, a search being made on all applications but examina­
tien being deferred unless and until a request is made within 
a limited period, say 1 year, from early publication. It 
will be seen that this proposal differs from the early pub­
lication and deferred examination systems operating in 
Germany and the Netherlands where both search and examination 
may be deferred for prolonged periods of 5 to 7 years. In­
deed, in its quest for both speed and certainty the Committee 
proposes that there should also be an overall period of 3~ 
years· from the priority date in which the application must be 
put in order for the grant of a patent. It seeks to combine 
the advantages of an early publication, deferred examination 
system with those stemming from a relatively short period 
from priority date to grant. Thus, it is hoped that there 
will be some drop-out between the two phases of operations; 
in the meantime, third parties, being aware of the contents 
of the application and of the search result will be in a 
position to appraise the significance of the application to 
their activities. And within a period of 3\ years the patent· 
will be granted (if it is to be granted at all) and available 
to the public. It is also proposed that the applicant should 
have certain rights after early publication. These rights 
would, however, be exercisable only after grant of the patent 
but with retrospective effect. 

As you probably know, the Patent Office search is at 
present largely confined to the previous 50 years' British 
specifications and although this is a much more effective 
search than is often realised it is proposed that it should 
be extended, United States specifications being the first to 
be added. It is also proposed to drop the 50 years' limit. 
To compensate for the extra cost the Committee recommends, 
with some reluctance, that abridgment writing by examiners 
should cease. Here we may adopt the device of requiring 
applicants to provide their own abstracts which would then 
be published officially, as with the PCT and the draft 
European Patent Convention. It 1s further proposed that a 

•• search by the IIB at The Hague should be recognised as an 
official search and that applicants should be encouraged to 
use the IIB facilities by some appropriate remission of fees. 

Another important change of practice will be the examina­
tien for "obviousness" which hitherto has been considered by 
the Patent Office only in opposition or revocation actions. 
This change may·appear greater than it really is since certain 
"obviousness" objections have hitherto been taken by the ex­
aminer under some other heading; for example, collocations 
of known integers, certain new applications of known materials, 
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and mere admixtures of ingredients have either been regarded 
as not being "inventions" or have been excluded under the 
Statute. However, there is no doubt that the change will 
"strengthen" the British patent. 

Another recommendation which should further strengthen 
Patent Office decisions is that whereby the Patent Office is 
to have equal and concurrent jurisdiction with the Courts in 
revocation proceedings. Although, as I have said, pre-grant 
opposition will disappear in the interests of speedy grant, 
the Committee recommends that a patent should be open to an 
application for revocation before the Patent Office at any 
time during its life instead of, as at present, during the 
first twelve months only; and that the Patent Office should 
have equal jurisdiction with the Courts in revocation pro­
ceedings (this contrasta with the present situation where 
the grounds for revocation before the Court are more exten­
sive than before the Patent Office). Additionally, there are 
certain proposals which aim to give the decisions of the 
Appeal Tribunal greater authority. 

So far I have referred only to changes of a procedural 
nature. I now turn to questions of substantive law. One 
of the great difficulties for any patent law is to regulate 
in a continuing and satisfactory manner the boundary between 
the patentable and the unpatentable. No statutory form of 
words can ever suffice since they cannot foresee new technical 
concepts of the future. (We have been managing so far in 
Britain with a form of words devised in 1623). The solution 
which is proposed is to adopta fairly wide definition and 
control it as necessary by lists of specific exclusions and 
inclusions which could be varied frorn time to time by sub­
ordinate legislation. The lists are not intended to be 
exhaustive, but to make clear the position in those areas 
where otherwise doubt might exist. A similar solution has 
been adopted in the European Patent draft, (though it 1s not 
certain at present whether the exclusions will be capable of 
variation without amendment of the Convention itself). The 
Committee considered that the 11st of inclusions should 
initially consist of agricultural and horticultural processes 
and that the list of exclusions should initially consist of 
methods of veterinary treatment, both curative and diagnostic. 
The problem child of the present time, however, is the com­
puter program. The Committee recommends that programs be 
excluded (in any form) but that this 1s a subject on which 
freedom of action should be retained for the future since 
much depends on what is done in other countries and it is of 
interest that the protection of computer programs is currently 
being studied by a WIPO Committee. Another case calling for 
special treatrnent is an invention such as an antibiotic which 
1s dependent for its manufacture on the use of a new micro­
organism. The Committee recommends that there should be 
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deposit of the micro-organisrn in a recognised culture collec­
tion prior to the application date and availability of the 
organisrn to the public by the date of publication of the 
specification. This recomrnendation would plug the gap left 
by a recent House of Lords decision in Upjohn· V' American 
Cyanarnid according to which there is at present no need to 
make the new organisrn available to the public and there rnay 
be no need even for a deposit. 

The Comrnittee proposes a fundarnental change in the cri­
terion for novelty. Deriving from the role played in our 
island history by the rnerchant venturers, it has always been 
possible te get a patent for an art on its first introduction 
into the realm from abroad, even though devised by someone 
else. The definition of inventer has included such an 
"introducer", and the basis for judging novelty (i.e. the 
prier art) is at present what was known or used in the United 
Kingdorn prier to the relevant date. 

Also it has been possible tore-patent something which is 
the subject of a patent specification more than 50 years old 
and which has not been otherwise made available to the public. 
All this will change if the proposed criterion of "absolute 
novelty" is adopted. Prier art will then include anything 
made available to the public in any way at any time and in any 
place. Absolute novelty recognises that in the modern world 
of communications, information is no respecter of State bound­
aries. It has its origins, of course, in the Strasbourg 
Convention of 1963 which recognised that a prerequisite of an 
international patent is a novelty criterion which is inde­
pendent of the country of patenting. 

The quest for an ideal formula for resolving conflicts 
between concurrent applications has probably been responsible 
for more high blood pressure in the patent profession than 
any other single cause. It is clear that the Committee found 
it a very controversial and thorny subject and their recom­
mendation was not unanimous. They came down, however, mainly 
on grounds of speed and certainty, in favour of what has be­
corne known as the "whole contents .. solution. Their recorn­
mendation is particularly interesting since it is nothing if 

--not full-blooded. It goes further than either the Strasbourg 
formula or that in the proposed European patent draft. Not 
only would the whole contents of the application be included 
in the state of the art as from its filing date, but the con­
tents of any priority documents - and in the United Kingdom 
this could include provisional specifications as well as 
foreign applications - would be included in the state of the 
art as from their actual filing dates, whether filed abroad 
or in the United Kingdom. The effect of this is that matter 
not included in the application but present in a priority 
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docwnent would nevertheless be included in the state of the 
art as from the priority date.· Moreover, not only are all 
these doucrnents to be effective 'for judging the novelty of 
a later application, they are ·a1sO to be available for 
judging its inventive step. It remains to be seen how rnuch 
of this is ernbodied in legislation. My own feeling is that 
the legislation is likely to adhere closely to whatever for­
mulais finally adopted for the European Patent. A change 
to the "whole contents" principle would change the basis for 
resolving clashes between co-pending applications in the 
United Kingdorn. The present basis is that no-one can clairn 
what bas been validly clairned in an earlier patent. Since 
the earlier application may take sorne time to mature to a. 
patent and even then be of doubtful validity, a "prior claim­
ing" objection can seldom be pressed home by the Patent Office 
to the point of an actual limitation of the later claim. All 
that can be insisted on in most cases is a reference to the 
earlier patent as a warning to the public. The Committee's 
approach is that as muchas possible should be sorted out by 
the Patent Office and as little as possible left to individ­
ual assessment or litigation. 

Patentability, noveltî and inventive step are, of course, 
the main considerations in judging the validity of a patent. 
The present criteria for validity under United Kingdom law 
are, however, more extensive and the Committee proposes that 
they should be trimmed for conformity with the Strasbourg 
Convention. One casualty is the provision whereby a patent 
may be revoked if it can be shown that the invention was 
secretly used in the United Kingdom before the priority date. 
However, a secret user will retain sorne protection since it 
is proposed that any third party who was bona fide indepen­
dently using the invention prior to the publication of the 
application should enjoy a continuing right of use. 

It is also proposed to introduce, for the first time in 
the United Kingdom law, a provision for "contributory" in­
fringement. At present, the sale of a known substance with 
clear instructions for its use in a rnanner which is patented 
does not constitute infringement· of the patent. Nor is it 
infringernent to sell the components of a patented apparatus 
with the intention that the components be assembled by others 
to form the patented apparatus. It is proposed to plug these 
two loop holes. Another change concerning infringement arises 
from early publication of the application. It is proposed 
that infringement after early publication and prior to grant 
can arise only frorn acts which fall both within the patent 
claims as published and within the claims as granted. 

The present term of a patent in the United Kingdorn is 
16 years from the filing of the complete specification. It is 
recornrnended that this should be extended to 20 years but that, 
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as a quid pro quo, extensions of term on the ground of in­
adequate remuneration should be abolished, thus bringing the 
United Kingdom into closer harmony with the law in most other 
countries. A number of the recommendations reflect a general 
easing-up on the applicant. For example, it is proposed that 
there should be a general presumption of the applicant's 
right to apply; the inventor's assent Will not be necessary; 
the patent agent may sign applications; the penalty for a 
false claim to priority made in good faith is to be restricted 
to loss of priority; and it is to be permissible to combine 
priorities deriving from foreign applications and from pro­
visional specifications. 

It might be feared that relaxation of the need for the 
inventor's assent to making an application would increase 
the incidence of disputes as to the right to apply. At 
present, disputes between employer and employee and those 
based on an allegation of illicit obtaining are normally 
dealt with differently. The employer-employee dispute can 
be resolved by the Patent Office under Section 56 and a 
variety of forms of relief are available. An allegation of 
obtaining can only be dealt with as a ground for opposing 
the grant of a patent or for seeking its revocation. The 
Cornmittee proposes a synthesis whereby Section 56 is widened 
to cover all forms of dispute and "obtaining" will then cease 
to be a specific ground of opposition and revocation proceed­
ings. 

I cannot, of course, refer to all the recommendations 
which the Committee made, but there are two others to which • 
I should like to draw your attention. The first concerns 
the special compulsory licensing provision for food or drugs 
under Section 41 of the Act. According to this provision a 
compulsory licence may be obtained for a food or drug patent 
without any evidence showing abuse of monopoly, though little 
use of it has been made in respect of food patents. As I 
said earlier, the Committee emphasised, as the primary justifi­
cation for the patent system, the encouragement and regulating 
of investment in innovation. This effect 1s obviously weakened 
if the monopoly rights are eroded at any point, and such ero­
sion needs to·be justified on grounds of public interest. In 
the case of drug patents the public interest is directed to 
providing the nation with drugs at a cheap price. The Commit­
tee considered that in present circumstances in the United 
Kingdom there is no clear case for treating drug patents 
differently from others. They therefore proposed the repeal 
of Section 41. It is felt that the availability of licences 
for abuse of monopoly under Section 37, together with the 
existing powers enjoyed by the Minister of Health to procure 
or import patented drugs for the national health and hospital 
services are sufficient to safeguard the public interest. 
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The other recommandation concerns employee inventions. 
This is a matter which causes difficulties in many countries. 
I understand that a new Bill bas recently been introduced in 
the USA which deals solely with this topic. In the United 
Kingdom the story of attempts to reform the law in this 
respect makes sorry reading. Our present Section 56(2), 
which to the uninitiated appears to make reasonable provision 
for apportioning the benefit of an invention between employee 
and employer, was rendered a dead letter by the House of Lords 
decision in the case of Patchet and Sterling within a few years 
of the passing of the law. 

An attempt soon afterwards to restore the effectiveness 
of this provision by means of a supplementary Act met with 
failure. This was the background to the Committee's delibera­
tions on this subject and it 1s not surprising to find that 
they abandoned all attempts at apportionment of the benefit 
of inventions made by employees. Instead they came down 
firmly in faveur of an "all-or-nothing" approach. They pro­
posed that Section 56(2) should be repealed. The effect of 
this is that, in the absence of a contract to the contrary, 
ownership of an invention will belong wholly to the employee 
or employer in accordance with the common law test. That 
test is in essence: did the employee make the invention in 
the course of his employment? If so, it belongs to the employer, 
if not, to the employee. To prevent the application of this 
test being avoided by the use of blanket terms in contracts of 
service it is proposed that any contractual term under which 
an employer diminishes in advance an employee's rights at 
common law in respect of the employee's inventions should be 
unenforceable. Contracting out in favour of an employee and 
any agreement between employer and employee about a specific 
invention entered into after the invention has been made will 
remain enforceable. Put shortly this means that any agree-
ment by an employee to assign all future inventions to his 
employer will be unenforceable. 

To sum up, the proposals will, if implemented, produce 
some considerable changes. But they should result in a 
system which has a great dear of practical and philosophical 
coherence and one which should fit in extremely well with the 
PCT and the European Patent. The new system should have many 
features in common with the PCT procedure and with the 
European Patent system and some of its features may well be 
of interest to other countries. 
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Introductory Rernarks 

We meet here today only a few days after the first 
anniversary of the signing of the Patent Cooperation Treaty 
in Washington on June 19, 1970. The smoke of the Battle of 
Washington has now cleared somewhat and the angry voices 
are stilled. It is, therefore, not inappropriate that at 
this point intime we stop and take a critical look back­
ward at what was done as well as a look forward at what 
the future holds. 

But first, a few words as to the role played by BIRPI 
(WIPO) vis-à-vis PCT. Most of you have some degree of 
farniliarity with the history of PCT and are aware that this 
work was done under the auspices of BIRPI. It is easy to 
be critical of a project like PCT. In fact, it is much 
easier to be critical than constructive. PCT is by no means 
perfect - not in concept, not in substance, not in form. 
It is, however, a dramatic first step. That step would 
never have been taken if it were not for the unstinting 
efforts of BIRPI and the diligent, dedicated work of 
Arpad Bogsch and his staff. We do not have to be in com­
plete agreement with all they have done to appreciate the 
highly professional manner in which their work was carried 
on. __ All of us laboring in the field of international intel­
lectual property owe them both a vote of thanks and an 
expression of confidence and support in their continuing 
efforts. 
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Where should we start in discussing the past, the 
present and the future of PCT? This question adroits of no 
ready answer for a variety of reasons. Firstly, this is 
hardly a "homogeneous" audience since it is made up of those 
having but little familiarity with PCT as well as those who 
were deeply involved in the drafting of the Treaty over a 
period of almost 4 years. Secondly, PCT is, by its very 
nature, somewhat complex, having no less than 69 Articles 
and 95 Rules. (In addition, WIPO has made available some 
82 pages of "unofficial notes", 1 without which one would 
have a most difficult time understanding PCT.) Thirdly, it 
is somewhat presumptuous of me to attempt an analysis of 
PCT in the presence of its authors, including such distin­
guished gentlemen as President Haertel, Comptroller-General 
Armitage, President Van Benthem, Director Savignon and 
Commissioner Schuyler, to say nothing of Professer 
Bodenhausen, Dr. Bogsch, Mr. Pfanner and the other real ex­
perts. 

After no little thought, I have decided to be both 
general and specific in my remarks. Very few of us remember 
all the details of PCT, so perhaps some basic general com­
ments will not be amiss. At the other end of the scale, I 
would like to direct a few words to the current feeling of 
the private sector in the United States about some of the 
more important provisions of PCT. 

II. A Brief Historical Sketch of the History of PCT 

As most PCT watchers know, there is readily available 
an excellent "instant history" of the Patent Cooperation 
Treaty. During the four year period beginning in 1966, 
BIRPI supplied a steady stream of documentation designed to 
educate all concerned as to what PCT is all about. Since 
the time atour disposal today does net permit any detailed 
analysis of the background of PCT, I strongly recomrnend 
that. those of you interested ¼na more exhaustive treatment' 
of the subject read PCT/PCD/1 entitled "History of the 
Patent Cooperation Treaty." This document traces the course 
of PCT from the adoption on September 29, 1966 by the 
Executive Committee of the Paris Union of a recommendation; 
that the Director of BIRPI "undertake urgently" a search for 
a method of reducing the duplication of effort and'expense 
on the part of both applicants and national offices growing 
out of the filing and examination of applications for the same 
invention in different countries. (Even though this recom­
mendation grew out of a proposal made to the Executive 
Committee by the Delegation of the United States, it is fair 
to say that as the work on PCT progressed there were many 
times when it looked as if the United States was rnuch more 
of an opponent rather than a proponent of any part of the 
PCT scheme.) 
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BIRPI undertook its task with vigor and the First 
Draft Treaty was published on May 31, 1967. 3 This draft 
served as the basis for the discussions of the first Com­
mittee of Experts in Geneva in October, 1967; 4 Following 
this meeting, BIRPI held a series of consultants' meetings 
during early 1968 to work on such areas as the international 
application, the international search and the international 
preliminary examination. These efforts culminated in the 
Second Draft Treaty,? published on July 15, 1968, which was 
the basis for the second Committee of Experts meeting in 
December, 1968.6 This meeting·was attended by 41 states, 
7 intergovernmental organizations and 11 nongovernmental 
organizations. 

In early 1969, BIRPI convened a further series of 
consultants' meetings to consider the Revised Draft Treaty7 
it had published following the 1968 Committee of Experts 
meeting. These meetings led to still another revision of 
the Treaty8 which was to form the basis for the Diplomatie 
Conference. In March 1970, BIRPI called a Preparatory 
Study Group meeting to consider the Draft Regulations and, 
on the eve of the Diplomatie Conference, published two new 
documents9 incorporating the latest suggestions for the 
Treaty and the Regulations. 

From the above, it can readily be observed that a tre­
mendous amount of effort went into getting PCT ready for 
the Washington Diplomatie Conference of May 25 - June 19, 1970. 
This month long marathon negotiating session has been the 
subject of several excellent articles, in particular the one 
by Dr. Heribert Mast of Bonn entitled "The Washingr8n Diplo­
matie Conference on the Patent Cooperation Treaty" and no 
useful purpose would be served by again reviewing those fate­
ful days here. Suffice it to say that more than 300 indi­
viduals representing 55 member states of the Paris Union, 
23 observer states, 11 intergovernmental organizations and 
11 nongovernmental organizations eventually hammered out a 
document which, it is hoped, might well .turn out to be of 
basic importance in the area of international cooperation in 
the intellectual property field. 

III .. What PCT Is and What It Is Not 

I think that one of the better ways to explain PCT is 
by first describing what it is not. PCT does not concern 
itself directly with the granting of patents no~ their 
enforcement after issue. It does not call into being a new 
Supranational Patent Office with arms reaching out into each 
Contracting State. In fact, PCT would be meaningless in the 
absence of the various national patent offices or a series 
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of regional patent offices. The International Patent 
Cooperation Union11 established by the Treaty is provided 
with an Assernbly12 , an Exe1itive Committeel3 and a Committee 
for Technical Cooperation. but no provision is made for 
the carrying on of searches or the granting or enforcement 
of patent rights by any of these bodies or by the Interna­
tional Bureau. 

After this brief introduction as to what PCT is not, 
let us take a quick look at what it is. We are now told 
that the Treaty has two principal aims: 

" ... one in the field of procedures for obtaining • 
legal protection for inventions, the other in the field of 
the dissemination of technical information and the organiza­
tion of technical assistance, particularly for developing 
countries."15 

It is further stated that the Treaty has two principal 
aims in the field of procedures: 

"One is to save effort - time, work, money - both for 
the applicant and the national Offices in cases where patents 
are sought for the same invention in a number of countries 
... the other is to increase the likelihood of granting 
strong patents, particularly in countries not having all the 
facilities necessary for a thorough search and examina­
tion. 11 16 

We are also told that: 

"the saving of effort for the applicant consists 
prirnarily in allowing him to file one international applica­
tion (in one place, in one language, for one set of fees) 
having - subject to certain conditions - the effect of a 
national application in each and all of the Contracting 
States in which he desires to obtain protection ... and 
that ... the saving of effort for the national Offices 
consists prirnarily in their reçeiving international search 
reports and possibly also international preliminary examina­
tien reports, both of which considerably reduce the work of 
examination. 1117 

It would seem difficult indeed to quarre! with the 
avowed aims of PCT. What applicant wouldn' t l.ike to save 
time, work and money and wind up with a stronger patent? 
Which national office wouldn't like to have somebody else 
doits work for it - faster and better and more economically? 
However, as I have observed on an earlier occasion, we should 
keep PCT in proper perspective even while finding its aims 
per ~ desirable. Lest we forget, PCT 1s a creature of 
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government rather than of the governed. ,Many representatives 
of the private sector have vigorously questioned whether 
there will really be any appreciable saving intime, work 
or money for the applicant under PCT. Interestingly enough, 
however, no such chorus of doubt has been heard from the 
government circles. We in the private sector are naturally 
a bit suspicious when governrnents use the "hard sell" in an 
effort to convince us that PCT is for our own good. This 
feeling of uneasiness is particularly evident in the u.s., 
where the patent system belongs to the inventer and the pub­
lic ·and where the Patent Office is a service organization 
established to aid the inventer and the public in enjoying 
the fruits of inventive progress. The patent system must 
not be allowed to degenerate to the point where attention 
is focused only on reducing the burden inventors place on 
patent offices by virtue of their annoying propensity to file 
applications seeking protection for their inventions. Un­
fortunately, much of the government support for PCT seems to 
be based on the expectation that under the Treaty much of the 
work will be done by somebody else. This approach is gener­
ally prevalent in those countries faced with exarnining an 
appreciable and always increasing number of foreign-origi­
nating applications each year. 

IV. How Does PCT Work? 

Here again, time limitations make it impossible to go 
into detail as to the structure of PCT. For those interest­
ed in a thorough review of the procedures, I recomrnend a 
careful reading of not only the Treaty and the Regulations 
but the previously mentioned WIPO documents18 as well. I 
will now, however, touch briefly on some of the more import­
ant aspects of the Treaty: 

1. Who May File? 

Any resident or national of a Contracting State may file 
an international application.~ 9 In addition, the Assembly 
may allow residents and nationals of any Paris Union country 
to file~20 Onl2 Paris Union member states can become 
parties to PCT. 1 

2. What Is An •1nternational Application"? 

The international application (IA) is thè basic docu­
ment under PCT. In the usual case it will be filed by the 
applicant with his_own national office ("the receiving 
Office") in his own language. PCT establishes certain mini­
mum requirements of form and substance which the IA must 
meet in order to obtain a filing date. 22 
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it is important to note here that under the provisions 
of Article 27 "no national law shall require compliance 
with requirements relating to the form or contents of the 
international application different from or additional to" 
those set out in PCT. 

3. What Is The Effect Of An International Application? 

Vnaer article 4, the applicant can designate the state 
or states {or regional area) in which protection is sought 
on the basis of the IA. Under Article 11 the IA has the 
effect (subject to certain specific exceptions) of a nation­
al application in each of the designated states. This means 
that the applicant can, in effect, cause the existence of 
applications in many countries by filing ~ IA in 2!!!. lan­
guage and by paying ~ set of fees. 

4. What Hapgens Ta The International Application? 

Under Chapter I (or "Phase I") of the Treaty, the 
receiving Office (after checking to make sure certain mini­
mum requirements have been met) sends one copy of the IA to 
the International Bureau (for record purposes) and one copy 
to the appropriate International Searching Authority.23 
The record copy must be received by the International Bureau 
by the end of the 14th month from the priority date claimed 
in the application.24 

S. What Is The International Search? 

The Treaty provides25 for the conducting of an inter­
national search by an International Searching Authority, 
which may be either an intergovernmental organization such 
as the IIB or a qualified26 national Office. The field of 
search must include certain minimum documentation27 and, • 
generally speaking, the search must be carrled out withln 
3 months from receipt by the International Searching Author-
1 ty of the search copy or .. 9 months from the priori ty date, 
whichever time limit expires laber.28 One copy of the 
search report is sent to the appllcant and one copy to the 
International Bureau. • 

6. Procedure Before the International Bureau 

Under the provisions of Article 19, the applicant has 
an opportunity to amend the claims of his IA after receipt 
of the international search report by filing an amendment 
with the International Bureau.29 The International Bureau 
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then "communicates" the international application, together 
with the international sea35h report and any amendments, 
to the designated Offices. 

7. Delay of National Processing 

It should be noted that under PCT national processing 
normally cann~i start until at least 20 months after the 
priority date unless the applicant_himself requests 
earlier action. This delay could be of significant value 
to the applicant, since the national stage will not ~egin in 
any designated state until the results of the international 
search are known. Moreover, the applicant under PCT is not 
required to furnish a translation (where necessary) or pay 
the national fee (if any) to each designated Office until 
20 months after the priority date.32 If the international 
search turns up prier art pertinent enough to convince the 
applicant that he should withdraw his IA, he can avoid the 
payment of translation charges and national fees. It should 
also be kept in mind that under PCT the applicant has at 
least an additional 8 months over the time he now bas under 
the Paris Convention in which to decide net to go ahead in 
various countries for reasons perhaps totally unrelated to 
the results of the international search, such as economic 
failure of the invention, etc. 

8. International Publication 

Another important aspect of Phase I of PCT is inter­
national publication. (In fact, it could well be that in­
ternational publication will turn out to be the most valu~ 
able part of PCT both for th~~~ who file under the Treaty 
and those who do not.) Article 21 provides for the publi­
cation of the i~ternational application by the Internation-
al Bureau "promptly after the expiration of 18 months from 
the priority date" of the IA. 33 The publication will con­
tain sufficient information concerning the application to 
enable those skilled in the art to draw considerable in­
formation from it. It should be kept in mind, however, that. 
not all International Applications will necessarily be 
published at the end of the 18th month. For example, any 
state may declare under Article 64(3) that, as far as it is 
concerned, international publication of international appli­
cations is not required. This reservation 1s perhaps of 
only theoretical utility. It is designed to prevent early 
publication where an applicant has designated only states 
which themselves maintain pending applications in secrecy. 
It would seem that any applicant going the PCT route would 
probably designate. at least one "publication" state anyway, 
so the real effect of the nreservation" under Article 64(3) 
might well be illusory at best. 
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9. What Will PCT Cost? 

Now we corne to the heart of the problem. If going the 
PCT route turns out to be more expensive in the overall than 
going the conventional Paris route, then the Treaty will 
wither and eventually die of nonuse. Sorne of the "other" 
benefits of PCT are difficult to evaluate on a dollar and 
cent basis - but this is not true with respect to the PCT 
fee structure. 

Naturally the system requires money to operate but only 
time will tell if the system has been so overloaded with 
fees as to make it unattractive to the users of the various 
patent systems around the world. 

For an interesting treatment of the "fee question", 
I refer you to PCT/PCD/2 and, in particular, to paragraphs 
46-56 and 98-114 of that document. 

Considering for the moment only Phase I of PCT, the 
filing of an IA 1s subject to the payment of a series of 
fees. The first is called the "international fee" and is 
payable to the International Bureau. It consists of two 
parts: the "basic fee 11 34 amounting to u.s. $45.00 or 194 
Swiss francs and "designation fees3!5 of u.s. $12.00 or 52 
Swiss francs (or, in certain cases u.s. $14.00 or 60 
Swiss francs). The basic fee also goes up at the rate of 
u.s. $1.00 per each page of the IA in excess of 30 sheets. 37 

In addition, each receiving Office may charge a 
"transmittal fee 11 38 to cover its expenses of checking the 
IA and transmitting copies ta.the International Bureau and 
the International Searching Authority. (WIPO suggests3 9 
that this fee "will probably never exceed u.s. $20.00 or 
86 Swiss francs".) 

Moving to the next step, each International Searching 
Authority may charge a "search ~ee 11

•
40 Nobody knows how 

much this will be but WIPO's latest guess 41 is an average 
of u.s. $100.00. I predict this estimate will turn out to 
be very much on the low side. 

Lest we forget, the regular national fees are still 
payable, by the end of the 20th month, to each designated 
Office in which the applicant desires to go forward 42 after 
reviewing the results of the international search. At this 
time the applicant must also provide translations, where 
necessary. 
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10. What Is Chapter II? 

We have concentrated our remarks on Chapter I primarily 
in observance of the old adage that "sufficient to each day 
1s the evil thereof." ·However, a few words are in order as 
to Chapter II, which is entitled "International Preliminary 
Examination." 

Under Chapter II (or Phase II) of the Treaty, an appli­
cant who is a resident or a national of a Contracting State 
bound by Chapter II and whose IA has been filed with the 
receiving Office of or acting for such state may demand 
"international preliminary examination•. 43 This examina­
tion, which _is conducted by an International Preliminary 
Examining Authority~44 1s based on the international search 
report45 although additional relevant documents may also be 
considered. The examination is directed to whether the 
claimed invention is ~' involves an invent16e step (1s 
non-obvious) and is industrially applicable. The report 
does not indicate whether the claimed invention 1s patent­
able or non-patentable. It simply indicates by a 11 Yes 11 or 
a "No• whither each claim satisfies the above-specified 
criteria. 7 

The report is sent to the "elected" states by the end 
of the 25th month and the national ffgs must be paid and 
translations furnished by that tije· The entire national 
procedure is delayed accordingly. 9 

V. The Ratification Process 

On June 19, 1970, the Treaty was opened for signature 
and was signed on that day by the following 20 States: 
Algeria, Brazil, Canada, Denmark, Finland, Germany (Federal 
Republic), Holy See, Hungary, Ireland, Israel, Italy, Japan, 
Norway, Philippines, Sweden, Switzerland, _Unïted Arab 
Republic, United Kingdom, United States of America and 
Yugoslavia. The Treaty remained open for signature until 
December 31, 1970, at which time there were a total of 35 
signatories. Those signing during the_June-December period 
included Argentina, Austria, Belgium, France, Iran, Ivory 
Coast, Luxembourg, Madagascar, Monaco, The Netherlands, 
Remania, Senegal, Soviet Union, Syria and Togo. 

A major unanswered question is "When will the Treaty 
corne into force?" Under the provisions of Article 63(1), 
the Treaty will enter into force three months after it has 
been ratified or acceded to by 8 states, provided that at 
least 4 of those states each meet certain statistical re­
quirements. These requirements are spelled out in 
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Article 63(1) (a} and insure that at least 4 states having 
substantial dornestic and foreign patent activity will have 
ratified or acceded to the Treaty. Using the latest avail­
able BIRPI statisticsSO for the year 1969, ratification or 
accession by several cornbinations of states could bring the 
Treaty into force. Under Article 63(1) (a} (i), over 40,000 
applications must have been filed in the state during the 
most recent year. This condition is now met by France, 
Germany, Japan, Soviet Union, U.K. and u.s. Under Article 
63(1) (a) (ii), nationals or residents of the state must have 
filed at least 1,000 applications in one foreign country. 
This adds Canada, Italy, The Netherlands, Sweden and 
Switzerland to the "eligibles". Under Article 63(1) (a) (iii), 
the national Office of the state must receive at least 
10,000 applications in the year frorn nationals or residents 
of foreign countries. This adds Australia and Belgium to 
the list. 

The formulais somewhat complicated, but it would at 
least seem to insure that there are 14 key countries - in 
sorne cornbination - and that PCT cannot go into orbit solely 
by virtue of being ratified by certain non-industrialized 
Paris Union members such as the Ivory Coast, Monaco, Senegal 
and the Holy See. It is interesting to note that the list 
of key countries does not rernain static. For exarnple, there 
were 16 gpch countries a year ago according to the BIRPI 
figures. Of those 16, however, Austria and Mexico now 
fail to qualify under the test of Article 63(1) (a) (iii) 
since the number of foreign originating applications filed 
in those countries in 1969 fell below the 10,000 mark. On 
the other hand, Spain - with 9688 such applications - came 
very close to joining the select list of countries. 

Estirnates vary as to ~ the Treaty will take effect. 
As you know, the treaty ratification process is a slow one 
in some states - particularly in the u.s. where the Presi­
dent must seek and receive the advice and consent of the 
Senate. Moreover, the Senate also wants to know in advance 
what changes a treaty would require in U.S. domestic law. 
I am inforrned that the process of drafting "implernenting 
legislation" is now under way in the u.s. Patent Office. 
Even so, I do not predict early ratification of PCT by the 
United States. 

VI. The Problern Areas in PCT frorn the Viewpoint of the 
Private Sector 

The question is frequently asked - what is the reaction 
to PCT in the u.s.? I am not in a position to answer for 
the U.S. Government (and I imagine it 1s thankful for that~) 
Nor am I in a position to answer on behalf of the "private 
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sector" since it holds no common view of which I am aware. 
I will, however, give you my estimate of where the private 
sector stands at this point intime. 

Let us try briefly to pinpoint some of the more impor-
tant problem areas under these general headings: 

(a) Cost 

(a) Cost 
(b) Cornplexi ty 
(c) Concern 
(d) Cri ticism 
(e) Cornpatibility 
(f) Conditions 
(g) Complacency 

I think it fair to state that many u.s. practicioners 
now take the position that PCT rnight well be too costly. I 
suggest, however, that this approach is much too superficial. 
Adrnittedly, there is a plethora of fees in PCT. These are 
all ~ fees, since the national fees must still be faced. 
As a result, one frequently hears the complaint that PCT 
saves money for the applicant only if he doesn't use it. 
By this is meant that a monetary saving can be realized 
only when, because of the results of the international search 
or the conditions of the market-place, you decide not to go 
ahead with the national phase in all of the designated 
states. However, such a simple analysis overlooks the many 
real benefits to be hoped for as a5Jesult of standardized 
form and contents of applications, international publica­
tion, ability to file in your own language, delayed national 
processing, international search, etc. 

But cost per ~ is an important factor. Consider, for 
exarnple, the recent testimony of the u.s. Under Secretary 
of Commerce before a Congressional comrnittee to the effect 
that the u.s. Patent Office should recover 100% of its costs 
by way of fees. Since present fees are estimated to recover 
only 50% of such costs, it is obvious that the expense of 
obtaining a U.S. patent is bound te increase. And, in my 
view, it is doubtful that the search fee under PCT would 
be set at the modest u.s. $100 estimated by WIPO. 

(b) Complexi ty 

PCT !! somewhat complex, with its myriad articles and 
rules and "unofficial notes". I have the distinct impres­
sion, however, that those who complain most about the com­
plexity of PCT are those least familiar with it. Perhaps 
this isn't toc surprising since it is only hurnan nature ta 
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be wary of the unknown. (On a personal level, I have just 
recently experienced an attack of "it's too complex" in 
taking my first close look at WIPO's new draft Trademark 
Registration Treaty53 with its 114 articles and 103 regu­
lations. I'm willing to bet, however, that the more fami­
liar I become with TRT the less complex it will seem.) Per­
haps the drafters of PCT did try to cover too many details 
in the Regulations but the end result is a set of working 
documents from which many of the "bugs" have been eliminated 
by thoughtful study and negotiation. 

(c) Concern 

Here I harken back to the "little man from Little Rock" 
syndrome. Many of us in the O.S. are inclined to support 
ratification of PCT so long as it does not work to the det­
rlment of those domestic applicants who do not want to use 
it. For example, we were adamantin our stand that PCT 
should not be utilized as an instrument to force changes in 
U.S. substantive law. This deep-rooted concern led ta the 
Battle of Washington 54 over Articles 11{3) and 27{5) rela­
ting to the prior art effect of an international application. 
As will be discussed later, this problem was "solved" by the 
Diplomatie Conference in a manner acceptable to the U.S. 
private sector. 

Unfortunately, however, no solution has as yet been 
found to allay our concernas to the "timing" problem. 
Under the general language of Rule 42, the international 
search must be completed within 3 months from receipt of the 
search copy by the International Searching Authority or 9 
months from the priority date, whichever time limit expires 
later. Unfortunately, should the u.s. ratify PCT, this 
language would place a treaty obligation on the u.s. Patent 
Office to examine PCT applications within a rigid time 
schedule. There is, of course, no corresponding require­
ment in the u.s. patent law as to how promptly th~ Patent 
Office must examine a regularly filed domestic application. 
It is not possible, therefore, that to avoid being in delib­
erate violation of a treaty obligation, the Patent Office 
might find itself forced to examine PCT applications while 
purely domestic applications are shunted aside? Under a 
system where the life of a patent is to be measured as 20 
years from the date of filing, a serious injury could be 
inflicted on non-users of PCT. The injury bo~h to non-
users and the u.s. public at large would be compounded in 
those cases where the unexamined, non-PCT application should 
have been cited against the PCT application. 
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Although the u.s. Delegation argued strongly at the 
Diplomatie Conference that the time limit should be flexi­
,ble rather than fixed, its plea fell on deaf ears. A com­
promise of sorts was finally adopted whereby,during a transi­
tional period of 3 years, the time limit within which an 
International Searching Authority must render its search re­
port may be individually extended ·by not more than 2 months 
(but in no case beyond the expiration of 18 months after the 
priority date). This unhappy "compromise" could still re­
sult in failure to attain early ratification of PCT by the 
u.s. if the Senate becomes convinced that Rule 42 works to 
the disadvantage of those u.s. inventors having no intention 
of using PCT. (It i~ interesting to note that as of June 8, 
1971 the various-Patent Examining Groups in the u.s. Patent 
Office were, for the most part, just reaching applications 
filed more than 17 months earlier.) 

Another area of "concern" has to do with cost - and 
here I have reference to the cost of upgrading the u.s. 
examination operation to the point where the u.s. could be 
an International Searching Authority. At present we have 
neither the required minimum documentation nor the money 
necessary to obtain and organize it. 

(d) Criticism 

I-should not fail to mention those in my country who 
predict the direst of results from Articles 5 and 6 and 
their companion rules55 relating to the description and the 
claims of an international application. This small but 
determined band is convinced that under PCT the adequacy of 
the description and the claims will gradually sink to the 
lowest common denominator - i.e., the sketchiest disclosure 
accepted by the most tolerant receiving Office. I do not 
share the view of these critics since I believe our courts 
will, in the final analysis, interpret Article 27(1) in such 
a way as to preserve5ihe concept of our law requiring an 
adequate disclosure .. 

(e) Compatibility 

During the course of the PCT negotiations much confu­
sion _was caused in the u.s. as the result of the ceaseless 
efforts of a powerful (but, I suggest, misguided) "big­
business" oriented group to urge acceptance by the u.s. of 
each and every proposa! being advanced by European pressure 
groups - proposals, in the mairi,-directed against basic 
provisions of the u.s. patent law. This u.s. group preached 
a doctrine of fear based on the premise that if the u.s. 
didn't accept what some of us considered to be the unaccept­
able, u.s. applicants would be frozen out of the various 
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regional patent systems being drafted. This is neither the 
time nor the place to fully develop this theme, so I will 
simply note, with no small degree of persona! satisfaction, 
that the solution negotiated at the Diplomatie Conference 
would seem to provide avenues for real cooperation and 
compatibility·between the PCT system and the emerging re­
gional patent systems. Article 45 of PCT can be viewed as 
a strong link between PCT and the regional patent systems -
a link which hopefully has laid to rest the sometimes bitter 
argument as to accessibility to the latter systems~57 

(f) Conditions 

Article 64, entitled "Reservations", is perhaps of 
primary importance to the U.S. private sector. This article 
establishes, in effect, four reservations astate may make 
and still become a party to the Treaty. 

As previously indicated, astate may declare that it 
shall not be bound by the provisions of Chapter II relating 
to International Preliminary Examination.58 I am unaware 
of any responsible persan~ either inside or outside the 
u.s. government - who does not agree that the u.s., if it• 
ratifies the Treaty, should make the declaration as to 
Chapter II. 

59 • 
The second reservation applies only to states bound 

by Chapter II and provides such countries with an opportuni­
ty to require that translations be furnished under the 20 
month time limit of Chapter I rather than the 25 month time 
limit60 of Chapter II. This reservation is of no present 
concern to the u.s. 

The third reservation allows any state to declare that 
it does not require tbe international publication of inter­
national applications. 61 It .. 1s to be expected that the 
u.s. would make such a declaration if it ratified the. 
Treaty. Failure to do so would result in a serious conflict 
with the provisions of the u.s. patent law as to the 
confidentiality of pending applications.6 2 As has been 
previously pointed out, however, the real effect of this 
reservation would be minimal since an applicant would un­
doubtedly designate at least one state requiring publica­
tion 18 months after filing. 

The fourth reservation63 allows astate 'to differenti~ 
iate between an international fili~g date abr~a~ and an actual 
filing date at home for prier art purposes. This reserva­
tion is the compromise reached in Washington to resolve 
the apparent conflict between Article 11(3) aod Article 
27(5) of PCT/DC/4 .. As others have observed, 64 this issue 
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was the most controversial to corne to the floor at the 
Diplomatie Conference. Involved in the problem are various 
provisions of the u.s. patent law65 and the notorious • 
Hilmer decision of the u.s. Court of Customs and Patent 
Appeals. 66 Even more important to the u.s. private sector 
was the unacceptable result of having Article 11(3) work 
an important change in our substantive law. We have never 
considered PCT as having any;such purpose. It is basically 
a procedural treaty. ·r, for one, would vigorously resist 
ratification of PCT by the u.s. unless such ratification 
were accompanied by a declaration under Article 64(4). 67 

The fifth and last reservation68 allows astate to 
refuse to recognize the jurisdiction of the International 
Court of Justice as ta disputes between two or more Contrac­
ting States g~ncerning interpretation of the Treaty or the 
Regulations .. The making of such a reservation by the 
u.s. was recommended last August by the Patent, Trademark 
and Copyright Law Section of the Arnerican Bar Association70 
but it should be noted that a fair amount of debate is still 
going forward on this subject. 

My crystal ball would be a little clearer as to the 
overall feeling in the u.s. private sector about the various 
reservations under Article 64 if I were speaking to you two 
weeks from now. The Patent Section of the Arnerican Bar 
Association is holding its annual meeting in New York during 
the period July 2-7. One of the resolutions proposed by the 
cognizant committee71 1s very timely inasmuch as it condi­
tions ratification of PCT by the u.s. on the rnaking of the 
three reservations (no Chapter II, no international publi­
cation and prior art effect)- I am also informed that a 
concerted effort will be made to add the International Court 
of Justice reservation to the resolution. 

Also indicating the present sentiment of the u.s. 
private sectorisa proposed resolution recommending rati­
fication of PCT "only when the U.S. is prepared to under­
take the rights and obligations of an International Search­
ing Authority ·to provide searches for u.s. inventors filing 
patent applications under PCT." This resolution is tied 
to yet another one which recommends that the u.s. become 
and continue as an International Searching Authority "only 
if it shall be able to perform the functions of such search­
ing authority without unduly delaying the processing of 
national applications filed in the u.s. Patent Office." 

I mention this activity as an indication of possible 
roadblocks still faced by PCT in the u.s. 
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(h) Complacency 

One of the "unknowns" in evaluating the feeling of the 
u.s. private sector about PCT is the state of complacency 
of the "silent majority". While some of us have done our 
homework, many have not. It is, therefore, difficult to 
predict how the members of the silent majority will react 
when they finally see the implementing legislation. I'm 
afraid, for example, that far too many of my fellow practi­
cioners have not the least idea of what PCT 1s or is not. 
Hopefully, however, although their numbers may be great 
their influence should be little. 

VII. Conclusion 

My personal prediction is that the u.s. will eventually 
ratify the Treaty but not without rnaking at least three 
reservations under Article 64. I doubt that it will be 
among the first to ratify. I would hope that, at the time 
of ratification, the U.S. will be in a position to become 
an International Searching Authority. 

I look on PCT and the negotiations leading up toits 
signing on June 19, 1970 as a great experiment. It has 
already brought all of us laboring in the international pat­
ent field much closer together than we were 5 short years 
ago. We now know more about and can better appreciate the 
particular problems of the other countries - including 
poli tical, ·philosophical and practical problems. It would, 
however, be a great pity if PCT did not become operative 
within a reasonable span of years. The momenturn should not 
be lost. 



WIPO LECTURES, MONTREUX 1971 

NOTES 

1 PCT/PCD/4, dated December 10, 1970 

2 Published by WIPO on October 16, 1970 

3 PCT/I/3 . 

4 See PCT/I/11 for report 

5 PCT/III/5 and 6 

6 See PCT/III/31 for report 

7 PCT/R/2 and 3, dated March 13, 1969 

8 PCT/DC/4 and 5, dated July 11, 1969 

9 PCT/DC/11 and 12 

10 1 IIC 307-327 (1970) 

11 Article 1 ( 1) 

12 Article 53 

13 Article 54 

14 Article 56 

15 PCT/PCD/2, paragraph 4 

16 PCT/PCD/2, paragraphs 5 and 6 

17 PCT/PCD/2, paragraphs 7 and 8 

18 In particular PCT/PCD/1-6 

19 Article 9(1) 

20 Article 9(2) 

21 Article 62(1) 

22 Article 11(1) 

23 Article 12 

24 Rule 22

25 .. Articles 15-18 

26 Rule 36 

27 Rule 34 

28 Rule 42 

29 Article 19 

30 Article 20 

31 Article 23

32 Article 22 

page 127 



page 128 

Notes (cont'd) 

33 Article 21(2) (a) 

34 Rule 15.2(a) 

35. Rule 15.2(b) 

OMPI CYCLE CONFERENCES, MONTREUX 1971 

36 Article 13; Rule 15.2(b) (ii) 

37 Rule 15.2(a) (ii) 

38 Rule 14 

39 PCT/PCD/2, paragraph 50 

40 Rule 16 

41 PCT/PCD/2, paragraph 102 

42 Article 22(1) 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

Article 

Article 

Article 

Article 

Article 

Article 

31 

32 

33 ( 6) 

33 (1) 

35(2) 

39 

49 Article 40 

50 "Industrial Property", December 1970 

51 "Industrial Property", December 1969 

52 Article 27(1); Rules 5-13 

53 TRT/I/1, 2, 3 and 4 

54 Mast, "The Washington Diplomatie Conference on: PCT", 
l IIC 313-314 (1970) 

55 Rules 5, 6, 10 and 11 

56 15 u.s.c., paragraph 112 

57 Mast, op.cit. pp 318-321; Haertel, "The Draft Conventions 
for a European System for the Grant of Patents and for 
the European Patent for the Common Market", 1 IIC 301-
302· (1970) 

58 Article 64(1) 

59 Article 64(2) 

60 Article 39(1) 

61 Article 64(3) 



WIPO LECTURES, MONTREUX 1971 

Notes (cont'd) 

. 
62 15 use, paragraph 122 

63 Article 64(4) 

64 Mast, op.cit. pp 313-314 

65 15 use, paragraphs 102(e), 119 

66 In re Hilmer, Korgen, Weyer and Aumuller, 
149 USPQ 480 (1966) 

page 129 

67 Unless, of_course, a change has taken place in th~ 
u.s. law so that at the time of ratification such 
a reservation 1s unneccessary. It should also be 
noted that a declaration under Article 64(4) may 
subsequently be modified under Article 64(4) (c) 
or withdrawn under Article 64(6) (b) if the need 
for the reservation no longer exists. 

68 Article 64(5) 

69 Article 59 

70 1970 S.P. 65-70 

71 Committee 102 - International Patent Treaties and Laws 



PATENTE 

Neuere Entwicklungen und Zukunftsaussichten 
irn internationalen Bereich 

DIE EUROPXISCHEN PATENTUBEREINKOMMEN 
IM ALLGEMEINEN 

von 

KURT HAERTEL 

I. Einleitung 

Nach dern Vortrag von Herrn Clark über PCT, dern welt­
weiten internationalen Abkornrnen, das bereits gezeichnet 
und in die Phase der Vorbereitung filr seine Ratifikation 
und filr seine praktische Durchführung eingetreten 1st, 
soll Sie rnein Vortrag nun mit den allgerneinen GrundzUgen 
des geplanten europlischen Patentsysterns, einer europl­
ischen Patentunion, vertraut rnachen, das sich noch in der 
Phase der Ausarbeitung der Texte befindet. 

tlber den Inhalt der sogenannten Ersten Vorentwürfe 
des geplanten europlischen Patentsysterns habe ich bereits 
in rneinern irn Marz-Heft von1fa Propriété industrielle er­
schienen Aùfsatz berichtet • 

Da ich heute und hier ein Gesarntbild des europaischen 
Patentsysterns zeichnen soll, lassen sich zu rneinern Bedauern 
Wiederholungen gegenüber rneinern Aufsatz nicht verrneiden. 
Ich bitte diejenigen von Ihnen, die rneinen Aufsatz gelesen 
haben, dafür urn Verstandnis und Nachsicht. 

II. Das geplante europlische Patentsystern 

Was ist unter dern Ausdruck "europaisches Patentsystern" 
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zu verstehen? 
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Darunter sind zwei verschiedene Ubereinkommen zu 
verstehen, die auBerlich unabhangig voneinander, dennoch 
aber miteinander verbunden sind. 

Das geplante sogenannte erste Ubereinkommen, das 
Ubereinkommen ii.her ein europaisches Patenterteilungsver­
fahren, will ein europaisches Patentrecht schaffen, das 
rnit der Hinterlegung einer europaischen Aruneldung beginnt 
und mit der Erteilung eines europaischen Patents endet, 
eines europaischen Patents, das im allgemeinen als ein 
Blindel nationaler Patente bezeichnet wird, was nicht ganz 
zutreffend ist. In Wirklichkeit besteht das europaische 
Patent aus einern BUndel europaischer Patente, die aller­
dings in jedem vertragsstaat, fiir den sie erteilt werden, 
die Wirkungen eines nationalen Patentes besitzen. 

Das geplante sogenannte zweite Ubereinkommen, das 
Ubereinkornrnen Gber das europaische Patent fur den Gemein­
samen Markt, beginnt dort, wo das erste Ubereinkornrnen 
endet. Es will das filr die derzeit sechs Staaten der 
Europaischen Wirtschaftsgerneinschaft erteilte Bilndel eu­
ropaischer Patente �u einern einheitlichen Patent, dern Ge­
rneinschaftspatent, zusammenfassen und Bestand undWirkung 

·aieses Gerneinschaftspatents von seiner Entstehung ab bis
zu seinern Erloschen regeln.

Schon aus dieser groben Skizze des Inhalts der bei­
den Ubereinkornrnen ergibt sich, daB beide Ubereinkommen 
eine verschiedene Zielsetzung verfolgen. Das erste Uber­
einkommen will an die Stelle einer Vielzahl nationaler 
Erteilungsverfahren ein einziges europaisches Verfahren 
filr eine Vielzahl von Staaten setzen. Es will� insoweit 
mit der Zielsetzung von PCT iibereinstirnrnend - die viel 
beklagte Doppelarbeit innerhalb Europas vermindern. Das 

·ziel des ersten Ubereinkommens ist also in erster Linie
Rationali�ierung.

Demgegenilber will das zweite Ubereinkornrnen in erster 
Linie den Zielen des Rorn-Vertrages dienen, indern es durch 
die Schaffung eines gerneinschaftlichen Patentrechts und 
eines Gemeinschaftspatents das Gebiet des Patentrechts in 
das durch den Rom-Vertrag geschaffene Gemeinschaftsrecht 
einbezieht. Gleichzeitig soll dadurch die Aufspaltung 
des Gemeinsamen Marktes durch Patente verhindert und da­
mit zur wirtschaftlichen Integration im Rahmen des Gemein­
samen Marktes beigetragen werden. 

Beiden Ubereinkornrnen ist gerneinsam, daB sie neben 
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die nationalen Patentrechte treten sollen, diese als sol­
che unberührt lassen. 

Irr. Der ·gegenwartige Stand der Arbeiten 

Welches 1st nun der gegenwartige Stand der Arbeiten 
an dern europaischen Patentsystem? 

Es befindet sich, wie schon gesagt, noch irn Stadium 
der Vorbereitung. Die vorbereitenden Arbeiten gehen aber·· 
zügig voran und man kann sagen, daB sie nunmehr in eine 
neue Phase eingetreten sind, die man mit einern Ausdruck 
aus dem Gebiet des Sports als die VorschluBrunde bezeich­
nen kann. 

1. Was das erste Ubereinkommen anlangt, so wird es be-
kanntlich von einer Regierungskonferenz vorbereitet. Die­
se Regierungskonferenz hat in der Zeit vorn 20. • bis 28. 
April d.J. in Luxemburg ihre 4. Tagung abgehalten. Auf 
dieser Tagung 1st die Konferenz um zwei Staaten erweitert 
worden, narnlich um Jugoslawien und Monaco, so daB an der2 
Konferenz nunrnehr 19 europaische Staaten beteiligt sind}. 

Auf derselben Tagung hat die Konferenz den noch un­
vollstandigen sogenannten Ersten Vorentwurf des Uberein­
komrnens urn die fehlenden Vorschriften erganzt und darUber 
hinaus die Vorentwürfe einer Ausführungsordnung und einer 
Gebührenordnung hinzugefügt. 

Diese drei Entwürfe, die im wesentlichen das Vertrags­
werk des ersten Ubereinkommens bilden, werden nunrnehr in 
den drei Arbeitssprachen der Konferenz, deutsch, englisch 
und franzosisch, verëffentlicht werden; desgleichen die­
jenigen in der Konferenz erstatteten Berichte zu den Ent­
würfen, die für die ~ffentlichkeit von Interesse sind. 
Die Entwürfe werden ab Juli, die Berichte ab August d.J. 
für jederrnann erhaltlich sein. 

2. Der Erste Vorentwurf des zweiten tlbereinkornmens, der 
parallel zum ersten tlbereinkommen von einer Sachverstandi­
gengruppe der sechs EWG-Staaten vorbereitet wird, ist auf 
einer Tagung dieser Gruppe, die in der Zeit vorn 8. bis 
18. Juni 1971, also in den vergangenen zwei Wochen, statt­
gefunden hat, ebenfalls vervollstandigt und um die Vorent­
würfe einer Ausfilhrungsordnung und einer GebUhrenordnung 
erganzt worden. 

Auch diese drei Entwürfe werden zusamrnen mit einèm 
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Bericht des Generalberichterstatters der Sachverstandigen­
gruppe veroffentlicht werden, und zwar in den vier Spra­
chen der Europaischen Wirtschaftsgemeinschaft, in deutsch, 
franzësisch, niederlandisch und italienisch. Die Verôf­
fentlichung wird im AnschluB an die Veroffentlichung des 
ersten U~freinkommens im Laufe des Herbstes dieses Jahres 
erfolgen . 

IV. Die Grundzüge des ersten Ubereinkommens 

1. Das materielle europaische Patentrecht 

Das erste Ubereinkommen enthalt ein vollstandiges 
Patentrecht von den Vorschriften über die Ausgestaltung 
einer europaischen Patentanmeldung bis zu den vorschrif­
ten über die Erteilung des europaischen Patents. 

DemgernaB mue das Ubereinkommen die Voraussetzungen 
für die Patentierbarkeit einer Erfindung bestirnrnen. In­
soweit lehnt sich das erste Ubereinkommen eng an die Be­
stimmungen des vom Europarat in StraBburg ausgearbeiteten 
Ubereinkommens zur Vereinheitlichung gewisser Begriffe 
des rnateriellen Rechts der Erfindungspatente an, das am 
27. November 1963 von einer Anzahl europaischer Staaten 
gezeichnet worden, bisher jedoch nicht in Kraft getreten 
1st. 

Im einzelnen sieht das Ubereinkommen vor, daB auf 
alle Erfindungen, die neu, erfinderisch und gewerblich 
anwendbar sind, ein europaisches Patent erteilt werden 
kann, insbesondere auch auf chemische und pharmazeutische 
Verfahren und Produkte. 

Für die Neuheit einer Erfindung wird der absolute 
Neuheitsbegriff übernommen. Der Inhalt jüngerer europa­
ischer Patentanmeldungen wird als Stand der Technik an­
gesehen, wenn sie verëffentlicht werden, dann aber mit 
RUckwirkung vorn Tage ihrer Hinterlegung. 

2. Das europaische Verfahren 

was das verfahren zur Erteilung eines europaischen 
Patents anlangt, so kann man vier Stufen unterscheiden: 

, a) Die ers te Stufe umf aat die Prfifung der europ§.­
ischen Patentanmeldung auf formelle und offensichtliche 
materielle Mangel, den obligatorischen Bericht fiber den 
stand der Technik, der nicht vom Europaischen Patentamt, 
sondern vom Internationalen Patentinstitut erstellt 
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werden soll, und die Verëffentlichung der europaischen 
Patentanmeldung 18 Monate nach dem Prioritatstag zusam­
rnen mit dern Bericht über den Stand der Technik und einer 
Zusarnrnenfassung, einern sogenannten abstract. 

Insoweit•deckt sich das europaische Verfahren irn 
wesentlichen mit dern Verfahren einer internationalen An­
rneldung nach PCT. 

b) Die zweite Stufe des europaischen Verfahrens 
reicht von der Prüfung der europaischen Patentanmeldung 
auf Neuheit bis zur Erteilung des europaischen Patents. 
Die Prüfung erfolgt nicht von Arnts wegen, sondern nur auf 
Antrag des Anmelders oder eines Dritten. Für die Dauer 
der aufgeschobenen.Prüfung, filr die noch irn vergangenen 
Jahr-drei Fristen zur Wahl standen, narnlich die Fristen 
von 2, 5 oder 7 Jahren, ist nunrnehr die Frist von 2 
Jahren zugrunde gelegt worden. Der Prüfungsantrag soll 
bis. zum Ablauf von 6 Monaten nach Verëffentlichung des 
Berichts über den Stand der Technik gestellt werden. 
Allerdings bestehen noch Zweifel, ob diese Frist, insbe­
sondere für auslandische Anrnelder, nicht zu kurz ist und 
daher von 6 auf 12 Mona te· v.erlangert werden soll te. 
Theoretisch kann man dieses Verfahren noch eine aufge­
schobene Prüfung nennen. Pr~ktisch nahert sich diese 
aufgeschobenen Prüfung sehr stark einern Verfahren der 
sofortigen Prüfung. 

c) An die Erteilung des europaischen Patents schlieBt 
sich die dritte Stufe des Verfahrens an, das Einspruchsver­
fahren, das als belated opposition ausgestaltet ist. Es 
ist die erste Verfahrensstufe, an der Dritte, die Wettbe­
werber, formell beteiligt werden. Greift der Einspruch 
durch, so wird das europaische Patent für alle Staaten, • 
für die es beantragt ist, widerrufen. -

Das Einspruchsverfahren ist also ein europaisches 
.verfahren und da die Gründe, auf die ein Einspruch ge-· 
stützt werden kann, identisch sind mit den Gründen, aus 
denen ein europaisches Patent für nichtig erklart werden 
kann, __ auf diese Frage kornrne ich noch spater zurück -
ist das Einspruchsverfahren vergleichbar mit einem sich 
unmittelbar an die Erteilung des europaischen Patents an­
schlieBenden europaischen Nichtigkeitsverfahrens. 

Für die nationalen Nichtigkeitsverfahren sind keine 
Beschrankungen vorgesehen. Es wird den nationalen Gerich­
ten überlassen, etwaige nationale Nichtigkeitsverfahren, 
die schon zur Zeit des europaischen Einspruchsverfahrens 
eingereicht werden, gegebenenfalls bis zur rechtskraftigen 
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Beendigung des europaischen Einspruchsverfahrens auszu­
setzen. 

d) Die vierte und letzte Stufe des europaischen 
Verfahrens ist das Beschwerdeverfahren, auf das ich irn 
einzelnen hier nicht n~her eingehen kann. 

3. Die sogenannte Maximallasung 

Ich habe eingangs ausgeführt, daB das erste Uber­
einkornmen bis zur Erte1lung des Btindels europ~Uscher Pa-
tente führen soll, die in den einzelnen Vertragsstaaten 
die Wirkung nationaler Patente haben sollen. Dies ist 
so zu verstehen, d~B das erteilte europ~ische Patent nach 
seiner Erteilung nur dem nationalen Recht unterworfenist. 
Von diesern Grundsatz sind auch die europ~ischen Arbeiten 
ausgegangen. Dieser Grundsatz 1st auch als Grundsatz be­
stehen geblieben. Er hat aber im Verlauf der Erôrterung 
drei wichtige Ausnahmen erhalten: 

a) Die eine Ausnahme 1st das bereits erwahnte Ein­
spruchsverfahren, das erst ~ der Erteilung des euro­
paischen Patents durchgeführt wird und das europ~ische 
Patent ergreift, obwohl es s~hon in die nationale SphMre 
übergegangen 1st. 

b) Die zweite Ausnahme bezieht sich auf die Lauf­
dauer des europ~ischen Patents. Das erste tlbereinkommen 
sieht vor, daB das europ81sche Patent in allen Vertrags­
staaten eine einheitliche Laufdauer von 20 Jahren, ge­
rechnet vom Ta9e der Anme1dung an, hAben eoii, 91e1ch-

gilltig, wie lange aie tautaauer e1nes_ natt~~il~~ }~t~htl 
:i.at. 

c\ nie drittê kusnarut\ê schlieBlieh legt die N!ch­
tigkeH:sgriinde für das europ1Hsche Patent dergestalt fest, 

. da!?» die nat1.onal.en ~nstanzen das europ~U.sche 1?atent nur 

unter den iw. et~ten Ohetêi~komm.ên ~orgesenenen Voraus-
setsungen far n1cht1g erk1&ren kannen. 

na nach dem ersten Ubereinkommen sowohl chernische 
und pharmazeutische Verfahren als auch chemische und phar­
mazeutische Stoffe patentf~hig sein sollen, andererseits 
es kein nationaler Gesetzqeber zulassen kann, da8 durch 
nationale Patente, die in erster Linie von seinen eigenen 
Staatsanqehôriqen·qenotan\en werden, ein geringerer Schutz 
gewahrt wird als durch europ§1sche Patente, dle flberwie­
gend an Ausllinder erteilt werden, führen die beiàen zu-

·letztgenannten Ausnahmen zwangslaufig zu einer Harmoni-
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sierung des nationalen Rechts derjenigen Staaten, die das 
erste tlbereinkommen von Anfang an annehmen oder ihm spa­
ter beitreten wollen. Durch diese Ausnahme, die man auch 
als die Maxirnallësung bezeichnet hat, hat das erste Uber­
einkomrnen auBer dem Rationalisierungseffekt noch eine 
zweite Zielsetzung erhalten, nrunlich einen Harrnonisie­
rungseffekt. 

Gegenilber diesem Harmonisierungseffekt ist aller­
dings die Môglichkeit eines Vorbehalts für die vertrags-. 
staaten vorgesehen. Nach diesem Vorbehalt kënnen auf das 
europ!ische Patent flir eine Ubergangszeit die nationalen 
Bestimmungen sowohl bezüglich der Laufdauer als auch der 
Nichtigkeit angewandt werden. Was die Nichtigkeit. anbe­
langt, erstreckt sich der Vorbehalt in Ubereinstimmung 
mit dern im StraBburger Abkommen von 1963 vorgesehenen 
Vorbehalt nur auf europaische Patente filr Nahrungs- und 
Arzneimittel als solche sowie auf landwirtschaftliche und 
gartenbauliche Verfahren. Europaische Patente für che­
rnische und pharrnazeutische Verfahren sowie für chernische 
Staffe müssen daher von Anfang an von allen vertragsstaa­
ten anerkannt werden. 

Die irn Ubereinkornmen vorgesehene Ubergangszeit be­
tr~gt 10 Jahre und beginnt,- in Abwefchung von dern StraB­
burger Abkommen - für alle Staaten mit dem Inkrafttreten 
des Abkornrnens als solchen und nicht erst mit dem Beitritt 
des einzelnen Staates. 

Die Annahme der MaximallBsung und die Ausgestaltung 
des Vorbehalts dazu ist wohl die weittragendste Entschei­
duni, die die Regierungskonferenz euf ihrer letzten Ta-

gung getro!!en ha~. is ~'t~t'h~\1.\~ i\\.~\\\:. l\l\~~!t\\\.t\~t\\\ 
daB insbesondere durch die enge Ausgestaltung des Vorbe­
halts der Kreis der kUnftigen Mitgliedsataaten des ersten 
~he~elnkommens ~'\l.I\.~chst bêschrKnkt sein wird und nur dte 
Staaten einbeziehen wlrd, die bere1ts jetzt über ein hoch­
gezUchtetes nationaiea Patentrecht verfügen oè.eT bere~t 
sin~. iht nationalêa Patentrecht inncrhalb dor nachsten 
lS Jahre •uf eJn solches NJve•u zu heben. Dles lst ein 
hoher Freis für den Harmonisierungseffekt, aber es hat 

d~n knschein. daa die überwiegende Mehrheit der·Regierun-
gen und der lnteressierten Kreise bereit ist, diesen Preis 
zu z.ahl.en. 

4. Oie soqenannte Akzessib111tat 

Un ter Akzessibili t~t versteht man zweierlei i •. ein­
mal, welche Personen eine europ!ische Arurieldung betm 
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Europaischen Patentamt bewirken, und zum anderen, welche 
Staaten dem europaischen Ubereinkommen beitreten kënnen. 

Was das erste Problem anlangt, welche Personen eu­
ropaische Patentanmeldungen bewirken kënnen, so ist nun­
mehr die liberalste Losung gewahlt worden. Jedermann, 
gleichgültig welche Nationalitat er besitzt und gleich­
gültig, wo er seinen Wohnsitz hat, kann europaische An­
meldungen beim Europaischen Patentamt bewirken. 

Was die Frage des Beitritts von Staaten zu dem er­
sten Ubereinkommen anlangt, so ist dieser Beitritt auf 
europaische Staaten beschrankt. Das erste Ubereinkommen 
ist also nicht als weltweites Abkommen, nicht als die 
Keimzelle filr ein Weltpatent gedacht. Das Ubereinkommen 
soll vielmehr auf Europa beschrankt bleiben und demgemaB 
nur europaischen Staaten offen stehen. Darüber hinaus 
ist aber auch innerhalb der europaischen Staaten ein auto­
matischer Beitritt nur vorgesehen für diejenigen Staaten, 
die an der Regierungskonferenz teilgenommen haben oder 
denen von vornherein die Mëglichkeit zur Teilnahme gebo­
ten worden 1st. Konkret ausgedrückt bedeutet dies, daB 
die 19 Staaten, die gegenwartig an der Regierungskonfe­
renz tèilnehmen, dem Abkommen spater beitreten kënnen und 
auBerdem die beiden Staateri Island und Zypern. Andere 
europaische Staaten kënnen zum Beitritt durch einen ein­
stimmigen BeschluB des Verwaltungsrates des europaischen 
Abkommens eingeladen werden. 

S. Die Revision des Abkommens 

DaB das erste europaische Ubereinkommen wie alle 
anderen internationalen Ubereinkommen Revisionen unter­
liegen muB und wird, 1st selbstverstandlich. Die klas­
sische Regelung der Nichtratifikation einer revidierten 
Fassung durch einen Mitgliedsstaat ist die, daB der be­
treffende Mitgliedsstaat an die alte Fassung des Abkom­
mens gebunden bleibt mit der Folge, daB, wie z.B. bei 
der Pariser Union, eine ganze Reihe von Fassungen neben­
einander für verschiedene Staaten in Kraft sein kënnen. 
Eine solche Regelung ist für das erste Ubereinkommen aus 
praktischen Gründen nicht .durchfUhrbar. Es erscheint aus­
geschlossen, da.B ein und 'dieselbe europaische Patentanmel-
·aung vom Europaischen Patentamt nach zwei verschiedenen 
verfahren behandelt werden-kann, weil das europaische Pa­
tent für zwei Staaten erteilt werden sol.1, von denen der 
eine die revidierte Fassung angenommen hat, der andere da­
gegen noch der alten Fassung angehërt. Aus diesem Grunde 
sieht der Entwurf eihe vielleicht drastisch erscheinende W­
sung_vor. Mit dem Inkrafttreten einer revidierten Fassung 
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sollen diejenigen Mitgliedsstaaten, die die neue Fassung 
nicht ratifiziert haben, aus dem Ubereinkommen ausschei­
den. 

Schwebende europaische Patentanmeldungen, in denen 
ein ausgeschiedener Mitgliedsstaat benannt ist, sollen 
nach der revidierten Fassung weiterbehandelt werden. Die 
wohlerworbenen Rechte von Anmeldern sowie von Inhabern 
bereits erteilter europaischer Patente sollen aufrecht­
erhalten werden. · 

V. Die Grundziige des zweiten Ubereinkommens 

1. Verhaltnis zum ersten Ubereinkommen 

Das zweite Ubereinkommen stellt patentrechtlich ge­
sehen eine Fortsetzung des ersten Ubereinkommens dar fiir 
das Bündel europaischer Patente, das fUr die sechs Staa­
ten der Europaischen Wirtschaftsgemeinschaft erteilt wird. 
Wahrend nach dem ersten Ubereinkornrnen das erteilte euro­
paische Patent nach seiner Erteilung - abgesehen von den 
von mir erwahnten drei Ausnahrnen - dem nationalen Recht 
des einzelnen Staates unterworfen wird, für den es er­
teilt worden ist, also nach seiner Erteilung wie ein na­
tionales Patent behandelt wird, wird durch das zweite 
Ubereinkommen das Bündel europaischer Patente für die 
sechs EWG-Staaten ausschlieBlich <lem im zweiten Uberein­
kommen enthaltenen Recht, einem Gerneinschaftsrecht, un­
terstellt. Das zweite Ubereinkommen tritt also für das 
europaische Patent für den Bereich der EWG an die Stelle 
der nationalen Patentrechte und ersetzt diese. 

2. Inhalt des Gemeinschaftspatents 

Wie regelt nun das zweite tlbereinkommen das Bündel 
europaischer Patente für die EWG-Staaten? 

Zunachst faBt das zweite Ubereinkommen dieses Bün­
del zu einem einheitlichen Patent, dem Gemeinschaftspa­
tent, zusammen, das eine rechtliche Einheit darstellt und 
demgem~B nur als Ganzes übertragen, belastet werden und 
erlBschen kann. Darüber·hinaus enthalt das zweite Ober­
einkommen Bestimmungen über die Rechte aus dem Gemein­
schaftspatent. ·Damit wird ein einheitliches Verletzungs­
recht für den Bereich des·Gemeinsamen Marktes geschaffen. 
tlber die Auslegung dieses Verletzungsrechts entscheiden 
zwar die nationalen Gerichte. Da jedoch über die Ausle­
gung des zweiten Ubereinkommens in letzter Instanz der 
Gerichtshof der Europaischen Gemeinschaften-in Luxemburg 
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entscheidet, ist auf langere Sicht eine einheitliche Recht­
sprechung durch die verschiedenen nationalen Gerichte in 
Vêrlêtzungaatreitigkeiten und da.mit aine einhoitlicho Aus­
legung des Gemeinschaftspatents gewahrleistet. 

3. Nichtigkeitsverfahren 

Einheitlich werden filr das Gemeinschaftspatent nicht 
nur die Nichtigkeitsgründe sein - das ergibt sich schon 
aus dem ersten Ubereinkommen -, einheitlich soll auch das 
Verfahren fUr die Nichtigkeitserklârung des Gemeinschafts­
patents werden. Vorgesehen ist ein dreistufiges Verfahren, 
das in zwei Instanzen vor dem Europ~ischen Patentamt ab­
l~uft und in dritter und letzter Instanz ver dem Europ!­
ischen Gerichtshof endet. 

4. Die sogenannten Wirtschaftsklauseln 

Ich erw!hnte schon, daB eines der Ziele des zweiten 
Ubereinkommens ist, das Gebiet des Patentrechts in die vom 
Rom-Vertrag bezweckte wirtschaftliche Integration einzu­
ordnen ... Mit anderen Worten: Die durch das Vorhandensein 
von nationalen Patenten und durch ihre nur territoriale 
Wirkung sich ergebenden M5glichkeiten, den Gemeinsamen 
Markt wieder in nationale M!rkte aufzuspalten, sollen aus­
geschlossen werden. Für die hierfür im zweiten Uberein­
kommen vorgesehenen Bestimmungen hat sich der Ausdruck 
"Wirtschaftsklauseln" eingebürgert. Diese Bestimmungen 
sehen einmal vor, daa die Rechte aus dem Gemeinschaftspa­
tent in dem gesamten Gebiet des Gemeinsamen Marktes er­
lôschen, wenn das patentgeschiltzte Erzeugnis von dem Pa­
tentinhaber selbst oder seinem Lizenznehmer in dem Gebiet 
eines EWG-Staates in Verkehr gebracht worden ist. Mit 
Rücksicht darauf, daB darüber, ob der Gemeinsame Markt be­
reits verwirklicht ist, verschiedene Auffassungen beste­
hen, sollten diese Bestimmungen jedoch filr eine Ubergangs­
zeit von l~ngstens 10 Jahren, beginnend mit dem Inkraft­
treten des zweiten Obereinkommens, suspendiert bleiben 
und das Gemeinschaftspatent insoweit auch für das Gebiet 
des Gemeinsamen Marktes wie ein Bündel nationaler Patente 
behandelt werden. Nach Ablauf dieser Ubergangszeit soll­
ten umgekehrt auch aus den nationalen Patenten nicht mehr 
Rechte hergeleitet werden k~nnen als aus dem Gemeinschafts­
patent, d.h. auch die Marktaufspaltung mit Hilfe nationa­
ler Patente unterbunden werden. 

Dieser KompromiB, auf den man sich nach langen Er­
ërterungen geeinigt·hatte, 1st nun maglicherweise durch 
eine kilrzlich ergangene Entscheidung des Europaischen 
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Gerichtshofs in Frage gestellt. Der Europaische Gerichts­
hof hat am 8. Juni d.J. eine Entscheidung erlassen, die 
s1ch iwar nicht mit einem Patent, sondetn mit einem dem 
Urheberrecht verwandten Recht, dem Recht eines ·schallplat­
tenherstellers an den von ihm hergestellten Schallplatten, 
befaBt. In se!ner Entscheidung hat der Gerichtshof zwn 
Ausdruck gebracht, daB es gegen die im Rom-Vertrag fest­
gelegten Normen über den freien Warenverkehr im Gemein­
samen Markt verstoBe, wenn ein Hersteller von Schallplat­
ten das ihm nach der Gesetzgebung eines EWG-Staates zu­
stehende ausschlieBliche Recht ausübe, um in diesem EWG­
Staat den Vertrieb von Erzeugnissen, die von ihm selbst 
oder mit seiner Zustimmung in einem anderen EWG-Staat ver­
kauft worden sind, allein deshalb zu verbieten, weil die­
ses. Inverkehrbringen nicht im Hoheitsgebiet des ersten 
EWG-Staates erfolgt ist. 

Es ist zweifellos noch zu frilh, um die Tragweite 
dieser Entscheidung mit voller Sicherheit beurteilen zu 
kOnnen. Sollte indes der in dieser Entscheidung aufge-
stellte Grundsatz über die Auswirkungen der Vorschriften 
des Rom-Vertrags hinsichtlich des freien Warenverkehrs 
im Gemeinsamen Markt auch auf Patentrechte bezogen wer­
den müssen, dann dürfte das Problern der Wirtschaftsklau­
seln gegenstandslos geworden sein. 

S. Inkrafttreten und Beitritt 

Was nun das Inkrafttreten des zweiten Ubereinkorn­
mens antangt, so ist zu berücksichtigen, daB das zweite 
Ubereinkommen einerseits eine Art Zusatzabkommen zum Rom­
Vertrag darstellt und zum anderen eine Fortsetzung des 
ersten europ~ischen Ubereinkomrnens beinhaltet. Daraus 
folgt, daB das Inkrafttreten des zweiten Ubereinkomrnens 
von der Erfilllung von zwei Voraussetzungen abhangig 1st: 

a) daB alle Mitgliedsstaaten der Europ~ischen Wirt­
schaftsgemeinschaft das zwei te Ubereinkommen ratifizi_ert 
haben und 

b) daB das erste tlbereinkommen vorher oder gleich­
zeitig auch für alle Mitgliedsstaaten des zweiten Uberein­
komrnens in Kraft getreten ist. 

Theoretisch kënnte das erste tlbereinkommen auch 
ohne das zweite Ubereinkommen filr die sechs EWG-Staaten 
in Kraft gesetzt werden. Es ist aber bekannt, daB die 
Regierungen der sechs EWG-Staaten die Absicht haben, die 
beiden tlbereinkomrnen zur gleichen Zeit flir ihre Staaten 
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in Kraft zu setzen. 

Das zweite Ubereinkornmen ist seiner Natur nach ein 
geschlossenes Ubereinkornmen. Deswegen sollen ihm nur 
Staaten beitreten kënnen, die Mitglieder der Europaischen 
Wirtschaftsgerneinschaft sind. Neue Mitglieder der EWG 
sollen aber verpflichtet werden, auch dem zweiten tlber­
einkornmen beizutreten, worin wiederum die weitere Ver­
pflichtung enthalten 1st, daB sie auch dem ersten Uber­
einkornmen beitreten. 

Wie Sie alle.wissen, 1st die Erweiterung der EWG 
um vier weitere Staaten eine aktuelle Angelegenheit. Es 
ist daher nicht ausgeschlossen, daB das zweite Uberein­
kommen bald nach seinern Inkrafttreten von einem Uberein­
kornmen der Sechs auf ein Ubereinkommen von zehn Staaten 
ausgedehnt wird oder daB es sogar·von Anfang an als ein 
Ubereinkommen von zehn Staaten abgeschlossen werden wird. 

VI. Die Organisation des geplanten europaischen 
Patentsystems 

1. Die Organe 

zur Durchfiihrung beider geplanter europaischer Uber­
einkornmen ist ein Europaisches Patentamt vorgesehen, das 
eine einheitliche Rechtspersënlichkeit sein soll. Filr 
die besonderen Aufgaben des zweiten Ubereinkornmens sollen 
lediglich innerhalb des einheitlichen Europaischen Pa­
tentamts besondere Organe, wie z.B. Nichtigkeitsabteilun­
gen und Nichtigkeitskammern, geschaffen werden. 

Die Tatigkeit des Europaischen Patentamts wird der 
Aufsicht durch einen Verwaltungsrat unterliegen, der aus 
Vertretern der Regierungen der Vertragsstaaten des ersten 
Ubereinkommens gebildet wird. Zur Uberwachung der Tatig­
keit der besonderen Organe des zweiten Ubereinkommens 
wird innerhalb des Verwaltungsrats ein engerer AusschuB 
errichtet werden, der nur aus Vertretern der Regierungen 
der EWG-Staaten sowie aus Vertretern der Komrnission der 
EWG bestehen soll. 

2. Sprachen 

Das Europaische Patentamt soll in drei Sprachen 
arbeiten, deutsch, englisch und franz6sisch. Im Hbrigen 
1st eine sehr liberale Handhabung der Sprachenfrage vor­
gesehen. Europaische Patentanmeldungen und sonstige Ein-
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gaben kënnen auch in jeder Amtssprache eines Vertragsstaa­
tes eingereicht werden. Jedoch rnüssen innerhalb einer be­
stirnrnten Frist Ubersetzungen in eine der drei Arbeitsspra­
chen nachgereicht werden. Vor dern Patentarnt kënnen alle 
drei Sprachen gesprochen werden. Andere Sprachen kënnen 
benutzt werden, wenn der Betreffende.für eine Ubersetzung 
in eine der drei Arbeitssprachen selbst Sorge tragt. 

3. Umfang der Tatigkeit 

Was den Umfang der Tatigkeit des Europaischen Pa­
tentarnts anlangt, so ist man in den bisherigen Erërterun­
gen davon ausgegangen, daB das Europaische Patentarnt nach 
einer gewissen Anlaufzeit jahrlich,rnindestens 40.000 eu­
ropaische Patentanmeldungen erhalten wird. DemgernaB halt 
man einen Personalbestand von etwa 1.500 Personen für er­
forderlich, davon etwa 500 akadernisch vorgebildete Tech­
niker als Prilfer. 

4. Finanzierung 

Die Errichtung und Unterhaltung des Europaischen 
Patentarnts wird einen nicht unerheblichen finanziellen 
Aufwand erfordern. DerngernaB werden auch die Gebühren des 
Europaischen Patentarnts verhaltnisrnaBig hoch sein, ins­
gesarnt.jedoch erheblich niedriger als die Surnrne aller na­
tionalen Gebühren der Vertragsstaaten. In diesern Zusàm­
menhang darf darauf hingewiesen werden, daB die von den 
Patentamtern erhobenen Gebühren einen verhaltnisrnaBig ge­
ringen Anteil darstellen von den Gesarntkosten, die fUr 
die Erhaltung eines Patents von dern Anmelder aufzuwenden 
sind. 

Rechnerisch gesehen kann sich das Europaische Pa­
tentarnt finanziell niemals selbst tragen, weil ihm die 
Janresgebühren für die von ihm erteilten Patente nicht zu­
flieBen. Diese werden von den Mitgliedsstaaten eingezogen 
und vereinnahrnt. Das Europaische Patentarnt wird daher 
weitgehend aus Beitragen der Mitgliedsstaaten finanziert 
werden rnüssen. Diese Beitrage werden jedoch auf·langere 
Sicht in der Abführung eines bestirnrnten Prozentsatzes der 
Einnahmen bestehen, die den Mitgliedsstaaten aus den von 
ihnen eingezogenen Jahresgebühren filr die europaischen 
Patente zuflieBen. Wirtschaftlich gesehen stellen diese 
Beitrage eine teilweise Abführung des Gewinnes dar, den 
die Mitgliedsstaaten aus der Tatigkeit des Europaischen 
Patentarnts ziehen. Aus diesern Grunde dürfte die Fest­
stellung erlaubt sein, daB das Europaische Patentarnt -
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allerdings erst nach einer 1angeren Anlaufzeit - unter 
einer wirtschaftlichen Betrachtungsweise sich finanziell 
selbst tragen wird. 

S. Stufenweiser Aufbau 

Es kann kein zweifel darUber bestehen, daB die Auf­
gabe, die europaischen Ubereinkommen auszuarbeiten, eine 
vergleichsweise einfache Aufgabe ist, gegenüber der wei­
teren Aufgabe, das mit diesem Ubereinkommen zu schaffen­
de Europaische Patentamt aus einem Begriff in eine leben­
dige Wirklichkeit zu verwandeln. Daher 1st zwar vorge­
sehen, daB das Europaische Patentamt mit dem Inkrafttre­
ten des ersten Ubereinkommens als Rechtspersënlichkeit 
zu existieren beginnt, seine tatsachliche Erëffnung, der 
Beginn seiner Tatigkeit nach auBen, aber noch eines be­
sonderen Beschlusses des Verwaltungsrats bedarf. Inkraft­
treten des ersten Ubereinkommens und Erëffnung des Euro­
paischen Patentamts werden daher zeitlich auseinanderfal­
len, 

Darüber hinaus erscheint es aber auch unrealistisch 
anzunehmen, daB das Europaische Patentamt von Anfang an 
in vollem Umfange tatig werden kann. Es ist.daher an ei­
nen stufenweisen Aufbau der Tatigkeit des Europ~~schen 
Patentamts gedacht •. Auf jeden Fall soll das Europaische 
Patentamt von seiner-Erëffnung an als Hinterlegungsstelle 
für europaische Patentanmeldungen tatig werden. Denkbar 
ist jedoch, daB das Europaische Patentamt von Anfang an 
für die ganze erste Stufe des europ!ischen Verfahrens er­
offnet werden kann, also bis zur Veroffentlichung der An­
meldung zusammen mit dem Recherchenbericht. Ob dies mëg­
lich sein wird, wird in erster Linie von der Kapazitat 
des Internationalen Patentinstituts zur Zeit der Erëff­
nung des Europaischen Patentamts abhangen. Die Prüfung 
der èuropaischen Patentanmeldungen auf Neuheit wird.vor­
àussichtlich erst zu einem spateren Zeitpunkt erfolgen 
k5nnen. Sie 1st von der A~zahl ausgebildeter europaischer 
Prilfer abhangig, die dem Europaischen Patentamt zur Ver­
fügung stehen. Es ist vorgesehen, daa, soweit das Euro­
paische Patentamt noch nicht tatig werden kann, die euro­
paischen Patentanmeldungen auf die nationale Ebene Uber­
_fiihrt und dort als nationale Anmeldungen weiterbehandelt 
werden. 

Das Problem des Aufbaus des Europaischen Patentamts 
gehërt zu den Problemen, deren Erërterung noch nicht ab­
geschlossen 1st. Der Aufbau des Europaischen Patentamts 
ist aber nicht das einzige noch ungelôste Problem aus dem 
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ersten Ubereinkommen. Offen 1st noch die Frage einer wei­
teren Straffung des Verfahrens der ersten Stufe, die ins­
besondere von den interessierten Kreisen gewünscht wird. 
Damit zusammen hangt die noch offene Frage einer st~rke­
ren Einbeziehung des Internationalen Patentinstituts in 
das europaische Verfahren. Offen 1st ebenfalls das sehr 
schwierige Problem der Vertretung vor dern Europaischen 
Patentamt. Da die Vertretung vor den nationalen funtern 
in Europa sehr unterschiedlich geregelt ist und dadas 
europaische Patentrecht eine erhebliche Auswirkung auf 
die bisherige Tatigkeit der Vertreter in den verschiede­
nen europaischen Staaten haben wird, wird diese Frage von 
der Regierungskonferenz noch mit besonderer Aufrnerksam­
keit unter Beteiligung der internationalen Organisitionen 
geprüft werden rnüssen. Last not least ist die Frage des 
Sitzes des Europaischen Patentamts nach wie var unentschie­
den. 

VII. Der weitere Zeitplan 

Wie schon erwahnt, sind die Texte für beide Uber._. 
einkommen als Vorentwürfe fertiggestellt und werden dern­
nachst verë:Sffentlicht werden. Die Verëffentlichung dient 
dem Zweck, die am Patentrecht interessierten Kreise zu 
unterrichten und ihnen Gelegenheit zur Stellungnahme zu 
geben. 

Eine zweite Anh5rung der interessierten Kreise durch 
die Regierungskonferenz des ersten Ubereinkommens - eine 
erste Anhë:Srung hat irn Frühjahr vergangenen Ja.hres stattge­
funden - 1st für Ende Januar 1972 vorgesehen. Danach 
will die Regierungskonferenz auf einer letzten Tagung irn 
Juni 1972 ihre Arbeiten abschlieBen und die Entwilrfe zum 
ersten Ubereinkommen den Regierungen der beteiligten Staa­
ten überrnitteln. Den Regierungen dieser Staaten obliegt 
dann die Entscheidung, wann und wo eine diplornatische • 
Konferenz zur Annahrne und Zeichnung des ersten Uberein­
kornrnens einberufen werden soll. Mit der· Abhal tung der • 
diplornatischen Konferenz dilrfte danach nicht vor der er-· 
sten Halfte des Jahres 1973 zu rechnen sein. Da sich an 
die Zeichnung erfahrungsgern~B ein rnehrjahriges Ratifika~ 
tionsverfahren anschlieBt, wird mit dern Inkrafttreten des 
ersten Ubereinkommens nicht vor 1976 gerechnet werden 
kënnen. :·. 

Dadas zweite.Ubereinkommen auf dern ersten Uberein~ 
kommen aufbaut,. 1st es naturgema.S ein Nachl!ufer des er-' 
sten tJbereinkommens. Die zweite Anh6rung der interes­
sierten Kreise 1st daher erst für Mai 1972 fe_stgelegt.· 
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Der definitive Text des zweiten Ubereinkommens karin erst 
nach der Zeichnung des ersten Ubereink.omrnens hergestellt 
werden. Zur Zeichnung des zweiten Ubereinkommens bedarf 
es allerdings keiner diplomatischen Konferenz. Das zwei­
te tlbereinkommen würde im unmittelbaren AnschluB an die 
diplomatische Konferenz über das erste tlbereinkommen dem 
Ministerrat der EWG zur Annahrne und Zeichnung vorgelegt 
werden kënnen. 

In diesem Zusammenhang diirfte der Hinweis von Inte­
resse sein, daB mëglicherweise mehrere europaische Regie­
rungen mit der Ratifikation der bereits gezeichneten neuen 
internationalen Ubereinkommen, namlich dem StraBburger Ab­
kornrnen von 1963 und dem PCT, solange warten werden, bis 
auch die beiden europaischen Ubereinkomrnen unterzeichnet 
worden sind, um ihr nationales Recht nicht kurz hinter­
einander mehrmals an neue internationale Ubereinkommen 
anpassen zu müssen. 

VIII. Das Verhaltnis der internationalen Ubereinkommen 
zueinander 

Lassen Sie mich zum AbschluB noch auf zwei.Fragen 
kurz eingehen, die die internationale Entwicklung auf dem 
Gebiet des Patentrechts als Ganzes betreffen, namlich auf 
die Frage des Verhaltnisses der verschiedenen internatio­
nalen Ubereinkommen zueinander und sodann auf die Frage, 
welche Auswirkungen die neuen internationalen Ubereinkom­
rnen auf das Gebiet des Patentrechts haben werden. 

Was das Verhaltnis der internationalen Ubereinkom­
rnen zueinander anlangt - und ich denke dabei an die Pa­
riser Union, den PCT und die geplanten beiden europaischen 
tlbereinkommen -, so ist zunachst darauf hinzuweisen, daB 
sie in keinerlei Gegensatz zueinander stehen, sondern 
Glieder in einer Entwicklungskette darstellen, die eine 
Modernisierung des Patentrechts zum Ziele hat. Man kann 
daher die genannten vier Abkommen auch mit einem Gebaude 
vergleichen, das aus einèm ErdgeschoB und drei Stockwer­
ken besteht, wobei jedes Stockwerk gegenüber dem Erdge­
schoB und gegenüber dem darunter liegenden Stockwerk zu­
rückgesetzt 1st, das Gebaude nach oben also raumlich 1rn­
rner kleiner wird. Das ErdgeschoB, das Fundament, bildet 
die Pariser Union. Auf 1hr ruht das ganze Gebaude. Das 
erste Stockwerk bildet der PCT, der die erste Stufe einer 
Internationalisierung des Patentrechts darstellt. Das 
erste europaische Ubereinkornrnen stellt dann das zweite 
Stockwerk dar. Es schlieBt an den PCT an und internatio­
nalisiert das Patentrecht in zwei weiteren Stufen bis zur 
Erteilung eines inter.nationalen Patents, allerdings für 
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einen begrenzten Kreis von Staaten. 

Das zweite europaische Vbereinkommen·schlieBlich 
bildet das dritte Stockwerk, ruht auf dern zweiten Stock­
werk, schlieBt an das erste europaische tlbereinkommen an 
und vervollstandigt filr einen noch kleineren Kreis von 
Staaten die Internationalisierung des Patentrechts bis 
zurn Erlôschen des internationalen Patents. Man kann das 
Gebaude nur durch das ErdgeschoB betreten. von dort aus 
führen Treppen und Lifte durch alle Stockwerke bis zurn 
dritten Stock. 

Ich habe dieses Beispiel gebraucht, urn noch einrnal 
in bildlicher Forrn zu zeigen, daB mit diesen neuen ·uber­
einkornrnen etwas Einheitliches geschaffen wird und nicht 
ein architektonisches MiBgebilde und daB mit diesen drei 
neuen Ubereinkommen auch ein groBes, bedeutendes Gebaude 
errichtet und nicht nur ein kleiner Anbau an die.Pariser 
Union vorgenommen wird. 

IX. Die Auswirkungen des geplanten europaischen Patent­
systems 

Das geplante europaische Patentsystern erëffnet in 
erster Linie dern Aninelder, Erfinder oder Unternehrner, der 
seine Erfindung in einer groBeren Zahl von Staaten schilt­
zen lassen will, neue Wege, urn diesen Schutz zu erlangen. 
Bisher gab und gibt es nur den Weg zu jedem einzelnen 
nationalen Patentamt. In Zukunft wird der Anrnelder wah­
len kënnen zwischen: 

1. dem traditionellen Weg, 
2. dern PCT-Weg zu den nationalen .funtern, 
3. dern PCT-\'èg zurn Europaischen Patentamt, 
4. dem europaischen Weg zum PCT und 
S. einer Kombination zwischen den genannten vier 

Môglichkeiten .. 

. Man hat eingewandt, dies alles ware doch recht kom­
pliziert filr den Arunelder. Ich mëchte sagen: ja und 
nein. Jedes grëBere Angebot, auf welchem Gebiet auch 
immer, stellt die Benutzer vor die Qual der Wahl. Das 
grëBere Angebot für die Erlangung von Patenten in mehre­
ren Staaten wird aber zweifellos dem Anrnelder die bisher 
nicht vorhandene Môglichkeit bieten, sich im einzelnen 
Fall für den Weg entscheiden zu kënnen, der ihrn den 
schnellsten, sichersten und billigsten Schutz gewahrlei­
stet. 

Das geplante europaische Patentsystern wird darUber 
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hinaùs noch eine Reihe weiterer Auswirkungen habens 

1. Es wird zu einer Verringerung der Arbeitsbe­
lastung der nationalen PatentXmter in Europa führen und 
damit eine allmahliche Schrumpfung dieser J\mter zur Fol­
ge haben. 

2. Die Zahl der Veraffentlichungen in Europa wird 
sich vermindern. Anstelle mehrerer nationaler Offenle­
gungs- und Patentschriften wird in vielen Fallen nur die 
Offenlegungs- und Patentschrift des Europaischen Patent­
amts, also eine einzige Schrift treten. 

3. Auch diejenigen europaischen Staaten, die zur 
Zeit nur Registrierpatente erteilen, werden über das eu­
ropaische Patent ein geprüftes Patent filr 1hr Gebiet er­
halten, ein Vorteil, den sie aus eigener Kraft wahrschein­
lich niemals würden· erreichen kônnen. 

4. Eine nachteilige Folge, die·allerdings nach mei­
ner Auffassung nicht i.iberbewertet werden•darf, soll nicht 
verschwiegen werden. Ourch das geplante europaische Pa­
tentsystern wird sich der Bestand an lebenden Patenten in 
den kleineren europaischen Staaten nicht unerheblich er­
hèfüen. Das: gilt insbesondere für die kleineren Mitglieds­
staaten des zweiten Ubereinkommens wegen der territoria-
len Unteilbarkeit des Gerneinschaftspatents. • 

s. Das geplante europaische Patentsystern wird, sei 
es urunittelbar, sei es mittelbar, über das StraBburger 
Ubereinkommen von-1963, dessen Inkrafttreten durch das 
europijische Patentsystem beschleunigt werden wird, zu 
einer Angleichung auch der nationalen Patentrec.hte in Eu­
ropa führen. 

6. SchlJ.eBlich erscheint es nicht -unmoglich, daJ3 
das europ!ische Patentsystern, wenn es einmal in Kraft ge­
treten ist und sich bew~hrt hat, auch als Modell fur 
Staaten in anderen Teilen der Welt herangezogen werden 
kann, bei denen ahnliche ·verh~ltnisse auf dem Patentge­
biet bestehen wie in Europa. 

X. Zusammenfassung 

Der PCT ist fertiggestellt. Das europ~ische Patent­
system geht seiner Vollendung entgegen und es hat den An­
schein, daa die allgemeine politische Entwicklung seine 
Fertigstellung begünstigt. Oas Ergebnis kann nicht hoch 
genug eingeschatzt werden. Mit diesen drei neuen Uber-
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einkommen wird auf dern Patentgebiet eine Entwicklung ein­
geleitet, die man - und das gilt insbesondere für die 
beiden europaischen Ubereinkommen ~ fast schon als eine 
Revolution bezeichnen kann. Mit dern Inkrafttreten die­
ser tlbereinkommen.wird zum ersten Male das System des 
territorial begrenzten,Patentrechts.überwunden werden, 
das ein Spiegelbild.der zwischenstaatlichen B~ziehungen 
des vergangenen Jahrhunderts darst~llt. An seine Stelle 
werden internationale Patentsysteme treten, ~ie der en-
gen internationalen Verflechtung des rnodernen Wirtschafts~ 
lebens, wie sie das ausgehende 20. Jahrhundert kennzeich­
net, Rechnung tragen. Und das ist riach rneiner Uberzeu­
gung nur der Anfang einer Entwicklung, deren Ende noch 
nicht abzusehen 1st., 

Damit, rneine Damen und Herren, bin ich am SchluB 
meiner Ausführungen. Ich habe Ihnen nur einen sehr all­
gerneinen Uberblick iiber die sich anbahnende Entwicklung 
in Europa geben konnen. Viele Probleme des geplanten 
groBen Vertragswerks, das insgesamt etwa 500 Artikel um­
fassen wird, muBten unerwahnt bleiben. Ich hoffe indes, 
daB ich Ihnen den Eindruck vermitteln konnte, daB die 
gegenwartigen Anstrengungen in Europa sich in die rich­
tige Richtung bewegen und darüber hinaus zum Ausdruck 
bringen, daB wir in Europa trotz aller Zersplitterung 
noch zu gemeinsameti Leistungen fahig sind. 
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Anrnerkungen 

1. Vgl. La Propriete industrielle 1971 s. 82 ff.

2. Diese 19 Staaten sind: die sechs Staaten der Europa­
ischen Wirtschaftsgemeinschaft (Belgien, Bundesrepu­
blik Deutschland, Frankreich, Italien, Luxemburg und
die Niederlande), die sieben Staaten der Europaischen
Freihandelszone (Danemark, GroBbritannien, Norwegen,
tlsterreich, Portugal, Schweden und die Schweiz) sowie'
Griechenland, Irland, Jugoslawien, Monaco, Spanien und
die Tilrkei.

3. Die veroffentlichungen der Vorentwilrfe zu beiden Uber­
einkommen konnen bei dem Arnt ftir amtliche Veroffent­
lichungen der Europaischen Gemeinschaften, 37 rue
Glesener, Luxemburg, bezogen we�den.



BREVETS D'INVENTION 

Développements récents et perspectives d'avenir 
sur le plan international 

LE ROLE DE L'INSTITUT INTERNATIONAL DES BREVETS 
DANS LES CONVENTIONS SUR LE BREVET EUROPEEN 

par 

GUILLAUME FINNISS 

Permettez-moi d'abord de féliciter l'OMPI et son 
Directeur général ainsi que son état-major et plus particu­
lièrement M. Bogsch et M. Voyame, d'avoir pris l'initiative 
de cette réunion qui, dans un cadre romantique cher à la 
vieille Europe, permet de faire le point dans un secteur de 
plus en plus lié à l'expansion économique, secteur oü à un 
long, très long immobilisme succède le mouvement, voire la 
vitesse, état de choses dont les orateurs invités ici subis­
sent une conséquence bien douloureuse en la forme d'une 
limitation du temps de parole. 

Je voudrais aussi prier l'auditoire de me pardonner 
si je ne suis pas capable de réussir ce que nos amis britan­
niques font si bien: parler avec humour de problèmes sérieux. 
En effet, en dépit d'une réputation de légèreté, que nous 
récusons, et à laquelle nous ne tenons pas particulièrement, 
il faut bien dire que nous, français, devenons terriblement 
sérieux, conséquence peut-être, et qui•n•avait pas été prévue, 
des liens .très étroits qui nous unissent à nos voisins et à 
nos amis d'Outre-Rhin, dont nous apprécions la ténacité join-
te à la profondeur de la pensée. Mais, n'est-il pas vrai 
qu'il est mieux qu'il en soit ainsi car si nous faisions le 
trust des qualités françaises, des vertus allemandes, en 
saupoudrant le tout d'une pointe d'humour britannique, nous 
serions accusés, maintenant que le Chef de l'Etat français 
a largement contribué à ouvrir la porte du Marché Commun à 
l'Angleterre, de l'avoir fait pour placer nos amis britanniques 
dans une situation gui constituerait une sorte de concurren-
ce déloyale. Donc, l'humour sera hélas! banni de cet 
exposé. 



page 152 OMPI CYCLE CONFERENCES, MONTREUX 1971 

Permettez-moi aussi de repondre A certaines insinua­
tions, voilees, je le reconnais, tr�s gentilles et amicales 
qui laissent entendre que nous, a l'I.I.B., nous sommes 
chers. Cela est sans doute vrai en valeur absolue, mais 
attendons de savoir ce que vont couter les constructions 
internationales en cours d'edification. Et puis, ne perdons 
pas de vue que les Gouvernements membres de l'I.I.B., fai­
sant comme Monsieur Jourdain qui ecrivait de la prose sans 
le savoir, ont applique a l'egard de l'I.I.B. la doctrine 
liberale de M. Heath avant meme qu'elle soit formulee. 
Subventions tr�s faibles (en pourcentage) et prix de revient 
vrai en laissant a !'organisation le soin d'autofinancer le 
batiment, cette charge represente 10% de nos depenses, le 
financement du fonds de pension des fonctionnaires, soit 12 
a 15% de nos depenses salariales et bien sur, nous n'avons 
pas d'annuites, ces merveilleuses annuites qui ne sont pas 
autre chose que des subsides verses par les particuliers en 
contrepartie d'une autorisation de monopole. 

Maintenant, j'en viens au vif du sujet et je dois dire 
qu'il y a peu de temps encore, 11 aurait ete difficile de 
faire un expose depassant quelques minutes au sujet du role 
que l'Institut International des Brevets est appele a jouer 
dans le futur syst�rne de delivrance de brevets europeens. 
Ce role etait en effet defini d'une fa�on claire et precise : 
l'I.I.B. effectue toutes les recherches documentaires et 
rien que les recherches docurnentaires relatives aux demandes 
de brevet europeen. 

Or, en raison des repercussions du PCT sur le plan 
europeen, aucune de ces deux affirmations ne peut plus etre 
avancee sans reserve . 

. Pour donner une idee du foisonnement des idees dans 
ce domaine, il me suffira d'evoquer les questions qui, selon 
un rapport etabli par le secretariat de la Conference inter­
gouvernementale de Luxembourg A la suite des prises de posi­
tion qui ont ete cornrnuniquees Ace sujet par les milieux 
interesses : 

"Qui doit proceder a l 'exarnen formel prevu �. l 'article 
77, paragraphe l: l'Office europeen des brevets, le service 
national aupres duquel la dernande a ete deposee ou bien 
l'I.I.B. ? En cas de division du travail, quelles parties 
de l'examen formel seraient effectuees par tel service et 
lesquelles par tel autre ?" 

"L'Office europeen des brevets doit-il proceder seul A 
l'examen prevu A !'article 77, paragraphe 2, relatif au ca­
ractere rnanifeste d'invention ou bien l'I.I.B. effectuera-t­
il une partie de cet examen ?" 
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"L'Office européen des brevets ne doit-il pas ne 
participer à la procédure qu'après que l'I.I.B. aura établi 
le rapport de recherche?" 

"Ne conviendrait-il pas de fusionner, sur le plan de 
l'organisation, les services de l'Office européen des brevets 
qui procèdent à l'examen de nouveauté et ceux de l'I.I.B. qui 
rédigent les rapports de recherche?" 

"Le rapport de recherche internationale doit-il purement 
et simplement remplacer l'avis sur l'état de la technique 
qu'il incombe à l'I.I.B. d'établir?. Est-ce l'Office euro­
péen des brevets ou l'I.I.B. qui doit décider s'il est néces­
saire d'établir un avis documentaire complémentaire sur l'état 
de la technique? L'I.I.B. doit-il de toute manière établir 
un rapport sur l'état de la technique, en tenant compte sim­
plement d'un éventuel rapport international qui aurait déjà 
été effectué?". 

On constate que ces questions concernent deux domaines 
bien distincts qui l'un et-l'autre interfèrent avec le rôle 
et la mission de l'I.I.B. 

Le premier domaine concerne l'articulation de la procé­
dure internationale instituée p~r le PCT avec la procédure de 
délivrance de brevets européens. Il s'agit là d'une question 
de principe sur laquelle je reviendrai plus tard; en deux 
mots, 11 s'agit de savoir s'il est souhaitable que l'organi­
sation de la procédure internationale PCT, qui est caracté­
risée par le principe de la décentralisation, se répercute 
sur le plan de la procédure européenne caractérisée jusqu'àlors 
par la centralisation. En d'autres termes, il s'agit de sa­
voir si le PCT doit avoir pour conséquence de mettre les 
Offices nationaux européens dans une situation de concurrence 
par rapport au futur office •·des brevets européen tant en ce qui 
concerne la fonction d'office récepteur que celle d'administra­
tion chargée de l'examen préliminaire international et évi­
demment aussi dans une situation de concurrence par rapport 
à l '-I.I.B. en ce qui concerne la recherche documentaire.· 

Le second domaine concerne la rationalisation de la 
procédure de délivrance de brevets européens, c'est-à-dire 
qui recouvre les possibilités d'accélérer cette procédure 
et de la rendre moins onéreuse. 

On peut s'étonner que le PCT ait des répercussions 
également dans ce deuxième domaine où il s'agit du dépôt de 
demandes européennes proprement dites et non pas du dépôt 
de demandes internationales. L'énigme s'explique si l~on se 
représente que, selon l'état actuel des textes, tout deman-
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deur qui désire obtenir un brevet européen a le choix entre 
deux ou plus exactement trois procédures possibles. En 
effet, il peut: 

1) déposer une demande de brevet européen auprès 
de l'Office Européen des Brevets; 

2) déposer une demande internationale auprès de 
l'Office national compétent; 

3) choisir une voie intermédiaire et déposer 
une demande internationale auprès de 
l'Office Européen des Brevets. 

Pour le moment, j'aimerais partir de l'hypothèse que ce 
triple choix résultant de l'état actuel des textes sera 
maintenu. Si tel est le cas, le déposant va opter pour la 
procédure qui le conduira au succès de la manière la plus 
rapide, la plus sûre et la moins chère. Si cette procédure 
était le dépôt international auprès de l'Office national 
compétent en tant qu'office récepteur, 11 ne resterait plus 
de la procédure européenne qu'une partie, à savoir, l'exa­
men. En revanche, toutes les dispositions relatives à la 
procédure allant jusqu'à la requête en examen,y compris 
celles relatives à l'établissement de l'avis documentaire 
par l'I.I.B., resteraient lettre morte. 

Si l'on considère qu'une telle évolution n'est pas sou­
haitable, il conviendrait de rendre plus concurrentielle la 
première partie de la procédure européenne en la simplifiant 
et en la rendant moins onéreuse, par voie de conséquence. 

Il m'est impossible de me prononcer d'ores et déjà 
d'une façon suffisamment approfondie sur les moyens qui 
pourraient être mis en oeuvre pour réaliser cet objectif. 
Je me suis expliqué assez longuement à cet égard dans une 
conférence que j'ai faite à Wiesbaden il y a un mois et 
demi et qui sera publiée. Je crois que ceci correspond aux 
idées du Groupe de Travail présidé par mon ami, très cher 
et très fidèle, le Professèur K. Haertel. 

Je dirai très rapidement qu'il conviendrait sans doute 
d'abord d'alléger la procédure européenne en s'inspirant 
de la procédure PCT, en renonçant par exemple a effectuer, 
lors de l'examen de recevabilité de la demande, une étude 
de sa conformité aux conditions de brevetabilité, ce qui 
incite les examinateurs à effectuer un travail qui sera re­
fait à un stade ultérieur de la procédure. On a invoqué 
l'intérêt des tiers, est-ce convaincant? Et puis, je me 
demande si cette procédure n'a pas été introduite dans la 
perspective de l'examen différé; or, aujourd'hui, tout le 



WIPO LECTURES, MONTREUX 1971 page 155 

monde est d'accord pour dire que la requête devra être 
introduite dans un dêlai de six mois. A cette première 
remarque, très succincte, j'ajouterai un commentaire plus 
long, et je vous prie de m'en excuser, sur l'organisation 
de la procédure jusqu'au moment de la requête en examen. 

a) La procédure européenne semble trop "perfectionniste" 
par rapport à la procédure internationale prévue par le 
PCT. Cette constatation s'applique notamment au fait que 
l'article 77 de l'avant-projet de la Convention européenne 
prévoit un examen qui s'étend non seulement à la recevabi­
lité de la demande et à sa conformité avec les prescriptions 
du règlement d'exécution, mais également aux conditions de 
brevetabilité telles qu'elles sont définies dans les arti­
cles 9, 10 et 14 de l'avant-projet. 

b) Une deuxième remarque concerne ce qu'on a appelé une 
meilleure organisation de la procédure jusqu'au moment de 
la requête en examen. 

Certaines organisations internationales privées ont 
proposé, à ce sujet, de charger l'I.I.B., et non pas 
l'O.E.B., de l'examen quant aux vices de forme et aux irré­
gularités manifestes ou même de la totalité de la première 
partie de la procédure, comprenant la réception des deman­
des et allant jusqu'à leur publication. Ces propositions 
ont été justifiées par trois raisons : 

en premier lieu, il paraissait peu rationnel de 
confier l'examen prévu à l'article 77 de l'avant­
projet à un examinateur distinct de celui qui aura, 
immédiatement après, à effectuer la recherche 
documentaire; ceci semble valable; 

en second lieu, on estimait que ce serait prolonger 
inutilement les délais que de transmettre la deman­
de à l'I.I.B. aux fins de la recherche documentaire 
après la fin de l'examen de l'article 77 seulement, 
examen qui, dans certains cas, peut se poursuivre 
pendant plusieurs mois; 

en troisième lieu, une concentration de compétences 
auprès de l'I.I.B. à ce stade de la procédure. 
semblait permettre une solution du problème du 
traitement des demandes ne correspondant pas à 
l'exigence de l'unité de l'invention et des demandes 
rédigées d'une manière telle qu'une recherche signi­
ficative ne peut pas être effectuée à leur sùjet. 

Quant au premier motif, il parait en effet peu économe 
de constituer des sections d'examen à la seule fin d'effec-
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tuer l ·' examen quant aux vices de forme et aux irrégularités 
manifestes. Les questions de forme à vérifier lors de cet 
examen peuvent aisément être vérifiées par des agents de 
formation administrative de niveau non-universitaire, 
c'est-à-dire par le même personnel qui est chargé de la 
réception des demandes. Quant aux conditions de brevetabi­
lité, nous avons vu que des vérifications à ce sujet ne sont 
pas très utiles et que les points de l'examen qui s'y réfè­
rent devraient être supprimés en tout état de cause. 

Quant à la question de savoir si ce "corps de personnel 
administratif" doit être constitué auprès de l'I.I.B. ou 
auprès de l'O.E.B., il n'a pas été possible jusqu'alors de 
discerner une raison percutante pour cha~ger la répartition 
des compétences entre. l'I.I.B. et l'O.E.B. telle qu'elle 
est actuellement prévue par l'avant-projet. 

En effet, notamment le problème des délais ne semble 
pas constituer une telle raison. Il ne parait nullement 
nécessaire d'attendre la fin de l'examen de forme avant 
que l'O.E.B. puisse transmettre une copie de la demande à 
l'I.I.B. aux fins de la recherche documentaire. Il suffi­
rait de constater que la demande est recevable, c'est-à­
dire en particulier que les taxes liées au dépôt aient été 
payées. Cette solution implique évidemment que la taxe de 
recherche soit incorporée dans la taxe de dépôt ou, tout 
au moins,qu'elle vienne à échéance en même temps que cette 
dernière. Nous savons d'ailleurs qu'une proposition dans 
ce sens a d'ores et déjà été faite par l'un des Etats 
représentés à Luxembourg. 

Reste le problème de l'unité de l'invention. Nous 
savons que cette question est, tout au moins à ce stade de 
la procédure, avant tout un problème pécuniaire. Dans ces 
conditions, pourquoi ne pas s'inspirer de la solution expé­
ditive retenue à ce sujet par l'article 17 du PCT et 
permettre à l'I.I.B. d'inviter le demandeur à verser des 
taxes additionnelles à défaut de quoi la recherche sera li­
mitée à l'invention principale, les autres parties de la 
demande étant réputées retirées. Si cette solution semble 
être top rigoriste, il serait également possibl~ de prévoir 
qu'un demandeur qui n'est pas disposé à payer des taxes 
additionnelles pourra désigner, dans un délai à fixer, à la 
place de l'invention dite principale, toute autre partie de 
la demande formant une unité inventive comme objet de la 
recherche. 

En résumé, nous devons constater qu'une rationalisation 
de la première partie de la procédure de délivrance de bre­
vets européens n'est pas nécessairement liée à un élargis­
sement des compétences qui devront être attribués à l'I.I.B. 
dans le cadre de cette procédure. 
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En revanche, un tel élargissement de compétences de 
l'I.I.B. poserait un· certain nombre de problèmes nouveaux, 
dont certains sont des problèmes de fond, d'autres relèvent 
de l'ordre administratif. 

Confier à l'I.I.B. l'examen de recevabilité et de forme 
signifie lui attribuer un pouvoir de décision, notamment en 
ce qui concerne le rejet des demandes non conformes. Or, 
tous les Etats qui seront parties à la Convention relative 
à la délivrance de brevets européens ne sont pas nécessaire­
ment membres de l'I.I.B. Il en résulte que les décisions de 
l'I.I.B. s'étendraient à des territoires d'Etats qui n'exer­
ceront aucun contrôle direct sur l'organisation qui les aura 
prises. Il ne semble pas certain que ces Etats ne verraient 
pas là une atteinte à leur souveraineté. 

En outre, une coordination étroite entre l'O.E.B. et 
l'I.I.B. devrait être organisée pour assurer une application 
~niforme des dispositions conventionnelles et réglementaires. 

Enfin, l'élargissement du rôle de l'I.I.B. aux dépens 
de celui de l'O.E.B. poserait un certain nombre de problèmes 
d'ordre purement administratif. Laquelle des deux institu­
tions vérifierait le versement des taxes y compris les taxes 
annuelles qui peuvent venir à échéance tout au long de la 
procédure? Qui serait chargé de la procédure de transfor­
mation de demandes européennes en demandes nationales, de 
la collection des données destinées à être inscrites au 
registre des brevets européens et à la publication, et qui 
serait chargé de la procédure de communication des dossiers? 
Comment organiser les recours contre les décisions de 
l'I.I.B. et comment résoudre le problème résultant du fait 
que les demandeurs devront se faire représenter auprès de 
deux institutions différentes qui, éventuellement, seront 
implantées dans des pays distincts?. 

Certes, on peut trouver des réponses à toutes ces ques­
tions, mais des analyses approfondies permettent d'affirmer 
aujourd'hui qu'aucune rationalisation de la procédure de 
délivrance de brevets européens n'en peut être attendue. 

Ceci dit, j'aimerais abandonner les problèmes posés par 
la première partie de la procédure européenne et attirer 
votre attention sur les questions que pose l'articulation 
de la procédure internationale avec la procédure de déli­
vrance de brevets européens que j'avais mentionnées aupa­
ravant. 

En ce qui concerne les demandes internationales provenant 
des Etats contractants de la Convention européenne, je vous 
ai déjà dit que l'inventeur peut déposer la demande in~er­
nationale soit auprès de l'Office européen, soit auprès de 



page 158 OMPI CYCLE CONFERENCES, MONTREUX 1971 

l'Office national compétent qui remplit alors la fonction 
d'office récepteur. Ce choix peut d'ailleurs entrainer une 
certaine confusion car une demande internationale peut, 
même si le demandeur a choisi l'Office européen comme office 
récepteur, être déposée auprès de l'Office national qui, 
dans ce cas, ne fonctionne pas en tant qu'office récepteur, 
mais doit transmettre la demande à l'Office européen. 

Mais ce n'est pas cette complication que je signale en 
passant qui doit nous préoccuper. Le point décisif consiste 
dans le fait que si le déposant choisit l'Office national 
comme office récepteur, l'unité de la procédure européenne, 
à partir du dépôt, jusqu'au moment de la transmission de la 
requête en examen est sacrifiée. Dans tous ceux parmi les 
Etats européens qui ne disposent pas d'un office national 
fonctionnant comme administration chargée de la recherche 
internationale et pour lesquels, par conséquent, comme je 
l'espère, l'I.I.B. sera l'administration de recherche com­
pétente, aucune raison ne semble exister qui justifierait 
un tel sacrifice de l'unité de la procédure, à moins que 
l'on considèr~d'une façon générale, qu'une centralisation 
de cette phase de la procédure soit inutile. 

Ces considérations me conduisent, sur un plan ·purement 
théorique et sans que je prenne position à ce stade, aux 
conclusions suivantes. Si une centralisation de la première 
partie de la procédure européenne était inutile ou même 
indésirable, on devrait y renoncer dans tous les cas, c'est­
à-dire non seulement quand il s'agit de demandes interna­
tionales déposées conformément au PCT, mais également s'il 
s'agit de demandes européennes déposées conformément à la 
convention sur la délivrance de brevets européens. 

En revanche, si on se base sur l'hypothèse contraire, 
à savoir, que l'unité de la procédure européenne est un 
objectif désirable en soi et utile dans l'intérêt des 
demandeurs, on arrive··à la conclusion qu'il y a lieu de 
prévoir, dans l'avant-projet, que toute demande internationa­
le désignant l'Office européen doit obligatoirement être 
déposée auprès de cet Office en tant qu'office récepteur. 

Si l'on croit qu'il est nécessaire de garantir, dans 
l'intérêt de l'intégration européenne et de l'unité de la 
procédure de délivrance de brevets européens, que toute 
demande provenant d'un Etat partie à la Convention euro­
péenne soit traitée dès son dépôt par l'Office Européen des 
Brevets, le désir de faire exécuter la recherche par une 
administration nationale et non pas par l'Institut Interna­
tional des Breve~s n'implique nullement de mettre en ques­
tion la compétence exclusive de l'Office européen en tant 
qu'office récepteur pour ces demandes. 
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Il en résulte que dans cette perspective la recherche 
documentaire ne doit pas être nécessairement effectuée par 
l'I.I.B., même si l'Office Européen des Brevets possède la 
compétence exclusive en tant qu'office récepteur pour toutes 
les demandes internationales provenant des Etats parties à 
la Convention relative au brevet européen. Il es~ tout au 
moins théoriquemen~ pensable que de telles recherches puis­
sent également être effectuées par certains offices natio­
naux qui fonctionneront en guise d'administrations chargées 
de la recherche internationale, comme par exemple les offices 
autrichien, allemand et suédois. En d'autres termes, le 
problème de la centralisation de la fonction d'office 
récepteur auprès de l'Office Européen des Brevets et. celui de 
la centralisation de la recherche internationale auprès de 
l'I;I.B. sont des problèmes bien distincts et peuvent connai­
tre, en principe, des solutions différentes. C'est seulement 
après avoir établi cette distinction que je voudrais aborder 
la question de savoir si le principe de la recherche centra­
lisée, considéré dès le début des travaux comme étant une 
pièce majeure du système européen, doit être sacrifié au 
système de la recherche décentralisée qui a été retenu par 
le PCT. 

Nous savons que le problème de parvenir à moyen terme 
à une coordination satisfaisante de l'activité des diffé­
rentes administrations chargées de la recherche internatio­
nale est loin d'être résolu et qu'un échec des efforts qui 
devront être déployés à cette fin serait équivalent à 
l'échec du PCT tout entier. Comment peut-on justifier 
de transposer ce risque grave sur le plan européen alors que 
le principe de la recherche centralisée était déjà acquis 
dans ce cadre? Comment les Etats européens ne disposant 
pas d'un office susceptible de se constituer en administra­
tion chargée de la recherche internationale pourraient-ils 
s'accommoder d'une telle inégalité et des désavantages qui 
en résulteraient pour leurs ressortissants? Ne va-t-on 
pas assister à une multiplication des administrations de 
recherche et, en fin de compte, à une dégradation progres­
sive de la valeur des rapports de recherche? 

Que l'on ne m'accuse pas de peindre là un tableau trop 
noir et de faire apparaitre·des dangers fictifs. J'espère 
vous avoir montré que l'I.I.B. ne poursuit pas une politique 
d'expansion à tout prix. Mais le respect de la vérité 
m'oblige à dire que l'I.I.B .. constitue, au même titre que 
le futur Office européen, une pierre angulaire dans la cons­
truction européenne et que l'on ne pourra pas réduire la mis­
sion qui lui est propre sans diminuer pour autant la soli­
darité de·cette construction. 
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Permettez-moi enfin de faire quelques remarques finales 
au sujet du rôle que l'avant-projet de la convention euro­
péenne réserve aux rapports de recherche internationale qui 
auront été établis par des administrations autres que l'I.I.B. 
Cette question conserve son importance ,même s'il était pos­
sible d'assurer une recherche centrale pour les demandes 
internationales provenant des pays européens. 

L'article 122 de l'avant-projet dispose à ce sujet 
purement et simplement que le rapport de recherche interna­
tionale remplace l'avis documentaire prévu à l'article 79. 
Ce principe rigide n'est atténué que par l'article 137 de 
l'avant-projet selon lequel l'O.E.B. peut demander un avis 
complémentaire s'il le juge utile. 

J'admets qu'un jour, un tel principe pourrait constituer 
le fondement d'un mariage heureux entre le brevet européen 
et le PCT. Mais, hélas ! pour le moment, la mariée n'est 
pas encore connue et, à vrai dire, sa naissance n'a même pas 
encore eu lieu. A dire vrai, j'estime que des années s'écou­
leront avant que les rapports de recherche établis par les 
Offices japonais, américain ou soviétique, par exemple, 
puissent vraiment être considérés comme interchangeables avec 
les avis documentaires de l'I.I.B. Pendant longtemps, on 
devra se féliciter si l'on parvient à un certain degré de 
"comparabilité". 

Dans l'immédiat, l'article 122 de l'avant-projet contient 
donc plutôt un postulat qu'un principe correspondant à la 
réalité. Aucun des Etats représentés à la Conférence de 
Washington n'a, par conséquent, voulu s'engager si loin sur 
le plan de sa législation nationale. J'estime qu'aucune 
raison n'existe pour adopter une attitude différente sur le 
plan européen car les intérêts de tous les Etats européens 
sont à cet égard identiques aux intérêts de chaque Etat 
européen. 

L'heure avance et il est temps de conclure. 

En tout état de cause, il'apparait que si l'Europe est 
appelée à évoluer de la diversité à l'unité, si après s'être 
élargie en admettant la Grande-Bretagne et les pays de 
l'AELE, cette Europe se dote progressivement d'abord d'insti­
tutions de concertation pour répondre à la première approche 
de M. Heath, d'institutions confédérales ensuite comme l'a 
proposé M. Pompidou, gui lui rendront la place gui est la 
sienne, bien évidemment, cette évolution entrainera dans 
tous les domaines la création d'institutions unifiées et, 
en ce qui concerne les brevets, le dépérissement progressif 
des Offices nationaux et l'interdiction pour ceux-ci de se 
transformer en autorités PCT, fonction dévolue à une 
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organisation unique. Sans doute, ceci n'est pas pour demain, 
mais pour après-demain. Mais avons-nous le droit de refuser 
d'envisager l'avenir? Ne convient-il pas, dans une phase 
transitoire, de maintenir les moyens nationaux qui existent, 
mais dans des conditions telles qu'ils puissent être intégrés, 
ultérieurement et progressivement, à un système soumis à un 
commandement centralisé certes, mais à mon avis, déconcentré 
dans son exécution sous la forme d'échelons décentralisés 
comme l'a prévu le Traité IIB. C'est aux hommes de gouver­
nement qu'il appartiendra de dire dans quelle direction nous 
iron~ et nous pouvons leur faire confiance. Les hommes poli­
tiques ont bien montré qu'ils savaient, quand cela était 
nécessaire, passer par-dessus les considérations techniques et 
les mises en garde des fonctionnaires nationaux et inter­
nationaux pour satisfaire un intérêt politique élevé. 



PROTECTION OF NEW PLANT VARIETIES 

Recent developments and future prospects 

IN THE FIELD OF PROTECTION OF NEW PLANT VARIETIES 

by 

LESLIE JAMES SMITH 

It is a privilege and a pleasure to be invited to 
Montreux by the World Intellectual Property Organisation 
to address you on recent developments and future prospects 
in the field of protection of new plant varieties. For 
most of rny audience, whose professional lives are devoted 
to other forrns of protection in industry and commerce, the 
safeguarding of breeders' interests through the grant of 
plant variety rights is a new and so far unfamiliar sector 
of intellectual property. I am grateful for the opportu­
nity to remedy this since I believe that this new form of 
rights will, like other forms of property right, in tirne 
corne to be regarded as a normal and equitable feature both 
of national and group economic systems. 

The present series of lectures on Current Trend~ in 
Intellectual Property, both in the national and interna­
tional spheres, covers a very wide range of human endeav-

wour in the arts and sciences. It includes such well­
established forms of intellectual property as patents for 
inventions, trade marks, designs and copyright. Arnong 
these exclusive ·rights, long-recognised and regulated by 
national laws and international treaties, must now be in­
cluded the property right attached to plant varieties and 
generally referred to as breeders' rights. 
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The present is perhaps the first occasion on which this 
new form of right has been studied and discussed in an inter­
national forum and in the context of intellectual property 
rights in general. Through these lectures we may hope to 
gain a perspective of the whole problem of encouraging and 
protecting technological innovation and, if my own contri­
bution to the series is adequate, to see how plant breeders' 
rights, though subject to special rules, fit into the over­
all picture. 

For the present, the study and advancement of breeders' 
rights is largely in the hands of practical agriculturalists 
and of Government administrators who, like myself, have 
tended in recent years to specialise in this field. With 
one or two notable exceptions, legal practitioners have 
not so far devoted ciose attention to the subject. Unlike 
the case of other forms of intellectual property, there is 
as yet no great body of jurisprudence precisely defining 
the characteristics and limits of this new right and 
illuminating, for the benefit of breeders and administra­
tors alike, the national laws under which the right is 
granted. 

In my own country, for example, none of my seyeral 
hundred decisions as Controller of Plant Variety Rights 
for the United Kingdom has yet been appealed, nor have the 
courts so far been called upon to give judgement in an 
infringement action. One would like to think that this 
cordial atmosphere is a tribute to the clarity of the UK 
legislation (the Plant Varieties and Seeds Act, 1964) and 
to the decisions given under it, as well as to the reason­
ableness of the breeders in exercising their rights and 
the forbearance of users who, after a lengthy period of 
freedom, now require a licence if they wish to benefit 
from the breeder's original work. 

Further experience and the development of systems of 
protection in a wider circle of countries may sharpen up 
some of the problems and in due course produce a different 
situation. Meanwhile, in those States where protection is 
available, the system appears to commanda high measure of 
acceptance from the interests concerned and the general 
public. 

Before launching into an account of the new system 
of breeders' rights and its origins, it may be helpful if 
I go back in history a little and also make a few rernarks 
about plant breeding as it affects the basic human situ­
ation. 
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Plant breeding is of course nothing new. It began, 
in a sense, when the first primitive cultivator picked out 
the seed from the best plants and 3aved them for the next 
spring sowing, exerting in this way a crude but effective 
selection pressure on the crop. Against this background 
plant breeding in the scientific sense, undertaken to pro­
duce distinct varieties with specific characteristics, is 
of modern origin. A plant variety, or cultivar as it is 
often known, is rather charmingly defined {in the Interna­
tional Code of Nomenclature of Cultivated Plants) as an 
assemblage of cultivated plants which retains its distin­
guishing characters when reproduced. It is therefore some­
thing more than a mere collection of individual plants 
which might be found in a primitive crop. It is on the 
contrary a discrete entity which persists, given due care 
and attention, through a series of generations. As such, 
it is a proper subject for a property right, quite dis­
tinct from the property which exists in any particular 
plant or crop. 

There are many reasons for the recent upsurge of in­
terest in this new form of property right. The key lies, 
I think, in the increasing pressure to improve the effi­
ciency of crop production as a matter of economics or, in 
some areas, of fundamental necessity. It is not exactly 
a new thought, though it is sometimes overlooked, that 
civilisation, like an army, marches forward on its stomach. 
It has been pointed out that no more than 10 or perhaps a 
dozen major plant species stand between mankind and star­
vation. These and other species must undergo continuous 
improvement if agriculture is to satisfy a demand for food 
which is not only expanding rapidly but changing in charac­
ter. 

In some parts of the world the main problem for the 
present is to satisfy basic nutritional needs and if pos-

,,sible to produce an export surplus to earn foreign exchange 
for financing industrial development. The achievement of 
self-sufficiency in food, even a national food surplus 
which may force land out of production, merely shifts the 
emphasi~ to improved productivity enabling manpower and 
other resources tied up in agriculture to be released for 
use in more productive enterprises. Food quality and 
presentation corne more to the fore in an effort to keep 
pace with, and to stimulate, increasing sophistication in 
eating habits encouraged by rising standards of living, 
advances in food technology, nutritional science and so on. 

Intensification of production from the land creates 
its own internal pressures for further improvement. For 
example, continuous cropping may encourage plant diseases 



page 166 OMPI CYCLE CONFERENCES, MONTREUX 1971 

and these can only be kept in check by further advances in 
production techniques, such as the application of pesticides 
or the use of new plant varieties adapted to resist the 
disease in question. Developments in engineering technology 
in response to farmers' demands encourage the breeder to 
produce new types of plant which can make optimum use of the 
new machines. These in turn call for new growing techniques 
and augment the total investment on which the farmer must 
earn an economic return. 

As these examples indicate, much of the advance in the 
efficiency of agricultural production in recent decades is 
directly traceable to improved plant varieties. Fortunately 
for mankind, it is characteristic of the important crop 
plants that they provide a wide range of genetic variation 
which can be used to develop new cultural forms and vari­
eties. Many of the plants which can be seen growing on a 
modern farm are recognisably of the same species as those 
cultivated by our early ancestors. However, the early 
plant forrns, if grown today, would be quite incapable of 
supplying more than a fraction of our.food requirements, 
either in quantity or in a forrn to suit modern needs. 

The aim of plant breeding, therefore, is the progres­
sive adaptation and improvement of existing plant forms to 
meet new requirements. In earlier days, as I have said, 
improvement depended on the keen eye of the farmer to de-· 
tect, save and multiply improved forms thrown up by cross­
fertilisation or natural mutation. This still has its place, 
and the scientific breeder must still have a good eye for a 
useful plant. In the last century, however, and particu­
larly since the rediscovery of the laws of inheritance first 
forrnulated by Mendel, the art has undergone radical changes. 
A sustained effort on a world wide scale is now in progress 
aimed at reaping the potential benefits hidden in the genes 
and the chromosomes of cultivated and primitive plants. 
This involves a wide range of fundamental and applied 
sciences, and requires large numbers of scientific workers. 
Substantial investrnents in land, buildings and equipment 
are necessary. 

Different countries have adopted different plant breed­
ing policies. Historically, the State has generally played 
a leading part both by directing the overall programme and 
financing it wholly or mainly from the proceeds of taxation. 
In some cases this method has been adopted in default of an 
adequate response to the national need from the private 
sector; in others as a matter of policy deriving from the 
basic social and political structure of the country concerned. 
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However, the lesson of patents and other forms of intel­
lectual property right surely 1s that human inventiveness in 
all its richness is best encouraged by promise of reward. 
Unfortunately, in those countries where market forces have 
reasonably frèe play to direct economic resources where they 
are needed, plant breeding is generally low down in the queue 
for private investment. One reason for this is that plants 
in general are self-reproducing. In some cases, depending 
on the mode of reproduction, the multiplication rate from 
one generation to the next is very high so that the breeder 
rapidly loses control over the commercialisation of his new 
variety. In the absence of protection, the major profit 
from the breeder's research may therefore accrue to the 
distributor and to the farming community . 

. 
This situation npt only discourages but may distort 

investment in plant breeding by stimulating breeders to use 
methods which enable them to maintain control over their 
varieties at the commercial stage. This probably accounts 
in part, though in part only, for the very large investment 
in the United States and in many other countries in Fl 
hybrid breeding. The present level of activity in hybrid 
wheat and barley breeding 1s no doubt due in part to the 
sarne cause. 

Sorne form of pro~ection against the unauthorised exploi­
tation of new varieties bas become more necessary in récent 
years as new techniques and processes have given plant breed­
ing more of the character of industrial research. The costs 
involved, the high proportion of abortive work, the time • 
scale in bringing results to the market, all bear comparison 
with medium and long-tenn industrial research and innovation. 

The industrial analogy can be carried a little further. 
One may liken a plant to a car engine which converts energy 
from one form to another by using sunshine instead of pet­
'rol and photo-synthesis instead of interna! combustion. The 
breeder's task is to design new plant models with ever higher 
efficiency factors in energy conversion. Given that sun­
shine is our most abundant and readily available energy 
source, it is clearly of the greatest importance to encourage 
investment in this design field. 

Underlying and re-inforcing these factors is the argu­
ment that the innovator, whether he is inventer or plant 
breeder, is entitled as a matter of equity to a fair ·reward 
for his work. The validity of this basic claim to equality 
of treatment for plant breeders has sometimes been denied 
on the not very·· logical ground that plant varieties as liv­
ing material are in some sense the inheritance of mankind 
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and should not be appropriated by any particular person for 
his own profit. Although this point of view does not now 
carry much weight, there was for some.long time a marked 
reluctance on ~he part both of Governments and of private 
interests to agree that breeders had a strong case in 
equity. 

Nevertheless, successful attempts to protect the breeder 
were made in some countries. One should mention,. as an 
early example, the Plant Patent Act of the USA which was 
passed by Congress in 1930. This appears to be a straight 
derivative of the main US patent legislation. Since the 
grant of a patent 1s confined to plants which can be repro­
duced vegetatively, protection under this Act is not avail­
able for new varieties of the major crop plants used f o·r 
human and animal food .. In the main, therefore, the Act of 
1930 has benefitted the breeders of fruit and of decorative 
plants, particularly roses. It is thus of limited signif­
icance .. only. 

A measure applying to a much wider range of plants was 
passèd·under difficult circumstances in the Netherlands in 
1941 - the so-called Plant Breeders' Decree. This recog-. 
nised the rights of the breeder in the new variety he had 
created but rewarded him, not by a grant of exclusive 
rights in the nature of a patent, but by a share in the in­
corne which flowed from a Government imposed levy on the crop 
acreage devoted to his variety. Although this bas now given 
way to an exclusive rights system, at the time it bore a . 
resemblance to the certificate of invention system favoured 
by some of the Socialist countries. 

So far as Western.Europe is concerned, it was not until 
the early 1950's that a substantial measure of protection 
in a wide range of crops was granted to breeders under a new 
Seed Law of the Federal Republic of Germany. This may be 
said to mark the real beginning of exclusive rights systems 
for pl~nt varieties. 

The passing of the West German law was both a sign of 
the growing strength of opinion favourable to a protection 
system-for plants, and a portent of further developments. 
There followed in 1954 a declaration by the Organisation 
for European Economie Co-operation, as it then was, in 
favour of protection for the breeder. This gave a further 
impetus to the breeders' rights movement and was partly 
instrumental in stimulating my own country·to launch an 
enquiry into the subject. 
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There were other factors at work. An influential 
breeders' organisation entitled Association International 
des Sélectionneurs pour la_Protection des Obtentions 
Végétales (ASSINSEL) based in Paris and representing plant 
breeders in a number of countries, redoubled its efforts 
to secure recognition of the breeder's rights on the widest 
possible scale. The French Government, conscious of the 
strength of feeling and keenly aware of the great benefits 
accruing to agriculture and the national economy from the 
use of improved·plant varieties, decided in 1957 that the 
time had come for a broad based international enquiry into 
the whole question. 

Looking back, this was a remarkable initiative on the 
part of a country which at that time had no legal system 
of breeders' rights .. Moreover, opinion in French legal and 
administrative circles, as in many other countries àt that 
time, was by no means convinced that a protection system 
was either possible or desirable. 

The French initiative in calling a Diplomatie Conference 
was eagerly welcomed by a number of European countries. The 
Conference began in 1957 and completed its work four years 
later. It overcame great difficulties and finally proved 
extraordinarily fruitful. From these discussions, which 
included a large number of lengthy drafting sessions at 
expert level, there emerged in 1961 a fully fledged Conven­
tion entitled the International Convention for the Protec­
tion of New Varieties of Plants. The new Convention attract­
ed the immediate signatures of several of the States taking 
part. Other countries, including the United Kingdom, signed 
the Plant Convention shortly afterwards. After three rati­
fications, the Union created by the Convention, now known 
as UPOV, carne into existence in August 1968. 

· Before passing to the subject matter of the UPOV Con-
'vention and its later development, I would like-to emphasise 
that the Paris discussions were conducted between States 
few of whom were at the outset committed supporters of prop­
erty rights in new plant varieties. Only two of the States 
concerned, namely the Netherlands and the Federal Republic 
of Germany, had fully working systems at that time, and these 
differed in material respects. There were doubts and un­
certainties not only as to principles and costs, but strong 
differences of view on methods and the form of protection 
which might be granted. In particular, the Paris Convention 
establishing the Industrial Property Union proved something 
of a difficulty. Was this old established Union, to which 
all the countries taking part in the Paris talks belonged, 
relevant to the special problems of plant protection? Could 
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rights be granted by means of a patent, as in the United 
States, or was some special form of protection necessary? 
Might the national treatment and other provisions of the 
Industrial Property Convention be held, as a matter of law, 
to govern the relationships between members of the Paris 
Union in the field of plant breeders' rights as well as 
industrial inventions? 

The Conference accordingly had to steer a course 
through a morass of conflicting interpretations and tore­
concile obligations arising under the Industrial Property 
and other conventions with any new obligations which might • 
be assumed under a future Convention on Plant Breeders' 
Rights, Further difficulties arose in reconciling a system 
of exclusive property rights, entitling the breeder of a 
new variety to exploit his rights free from undue inter­
ference, with the comprehensive seed laws operating in rnost 
of the States concerned. These Governmental codes, in the 
interests of protecting the farmer and stimulating agri­
cultural production, control the introduction, description 
and commercialisation of seed and plants to an extent sel­
dom found in connection with other goods, and then only 
when public~health or rnorals are involved. The public in~ 
terest therefore became a key factor in harmonising the 
proposed system of private rights with .the pre-existing 
systems of seed control. 

Bearing these obstacles in mind, an impartial observer 
might well have concluded that a satisfactory outcome of 
the discussions would be to agree in the first instance on 
the broad principles of protection which each country would 
undertake to incorporate in its domestic legislation. A 
treaty broadly on the lines of the Industrial Property 
Convention, for example, adapted to deal with the special 
problems of plants, would have been a notable achievement. 
Such a treaty would have left a very great deal to the dis­
cretion of member States, subject only to their accepting 
such basic concepts as national treatment and priority 
rights. What is I think surprising is the extent to which 
the countries taking part found themselves able to agree 
not only on uniform and clearly defined principles, but 
also on a detailed code of rights which, when incorporated 
in the domestic laws of the States concerned, would give 
effect to those principles. 

some of the main features of the UPOV Convention will 
be perfectly familiar to those in the audience who work in 
other fields of intellectual property. First of all, the 
Convention 1s an agreement between member States for the 
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grant of rights on·a national basis. The Convention does not 
create an international right, nor does it require automatic 
acceptance by other member States of rights granted by any 
one of its members. 

Secondly, the rights of the breeder are exclusive 
rights of the same general nature as the rights granted under 
a patent. Indeed, the Plant Convention specifically entitles 
a member State to grant protection either by rneans of a 
special title or by a patent. Up to the present no member 
State has opted for the patent form of protection. All have 
created a special title. So far as UPOV membership perse 
is concerned, it would seem immaterial which form is used 
since all the conditions and requirements of the UPOV Con­
vention~apply equally to both. However, the existence of 
the option·to grant a special right or a patent seems to 
imply that the special right is net, or not necessarily, a 
patent for the purposes of the Paris Convention. 

The real significance of the option to grant a patent 
may well lie therefore in the extent to which its exercise 
by a member State of UPOV which is· also a member of the 
Paris Union might attract rights and obligations arising 
from membership of the latter Union. 

A third familiar feature of the UPOV Convention is the 
right to national treatment including equal rights of re­
course to legal measures for the defence of rights against 
infringement. The principle of national treatment again 
is familiar and requires that a member State shall guarantee 
to the nationals of all other member States the same treat~· 
ment as it extends under its legal system toits own nation­
als. Under the UPOV Convention this principle admits of no 
modification so far as recognition and protection of the 
breeders' right 1s concerned. However, at this point the 
UPOV Convention diverges from the Industrial Property Con-

'"vention. Each member State of UPOV has the right, in 
respect of rnost plant genera and species, to refuse a grant 
of protection to breeders who are nationals of other member 
States unless reciprocity is assured. That is to say, in 
respect.of most plant genera and species breeders' rights 
may be granted by a member State toits own nationals but 
withheld frorn the nationale of another member State until 
such time as that State is in a position to offer protec­
tion in its territory to varieties of the same genus or 
species. 

Reciprocity may not however be demanded in relation to 
certain genera and species, 15 in all, which are named in 
an Appendix to the Convention. These include some of the 
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most important crop plants such as the major cereals and 
potatoes. Sorne member States of UPOV do not exercise their 
right to demand reciprocity for the remainder. They prefer 
instead to adopt the more liberal.and outward looking ap­
proach of Article 2 of the Industrial Property Convention, 
and to extend full national treatment to nationals of all 
other countries, whether or not members of UPOV and whether 
or net reciprocal benefits are guaranteed. In any event, 
as time goes on and the number of genera and species pro­
tected in common by member States increases, the significance 
of this reciprocity provision will decline. 

The exclusive rights which may be vested in the plant 
breeder under national legislation are carefully defined in 
the Convention. This provides a further illustration of the 
desire of member States, by enacting a uniform code of pro­
tection throughout the Union, to give added substance to the 
concept of national treatment. The rights entitle the breeder 
to exercise a substantial measure of control over the use of 
his variety, but only in the form of seed or other propagat­
ing material. Commercial crops of consurnption material, for 
exarnple a wheat crop producing grain intended for milling or 
feeding to livestock, are not subject to licensing or royalty 
collection. The breeder is therefore obliged to draw his 
reward from a relatively narrow range of commercial transac­
tions. Except in special cases he has no exclusive rights in 
the use of his protected variety for breeding other varieties, 
nor in the commercialisation of those varieties. 

Subject to these limitations, the owner of the rights 
in a protected variety is, entitled so far as the Convention 
is concerned to exercise his rights in such manner as he 
thinks fit and commercial realities permit. 

It is normal practice for breeders, in the interest of 
maximising sales and royalties, to license their varieties 
as widely as possible. Except for a brief introductory 
period, when opportunities may arise to earn scarcity profits, 
conditions do not generally faveur attempts to keep the pro­
duction and sale of seed of a new variety exclusively in the 
hands of the breeder. However, a check on monopoly practices 
in the public interest canif necessary be exercised by 
member States under the authority of Article 9 of the Con­
vention. Practices such as fixing excessive rates of royalty, 
or unjustified discrimination in the issue of licences, can 
be discouraged by such means as the issue of compulsory 
licences. This is at the discretion of member States, who 
are however obliged by the Convention to ensure that any 
restrictions on the free exercise of rights are accompanied 
by measures to ensure that the breeder receives a fair reward 
from the use of his variety. 
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I came now to one of the most significant and perhaps 
controversial aspects of the Convention, namely the require­
ment for prior examination. Article 6 firmly establishes the 
criteria for a grant of rights, while Article 7 states quite 
unequivocally that rights may be granted by a mernber State 
only after a new•variety has been examined in the light of 
the Convention criteria. In addition to novelty in the sense 
of no previous commercialisation, these criteria relate to 
the distinctness of the variety, its uniformity and its 
stability. In essence, examining authorities are required 
to satisfy themselves as to the varietal status of the plant 
material offered by the breeder for examination. The ques- • 
tians to be asked are, does the material represent a reason­
ably uniform variety, a discrete entity distinguishable from 
other varieties, and will it retain its principal character­
istics· over a period of tiine if reproduced under suitable 
conditions? 

These are difficult questions to answer. A crop variety 
1s essentially a man-made creation. The concept of variety 
may vary from one plant specialist to another, from one coun­
try to another, from time to tiine and from one species to 
another. One must add to this that the environment in which , •• 
plants are grown may alter their appearance and change, from 
one generation to the next, the distribution of plants within 
the population comprising the variety. These factors con­
front the national examining authorities with a situation of 
some difficulty and complexity, more particularly in the 
case of varieties which are reproduced by sexual means. Ob­
jective standards can be laid down, for example as to the 
permitted degree of non-uniformity, which facilitate decisions 
on the grant or refusal of rights. It should be recognised, 
however, that such standards are in themselves arrived at 
to some extent subjectively. Different views on the degree. 
of uniformity required for a grant of rights may be taken 
according to whether the authorityl'has in mind some absolute 

'standard such as the highest standard which the breeder can 
possibly attain given the genetic background of the crop in 
which he is working, or some more realistic standard related 
to the standard of varietal purity required by the farmer ta 
ensure that the essential value characteristics of the· 
variety, its yield, disease-resistance and so on, are main­
tained unimpaired when the basic material is multiplied up 
to commercial stage for use by the farmer. 

It will be appreciated that the problems of devis~ng 
equitable rules and standards under a national examination 
system are likely to be much increased as soon as one at­
tempts to create a uniform system throughout the area of 
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the Union, and even more so when one attempts to move to 
soma form of international examination. However, although 
the difficulties should not be underestimated, some progress 
has already been made and I am optimistic that more will,be 
achieved. Much work is being done in this field and I pro­
pose to return to the subject when I speak on future develop­
ments under the Convention. 

A prior examination for the purposes of the Convention 
necessarily involves growing plants in plot or field trials. 
The trials may vary in size and duration according to such 
factors as the plant's mode of reproduction and the genetic 
background of the variety concerned. Growing trials are in 
practice carried out by each national authority at selected 
centres to which breeders are required to send their material. 
Article 7 of the Convention does not expressly require the 
trials to be made by the central auth6rity and it may be that 
other evidence, obtained for example from trials conducted 
by the breeder, would be found sufficient in some cases. It 
is however difficult for those concerned with the day to 
day administration of plant breeders' rights schemes to 

~envisage a reliable alternative to the present system of 
central examination. As I shall point out later, the tenden­
cy 1s likely to be towards further centralisation so that 
trials are conducted on an international basis. In any 
event, it is generally believed that for most species there 
is no practicable·alternative to growing trials, and that 
a paper examination is inadequate and may be misleading. 
Although written descriptions enable plants to be grouped 
generally, they are seldom adequate for identifying individ­
ual varieties or for settling infringement disputes. 

To those in ·this audience who are concerned with the 
preparation and examination of the all-important claim and 
specification required for a patent grant, the insistance 
under plant breeders' rights on looking at an actual model, 
as it were, of the abject of the application helps to il­
lustrate the wide differences which exist between the patent 
and breeders' rights systems. Without digressing too far, 
I might also point out that the.basic idea of a patent 
specification, as something which can be taken by anyone­
skilled in the art and used to produce the desired abject 
or process, has little or no application in the field of 
breeders' rights. A written description of a plant variety, 
even where it includes the parentage and attempts to describe 
the breeding and selection process, is net a blueprint which 
infallibly will produce the same result. So far as infringe­
ments are concerned, appeal is necessary to the living plant 
rather than to the written specification. • 
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Clearly the success of a plant breeders' rights scheme 
depends to an important degree on a comprehensive and reli­
able examination system to establish that a variety is in 
fact new and different from other varieties. Further, that 
rights when granted may be reasonably proof against challenge 
in the courts and capable of being enforced by the breeder. 
It is important also that rights granted in one variety of a 
species should not inhibit further plant breeding in the 
species concerned because of uncertainty as to the precise 
extent of the protection granted. It is additionally neces­
sary to ensure that grants of plant breeders' rights do not. 
in any.way underrnine but if possible re-inforce the establisœd 
system of law concerning the production and sale of authentic 
seed which aims to protect the public against unknown or un­
reliable seed. 

There are two other aspects of the UPOV Convention which 
I should mention before passing on to future developments. 
These are the period of validity of rights and the timetable 
for extending the Convention system to the different plant 
species. 

Rights rnay be granted for a limited period only, not 
less than 15 years in most cases and 18 years for certain 
species, dating in both cases from the date of grant. These 
minima introduce a certain degree of uniformity throughout 
the area of the Union. However, the minima are in practice 
exceeded in many cases under the national laws of member 
States and this tends to inequality of treatment. Doubts 
have been expressed, both by breeders and by some national 
authorities, whether the Convention minima are in all cases 
adequate. One extreme point of view is that rights should 
subs1st for the entire commercial life of a variety. This 
is unlikely to find favour, but some increase in the minimum 
protection period would merit examination. 

In any event, it should net be supposed that on the 
expiry of protection a variety necessarily falls entirely 
into the public demain. From a practical point of view, 
the.·breeder's co-operation in the continued production of 
authentic seed for official certification may be indispens­
able. This enables the breeder to continue to exercise 
some degree of control over his variety after the expiry of 
his forma! rights. 

As regards the timetable fdr applying the Convention 
system of rights to the different plant species, under 
Article 4 each State on becoming a membèr of OPOV accepts 
an obligation to offer protection in at least 5 out of the 
13 important ·plant species named in the Convention. The 
remainder must be protected within 8 years. 
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This Article recognises the need on practical grounds for 
a staged introduction of rights and thus facilitates the ac­
cession of new members. The entry qualification of 5 species 
is quite modest. At the same time, the Article prescribes a 
minimum area of common effort wh.ere national treatment applies 
without modification. This is of great value to breeders 
with an international market. In practice, the present mem­
bers of the Union have made arrangements to grant rights in a 
much larger number of species than the minimum reg:uired by 
Article 4. Protected species ·in Denmark nwnber 44f tn the 
Federal Republic of Germany 112, in the Netherlands 106 and 
in the United Kingdom 367. The UK figure includes ~ la.rge • 
nurnber of decorative species. All four members offer pro­
tection in most of the major crop plants· grown in those coun­
tries including for example wheat, barley, oats, potatoes, 
peas and certain beans. It may be that the later stages of 
the minimum programme prescribed in Article 4 of the Con­
vention are too modest and should be reviewed. 

In outlining some of the main provisions of the UPOV 
Convention, I have attempted to show that although there 1s 
a certain family resemblance between this Convention and the 
Paris Convention on Industrial Property, there are some very 
significant differences. These arise in part from the nature 
of plant varieties considered as living material w~th its own 
special problems •. More important in my view, the UPOV Con­
vention lays down and requires member States as a condition 
of membership to give effect to a number of uniform principles. 
The Convention is therefore based on a substantial identity 
of view on the right way to deal with the main problems _of 
plant breeders' rights. It was possible to achieve··this wide 
measure of agreement in the Paris discussions largely for the 
reason that national schemes of breeders' rights had not 
already become too firmly established before the discussions 
opened. The Convention makes possible and indeed requires 
a high degree of mutual understanding and co-operation bet­
ween member States. 

Suitable administrative instruments for working out the 
modalities of co-operation are provided by the Convention. 
There is an administrative Council of member States with its 
seat at Geneva, assisted by a Secretariat linked with though 
independent of BIRPI and its successor WIPO. The Council 
at its first meeting in 1968 set up a number of working 
groups to study and make proposals for the adoption of corn­
mon administrative and technical practices, agreed inter­
pretations of the Convention·and other matters requiring 
action in common. Several of these groups are the successors 
to informal working parties first established in 1966, even 
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before the Union came into existence. Work on a nwnber of 
problems bas therefore been progressing continuously for the 
last several years. The fruits of that work are now begin~ 
ning i:.o·appear. 

Possibly the most difficult and certainly the most im­
portant task for the Union at the present time is to seek a 

· common approach on the part of all member States ta the prier 
examination of varieties submitted for a.grant of rights. 
I have already referred to some of the problems involved. 
Substantial numbers of varieties of some crops are grown over 
wide areas which overlap national boundaries. Taking my • 
own country as an example, out of 1108 applications so far 
received, no less than 54.6% are foreign applications and 
these derive from breeding programmes carried out in 17 dif­
ferent·countries. 

Seed of some varieties may be produced in one country 
of·the Union and sown in another. It is important that a 
variety accepted for rights in one member State should not 
be refused protection in another. Breeders with interna­
tional markets are entitled ta expect uniformity of treat­
ment throughout the Union. 

The second aspect of this problem is to devise an 
economical and efficient system of examination capable of 
dealing rapidly yet thoroughly with the large annual output 
of varieties for which breeders desire to seek protection 
in the countries of the Union. It was reasonable ta expect 
that the offer of protection in those countries, coupled 
with the pressing need for new varieties in agriculture, 
would encourage a substantial upswing in the volume of plant 
breeding investment. If this was not to flood the examina­
tien systems of the member States, involve, breeders in un­
reasonable delays and deprive the agricultural community of 
needed improvernents, some fonn of common or joint examination 

,,would be necessary. This possibility is foreshadowed in 
Article 30 of the Convention. 

For a number of species, including some of the rnost 
important crops such as wheat, barley, oats, rice and pota­
toes, as well as roses and other widely grown decorative 
plants, agreement has been reached or is within sight on the 
major technical aspects of the examination system. These 
relate to such matters as the plant characters which should 
be examined and recorded, recording techniques, numbers of 
plants to be grown in trials; the number of trial centres, and 
the duration of trials. Agreement in these matters is not 
only useful in itself, as a means of ensuring equality of 
treatment, but 1s also an essential preliminary to inter­
national co-operation. On this basis, real progress is now 
being made within the Union. 
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So far this has taken two different forrns. In the case 
of roses, for which large numbers of applications for rights 
in more than one country are received each year, agreement 
has been reached that the examination of a variety will be 
carried out by the first country to receive an application 
for rights in that variety. Other countries of the Union 
where protection is sought by the breeder for the sarne 
variety will meanwhile hold their applications in suspense 
until the results of the examination and the decision to 
grant or refuse rights is notified to them ôy the country 
of first application. They will tnen complete the necessary 
forrnalities and promulgate th.eir own decisions. Al though . 
free to dissent frorn the findings and decision of the coun­
try of first application, it is expected that the remaining 
countries will normally conform. 

This substantial advance in co-operation has naturally 
been warmly welcomed by the rose breeders. It means that 
in the first instance a rose breeder need rnak.e a single ap­
plication only to the country of his own choice, followed at 
a later stage by sending duplicate applications and support­
ing copies of the documents to the authorities of the other 
countries where he seeks protection. A right of priority of 
up to 12 months based_on the first application may be enjoyed 
in those countries under Article 12 of the Convention. 

A different and in a sense more advanced form of co­
operation is about to be agreed for certain other plant 
species. This involves the Council of UPOV nominating one 
mernber State to conduct, on behalf of the Union as a whole, 
the preliminary 6xarnination of all varieties of a particular 
species. This rnethod is equally advantageous to the breeder. 
In addition it enables the selected member State to con­
centrate its resources on perfecting the examination of the 
species concerned and frees the rernaining countries for 
other tasks. : 

As a beginning, the Council of UPOV is expected at its 
next meeting to agree that varieties of chrysanthernums, a 
high value crop in many countries, and of apples, should be 
examined by the United Kingdorn. France is expected to ufider­
take the examination of pears and peaches, while berry fruits 
may be examined by the Federal Republic of Germany. 

A division of labour on these lines holds great possi­
bilities for other and more important crop plants such as 
the major cereals. However, ·there are difficulties to be 
overcome. Climatic conditions may affect the expression in 
a plant of some of the characters on which variety identifi­
cation depends. More than one examination centre will there­
fore normally be ·required. Moreover, the authorities of 
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other countries of .the Union whose farmers may later wish 
to grow the variety may need to acquire first-hand knowledge 
of its characteristics for purposes of domestic seed control 
and advice to farmers. Many States, independently of plant 
breeders' rights, require to be satisfied that a new variety 
is distinct, uniform and stable before adding it to the 
national list of varieties. In relation to the major crop 
plants, some reluctance on the part of UPOV member States 
to cede the examination function to a common centre outside 
their own territory is therefore to be expected. _However, 
the manifest absurdity of repeating the sa.me tests on a 
variety in a nurnber of countries will, I am confident, enable 
UPOV to overcome these difficulties and devise a practical 
system of common trials. It may be necessary, as part of 
any such system, for the countries concerned to check that 
a protected variety,·when commercialised by the breeder, is 
represented by the sarne stock of plant material throughout 
the UPOV area. 

From the acceptance of a common examination, with rights 
granted on a national basis, it is nota long step to a true 
system of international rights. The technical difficulties 
involved in introducing such a system on an experimental 
basis'for a small number of carefully selected plant species 
are net, I think, insuperable. However, this is a problem 
with political as well as technical and legal aspects. 
Revision of the Convention would be required and might be 
considered at some future revision Conference. 

I have·had much te say in this paper about the progress 
made in co-operation . in the prier examination of varieti·es • 
before rights are granted. There is another field in which 
co-operation has made marked progress. This concerns the 
naming of plant varieties. The names of varieties play a 
key role in the Convention system of rights as well as in 
the seed control systems of the member States. A name for 

, each variety must be approved and officially registered in 
the country of application before rights may be granted. 
A name so registered becomes generic and may not be trade 
rnarked. Anyone who sells seed or other reproductive material 
of that variety in any member State of the Plant Union· is 
required to use the registered name. Moreover, that name 
is not permitted to be used in commercialising other vari­
eties. These are formidable defences for the owner of the 
rights in a new variety, particularly when it is remembered 
that the prohibition on the wrongful use of a registered 
name is backed by the criminal law and does not depend 
solely on the civil code. 
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An essential feature of the Convention system of variety 
nomenclature is that each member State should wherever pos­
sible register the same name for the same variety. Common 
rules of nomenclature have therefore been worked out and 
adopted by the member States of the Union. The national ad­
ministrations have undertaken to be guided by these rules 
when considering the registration of varietal names proposed 
by breeders. The system requires member States to exchange 
information about proposed names and to give full weight to 
objections from the other members before reaching a decision 
on registration. 

These are the directions in which co-operation between 
member States 1s developing on the basis of the uniform 
principles laid down in the Convention. Significant pro­
gress has been made in the short time the Union has been in 
existence. However, the Union consists at present of only 
four member States. While the small size of the Union has 
facilitated progress in co-operation, it is believed that a 
much wider circle of States would benefit from membershtp. 

I propose therefore to conclude this paper by referring 
briefly to the steps which the Union is taking to increase 
its membership and share its knowledge and experience with 
other interested States. The present member States of the 
Plant Union, in date order of ratification, are the United 
Kingdom, the Netherlands, the Federal Republic of Germany 
and Denmark. France is confidently expected to ratify the 
Convention before the end of the present year; and it 1s 
understood that Sweden intends to accede within the next 
two or three months. These six States, all with advanced 
agricultural industries, are breeders, users and exporters 
of new varieties on a large scale. They provide a strong 
base for further development of the Union. 

A number of other countries, some of whom have already 
signed the Convention, have shown a close interest in the 
Union's work. They frequently send observers to meetings 
of the Council in Geneva. In some cases their experts have 
taken a full part in the working groups. They are therefore 
conversant with the technical basis of the Union's work. 
This group of States comprises Belgium, Finland, Hungary, 
Israel, Italy, Luxembourg, Norway, Spain and Switzerland. 
In several of these countries new plant breeders' rights laws 
have been passed,.are under discussion, or are at the draft­
ing stage. It is confidently expected that soma of these 
States will soon decide to become members of the Union. 
Membership, whether by ratification in the case of signatory 
States or accession .in other cases, is open to all States 
who are prepared to give effect to the Convention. Problems 
of finance and scientific manpower, particularly for the 
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smaller States, should be greatly eased under the Union's 
arrangements for sharing the prier examination of new vari­
eties between member States. 

Certain other States have also shown an active interest 
in plant breeders' rights and in some cases already operate 
protection scheme~ on rather similar lines. For example, 
South Africa administers a lirnited scherne under laws of 1964 
and 1969. An extension of the scope of these Acts may soon 
be taken under consideration. Chile passed a new law last 
year which appears to conform fairly closely with the princi­
ples of the UPOV Convention. Other coùntries which are known 
to be studying plant breeders' protection at the present time­
include Canada and New Zealand. 

The position of -the United States of America is parti­
cularly interesting. I referred earlier to a US Act of 
1930 which enables patents to be granted for new varieties 
of asexually reproduced plants. Last year Congress passed 
a further Act extending protection to sexually reproduced 
plants, a group which includes most of the major crop plants. 
Protection will not be afforded by patent but by the grant 
of a special title to be known as "Plant Variety Rights". 
These are exclusive rights related to the production and sale 
of seed. They bear a close resemblance to the special rights 
granted by UPOV States. It is also interesting to note that 
the pre-conditions laid down by Congress for the grant of 
such rights are to all intents and purposes the same as the 
conditions laid down in the UPOV Convention. 

It is known that the Federal authorities and the pri­
vate interests concerned made a close study of the UPOV Con­
vention before the latter arranged for a Bill to be submitted 
to Congress. It may fairly be said that the UPOV Convention 
has helped to model both the general structure and many of 
the detailed provisions of the United States law. The 
initiative and the inspiration is of course entirely of 

''American origin and the new Act clearly reflects American 
philosophy as to the proper relationship between the central 
Government and private interests. 

For example, although the administering authority with-
in the US Department of Agriculture is under a duty to satisfy 
itself before granting rights that a variety is distinct, 
uniform and stable, the authority is not expressly required 
to undertake growing trials. The possibility therefore • 
exists that for some species ·at least the Department may be 
content with documentary claims, possibly based on the 
evidence of trials carried out by the applicant him.self • 
The validity of this-· approach~f. it is adopted in the de~ 
tailed regulations now being prepared in Washingto~will be 
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tested by experience. I am bound to say, however, that most 
workers in.the field of variety identification would consider 
independent growing trials to be necessary in most cases. 

There are certain other differences between the new 
US Act and the national laws·based on the UPOV Convention 
which there is no time to examine at this stage. Sorne doubt 
exists concerning the extent to which the Federal authorities 
are empowered to extend the ôenefits of national treatment 
to foreign breeders who seek protection for their varieties 
in the United States. rn this connection, the extent and 
significance of obligations mutually assumed under the 
Industrial Property Convention by the USA and other member 
countries in relation to plant varieties requires clarifi­
cation. 

However, the passing of this important Act by a major 
agricultural and plant breeding country marks a great step 
forward. While certain aspects of the new US Act would at 
this stage seem to preclude full US membership of UPOV, 
there is so much in common between the two systems that 
some form of association should surely be possible. Discus­
sions on reciprocity will certainly be needed. 

The need to encourage and reward plant breeding in.the 
national interest is also fully accepted in the Socialist 
countries. The Union of Soviet Socialist Republics, for 
example, grants an author's certificate for a new variety 
of proved value to the community. This entitles the breeder 
to a suitable reward. Hungary has recently passed an Act 
creating a special breeder's right in new plant varieties. 
This appears to be the same in all material respects as the 
property right granted to breeders in the UPOV countries. 
The possibility of Hungarian membership of UPOV may there­
fore arise. 

Roumania grants a patent right enabling plant breeders 
in that country to benefit from all the legal provisions 
concerning the protection of inventions in industry. 

These examples are drawn both from the West and the 
East, and from countries some of which depend mainly on 
private breeders and others mainly on State breeding sta­
tions. The examples show that breeders' rights, like other 
forms of intellectual property, transcend the boundaries 
set by differences in social and economic systems. Whether 
the breeder receives his reward from the exercise of exclu­
sive rights in a free market, or is rewarded by the State, 
it is clear that the principle of protection for plant 
varieties is widely accepted in the modern world. 
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The countries which already·grant protection, o~ are 
considering new laws for that purpose, are·together respon­
sible for a very large annual investment of'money and scien­
tific effort in plant improvernent. Their breeders work on 
a comrnon world stock of genetic material which rnost coun­
tries readily exchange across national boundaries for use 
in breeding programmes. The preservation and optimum.use 
of that gene stock is a world responsibility~ The national 
breeders produce·new and improved varieties which, as 
experience shows and the world wide trade in seeds demon­
strates, are in very many cases well adapted for profitable 
use outside the country of origin. Such exchanges should • 
be encouraged, and are encouraged if the breeder:may look 
forward to protection, in one form or another, wherever his 
variety is found useful. 

. - . - --•-- --
The developing countries stand in particular need of 

new varieties adapted to their climatic conditions and with 
the potential to encourage the econornic developrnent of 
~griculture and the industries which serve it. St~te in~ 
vestrnent in breeding programmes and the disinterested work 
of bodies such as the Rockefeller Foundation may help meet 
their needs, but the availability of a breeders' rights 
system may also attract external investment in breeding pro­
grammes specially adapted with their market requirements in 
rnind. In some cases, and depending on the developrnent of 
the necessary skills and of suitable control systems, such 
countries are often well suited to actas seed multipli­
cation areas. 

The national administrations concerned with variety 
registration and protection, or contemplating action in the 
field, therefore face many common problems. They concern 
bath technical and legal questions. How to achieve full 
reciprocity between States is one of them. These questions 
dernand to be studied on the international plane. So far 
as the UPOV countries are concerned, a fund of practical 
experience and information is available which the Council 
of UPOV would be glad to share with other administrations. 
The Union has under consideration plans to organise an 
international conference or symposium on plant breeders' 
rights where views may be exchanged and action concerted. 
If the necessary arrangements can be made, it would be 
hoped that national administrations as well as private and 
Government breeders would support such a Conference held 
under the auspices of UPOV. 

The value of patents and other forms of industrial 
property in the economic life of developed and developing 
countries alike is widely accepted. The advantage, or as 
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many in this audience would I think say, the imperative 
need for international co-operation in patent recognition 
and administration is fully recognised. Much progress 1s 
now being made. Plant breeders' rights 1s a latecomer in 
the field but a period of rapid development 1s now possible. 
This is essential if the rich store of genetic variability 
in wild and cultivated plants is to be fully exploited in 
the years ahead. The UPOV Convention offers a fair code 
of rights and a convenient vehicle for international 
co-operation. If these are wisely used, we may reasonably 
expect that plant breeders' rights will before long occupy 
an important place alongside patents and copyright in the 
pantheon of intellectual property rights. 



DROIT D'AUTEUR 

Développements récents et perspectives d'avenir 
sur le plan national 

DANS LES PAYS FRANCOPHONES 

par 

JEAN-LOUP TOURNIER 

Il n'est pas excessif d'affirmer que l'attention des 
experts en matière de droit d'auteur a surtout été retenue 
ces dernières années par l'évolution internationale de la 
propriété littéraire et artistique. 

Plusieurs années de travaux ont conduit à la conférence 
diplomatique de Stockholm qui a vu nattre l'Organisation 
Mondiale de la Propriété Intellectuelle et, depuis 1967, 
alors qu'on pouvait penser que la matière avait été épuisée 
pour les vingt ans traditionnels, d'autres travaux ont été 
nécessaires pour revoir les dispositions relatives aux pays 
en voie de développement, et ont préparé la conférence diplo­
matique de Paris. 

Cette situation a sans aucun doute eu pour effet de limi­
ter l'évolution législative dans les pays francophones, puis­
que traditionnellement les états se dotent de nouvelles légis­

,,, lations internes en tenant compte des modifications apportées 
aux instruments internationaux. 

En revanche, l'évolution de la jurisprudence et des moda­
lités techniques et économiques d'exercice du droit d'auteur 
s'est éaractérisée par une grande activité dont il est exclu 
que nous fassions le bilan global détaillé pour tous les pays 
francophones. Nous traiterons, cependant, le sujet qui nous 
a été imparti sous les trois aspects de l'évolution législative, 
jurisprudentielle et technico-économique. 
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Nous avouerons quelque embarras à définir exactement ce 
que sont les pays francophones. A la considération qu'il 
s'agit de ceux dont une fraction importante de population 
parle li français, nous ajouterons celle suivant laquelle 
tous ces pays sont guidés par une doctrine fondamentale iden­
tique en matière de droit d'auteur. 

C'est pourquoi nous n'évoquerons pas, en faisant toutes 
nos excuses à ce grand pays francophone, le canada dont la 
législation et la pratique du droit d'auteur se rattachent de 
toute évidence au système anglo-saxon si différent de la doc­
trine française et de toutes celles des pays qu'elle a inspirés. 

Nous ne manquerons pas, néanmoins, de rappeler que la loi 
canadienne sur le droit d'auteur de 1921 fait actuellement l'ob­
jet de travaux de revision dont il est, au demeurant, assez 
difficile de discerner quelle doit en être l'échéance, 

En effet, le gouvernement canadien, préoccupé essentiel­
lement par la volonté de limiter l'usage d'oeuvres étrangères, 
et plus précisément américaines (il a d'ailleurs pris un certain 
nombre de dispositions autoritaires dans ce sens vis-à-vis de 
la radio et de la télévision) attend de conna!tre le sort réservé 
au projet de modification de la loi américaine de 1909 avant de 
se prononcer. 

Espérons toutefois que ce gouvernement qui, traditionnelle­
ment, a eu le grand mérite de.protéger principalement dans son 
pays la propriété intellectuelle étrangère, ne se laissera pas 
tenter par des mesures isolationnistes, et ratifiera le futur 
Acte de Paris mettant ainsi à jour une association internatio­
nale demeurée à l'Acte de Rome de l'Union de Berne en 1928. 

Cette parenthèse canadienne étant fermée, nous évoquerons 
la situation des pays suivants : France, Belgique, Luxembourg, 
Suisse en Europe, et la plupart des pays francophones d'Afrique 
et du Moyen-Orient. • 

I - FRANCE 

A - Législation 

La seule innovation notable dans le domaine législatif 
depuis la loi du 11 mars 1957.qui codifie la propriêtê litté­
raire et artistique, est la loi du 8 juillet 1964; d'une part, 
elle a établi la réciprocité dans les relations internationales 
du droit d'auteur - naturellement, en l'absence de conventions 
internationales - et, d'autre part, elle a crêê une sorte de 
domaine public payant sur les oeuvres d'origine êtrangêre soumi­
ses à ce nouveau rêg:1-me. 
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Auparavant, la France était l'un des rares pays à proté­
ger les oeuvres étrangêres sans aucune condition. Les oeuvres 
russes, notamment, jouissaient du bénéfice de la loi française 
pendant toute la durée de protection, bien que cette durée soit 
beaucoup plus courte (15 ans post mortem auctoris) dans le 
pays d'origine, et que les oeuvres françaises ne bénéficient 
d'aucune protection en URSS. 

La France, ayant sans doute perdu l'espoir de voir certains 
pays se joindre prochainement à la communauté des nations res­
pectueuses de la propriété intellectuelle d'autrui, s'est donc 
départie d'un régime libéral qu'elle avait institué depuis 1852. 
La doctrine s'est alors émue de ce qui fut considéré comme un 
pas en arriêre; mais il faut reconna1tre que des considérations 
d'ordre pratique et pécuniaire militaient três sérieusement en 
faveur de-la solution.adoptée. 

La loi nouvelle respecte, néanmoins, tous les droits acquis 
antérieurement par des ayants cause français, ce qui a pour 
conséquence de limiter assez profondément les effets de la 
réciprocité. 

Afin que ce nouveau répertoire non protégé ne soit pas 
choisi de préférence par les utilisateurs, le législateur a 
institué un domaine public payant, et prévu que chaque société 
d'auteurs, en ce qui la concerne, percevrait des redevances 
établies en fonction des barêmes applicables aux oeuvres pro­
tégées de la même catégorie. 

Les fonds découlant de ce domaine public payant sont con­
sacrés à des fins d'intérêt général ou professionnel. Ce dis­
positif évoque un autre précédent, le domaine public de 15 ans 
reconnu au bénéfice de la Caisse Nationale des Lettres, à 
l'expiration de la protection légale des oeuvres de caractère 
littéraire. 

En l'absence de conventions internationales, les oeuvres 
étrangêres ne seront protégées en France que dans ·1a mesure oft 
les oeuvres françaises bénéficient dans le pays étranger,d'oft 
elles proviennent, d'une "protection suffisante et efficace". 

Il est intéressant de noter qu'il ne suffit pas que les 
oeuvres françaises jouissent d'une protection théorique ou 
symbolique, il faut encore que les auteurs reçoivent une rému­
nération convenable qui soit effectivement payée, faute de quoi 
la condition d'efficacité établie par la formule légale ne 
serait pas remplie. 

Ainsi, par exemple, ce facteur ferait défaut si un pays 
étranger retenait le versement aux auteurs français des droits 
perçus sur place, en vertu de la législation sur les changes. 
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B - Jurisprudence 
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La jurisprudence suit avec un certain retard !'evolution 
legislative, pour diverses raisons : d'abord parce que les 
faits portes a la connaissance des juges ne sont sournis a la 
legislation nouvelle que s'ils sont posterieurs a l'entree en 
vigueur de celle-ci, ensuite parce qu'un laps de temps plus ou 
moins long est necessaire pour que les innovations legislatives 
viennent a la connaissance des interesses. 

Aussi depuis 1957, et malgre un nombre considerable de 
decisions judiciaires - plus d'une centaine par an en moyenne -
il n'y a pas eu de grands proces de principe ayant fait notam­
ment l'objet d'arrets de la Cour de Cassation. 

Certains juristes avaient craint que la loi de 1957 ne 
mette un terme a !'elaboration de regles nouvelles dans le 
domaine du droit d'auteur. Ils pensaient que la loi etait 
susceptible de "figer" les regles juridiques souvent remises 
en cause par les nouvelles techniques de diffusion. 

Mais si la loi de 1957 a pose des grands principes juri­
diques generaux, elle n'a pas, cependant, reglemente par le 
detail chaque secteur du droit d'auteur. 

Les tribunaux possedent done, dans 1� cadre d�ssine par 
la loi, le pouvoir de definir les modalites particuli�res pro­
pres a chaque seeteur du droit d'auteur. 

Quelles sont done les principales tendances de la juris­
prudence ? 

1. Le pretoire a aceueilli de nouvelles categories de
plaideurs qui se placent sous la protection de la loi sur le 
droit d'auteur. 

Les realisateurs et les auteurs de films cinematographi­
ques ou televisuels s'adressent souvent a la justice, soit 
pour faire reconna1tre leur qualite d'auteur, soit pour se 
plaindre d'atteinte a leurs dro�ts patrimoniaux ou moraux. 

Ainsi, le Tribunal de la Seine vient de reconna1tre la 
qualite d'auteur d'une oeuvre televisuelle, a un realisateur 
de films documentaires pour la television. Il s'agit de la 
consecration de ce droit-image du realisateur de !'oeuvre 
televisuelle. 

Lacour de Paris a arbitre recemment un conflit entre 
deux adaptateurs pour la television d'une oeuvre litteraire. 
La Cour a pose le principe que, sauf convention contraire, 
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le partage des droits d'auteur s'effectue par parts égales 
entre les divers auteurs de la même catégorie (il s'agissait 
en l'occurrence de cc-adaptateurs). 

Ce qui est plus remarquable dans le même domaine du ciné­
ma et de la télévision, c'est la tendance des tribunaux à li­
miter les effets du droit moral. 

En effet, le droit moral qui reste absolu dans les autres 
cas, parait ici reculer sous la pression des deux considéra­
tions suivantes : 

La première est que pour une oeuvre en collaboration, le 
droit moral se trouve limité par les droits des autres co­
auteurs. 

La volonté de l'auteur n'est plus souveraine; en accep­
tant de travailler en équipe, il a subordonné dans une cer­
taine mesure son intérêt personnel à l'intérêt commun des co­
auteurs. Le tribunal pourra donc arbitrer le différend et 
rechercher si l'attitude du co-auteur est sincère et fondée. 

Même avant la loi de 1957, la jurisprudence avait déjà 
atténué l'absolutisme du droit moral en matière cinématogra­
phique. 

La seconde considération, justifiant un assouplissement 
du droit moral, repose sur des motifs plus discutables; les 
tribunaux paraissent d'ailleurs sensibles aux intérêts pure­
ment commerciaux du producteur. Ainsi, ils ont admis que, 
compte tenu de la "diversité" des publics qui fréquentent les 
salles obscures, une oeuvre littéraire prestigieuse telle que 
"Le dialogue des carmélites" pouvait être portée à l'écran 
avec une "certaine absence de fidélité". Il suffit, ont pré­
cisé les juges, "que l'adaptation respecte l'esprit général 
de l'oeuvre". 

La Cour de Paris s'exprime dans ces termes à ce propos: 

"Une certaine liberté peut être reconnue à l'adaptateur 
cinématographique, dont le rôle consiste à trouver, sans 
en dénaturer le caractère, une expression nouvelle de la 
substance d'une oeuvre, mettant celle-ci à la portée d'un 
public nouveau par le tr.uchement de formes et de moyens 
différents". 

Plusieurs décisions judiciaires ultérieures se sont ins­
pirées de ces subtiles distinctions : fidélité dans l'esprit 
gênêral, libertés dans le détail. 

2. L'exercice post mortem du droit moral a donné lieu! 
quelques décisions remarquables : 
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La Cour de Cassation a ainsi rejeté l'action engagée par 
la Société des Gens de Lettres de France, qui protestait 
contre l'adaptation, à son sens abusif, d'une oeuvre du domai­
ne public de CHODERLOS de LACLOS "Les liaisons dangereuses". 

La juridiction suprême a estimé qu'une société d'auteurs 
ne peut assurer que la défense des intérêts professionnels 
dont elle a staturairement la charge. Les sociétés d'auteurs 
ne peuvent exercer une mission d'intérêt général, que seule la 
loi pourrait leur confier. 

Par contre, le Ministère des Affaires Culturelles a été 
jugé recevable à demander au tribunal de contraindre l'héritier 
d'un écrivain à publier la correspondance de celui-ci~ 

L'auteur avait, en effet, de son vivant manifesté l'inten­
tion de divulguer cette correspondance; l'héritier ne pouvait 
donc, au mépris de la volonté de l'auteur, interdire une pareille 
divulgation. 

3. Quelques remarques doivent être réservées au droit de 
suite des artistes. 

La loi de 1957 a modifié sensiblement le régime antérieur, 
puisque le droit de suite devient une prérogative inaliénable, 
même à cause de mort. Ce droit permet à l'artiste ou à ses 
héritiers de percevoir une prestation de 3 % sur chaque vente 
ou revente de son oeuvre. 

Certains héritiers, voulant se prévaloir de la loi nouvelle, 
ont soutenu avec un certain succès devant les tribunaux que 
le droit de suite prenait naissance, non pas dès la création 
de l'oeuvre, mais seulement à partir du moment où ce droit 
était effectivement exercé (revente de l'oeuvre). 

Le tribunal de Paris a admis ce point de vue, et considéré 
que le titulaire du droit de suite est l'héritier présomptif 
du peintre apprécié au moment de la revente; et ce, même si 
l'artiste avait légué ses biens à une autre personne. 

Cette solution est très critiquable; il semble, en effet, 
que le droit de suite, comme le droit d'exploitation, prend 
naissance au moment où l'auteur a décidé que son oeuvre pou­
vait être divulguée. 

La Cour de Cassation semble d'ailleurs s'être inspirée 
de cette idée, dans un arrêt rendu dans une affaire semblable 
(10 juin 1968 - RIDA janvier 1969, p. 130). 
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Dans le domaine de l'exercice des droits patrimoniaux, 
des décisions intéressantes sont intervenues au sujet de la 
communication publique des oeuvres, notamment dans les cham­
bres d'hôtel. 

Il a été jugé en 1962 par la Cour d'Appel de Paris, que 
le fait par un hôtelier d'installer des appareils récepteurs 
de T.S.F. dans les chambres de son établissement, n'était pas 
justiciable d'une autorisation des auteurs: ces auditions 
ainsi captées sont couvertes, selon la Cour, par l'autorisa­
tion délivrée par les sociétés d'auteurs à l'organisme d'é­
mission, bien que l'hôtelier ait monnayé l'usage des récep­
teurs dans les chambres. 

Si cette solution peut être acceptée, parce qu'il n'y a 
pas de différence sous l'angle qui nous intéresse, entre les 
auditions données au foyer et celles qui sont données dans 
les chambres d'hôtel, en revanche on ne peut prendre connais­
sance sans inquiétude d'un arrêt récent (mai 1970) de la Cour 
de Paris. 

Il s'agissait cette fois d'émissions radiophoniques cap­
tées par l'hôtelier sur un récepteur central, et retransmises 
dans les chambres par un réseau de haut-parleurs. Cette hypo­
thèse est, on le voit, très proche de la situation des antennes 
collectives. 

La Cour de Paris a considéré que la différence avec l'af­
faire précédemment jugée en 1962 était purement technique, et 
que cette retransmission était également couverte par l'auto­
risation initiale donnée par les auteurs à l'organisme d'émis­
sion. 

Ceci, cependant, se heurte à la jurisprudence selon la­
quelle l'autorisation délivrée à l'organisme de radiodiffusion 
est limitée au public constitué par l'ensemble des détenteurs 
de postes récepteurs de T.S.F. et de télévision pour leur 

,. usage privé ou familial. 

Dès lors que l'émission est portée à la connaissance 
d'un public spécial nouveau, distinct du public de l'organisme 
d'êmission, une nouvelle autorisation nous paratt justifiée. 

Cette affaire est actuellement pendante devant la Cour 
de Cassation. Si la juridiction suprême approuvait la Cour 
de Paris, on pourrait craindre un recul du droit d'auteur 
dans des domaines très proches de celui que nous venons d'é­
voquer: radio et télédistribution, antennes collectives, 
etc ... 

La SACEM n'a pas manqué de faire valoir l'importance de 
principe que revêtait à ses yeux la décision de la Cour 
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Suprême, dont on peut espé_rer qu'elle ne s'inspirera pas trop 
des faits en cause, relativement anodins sur le plan pécu­
niaire, mais saura reconnattre la valeur considérable de prin­
cipe de sa décision. 

Un plus grand nombre de décisions judiciaires rendues 
ces dernières années concernent le~ problèmes contractuels 
propres au droit d'auteur. 

L'apport de la loi de 1957 a été notable sur ce point, 
puisque celle-ci prévoit, d'une part des conditions de forme 
(rtécessité d'un écrit et obligation de définir avec précision 
l'étendue du droit cédé), et d'autre part des conditions de 
fond (rémunération proportionnelle des auteurs, obligation 
d'assurer une exploitation dans tous les modes d'expression 
prévus au contrat, obligation de rendre des comptes au moins 
une fois l'an, etc ... ). 

La nécessité d'un écrit a été rappelée dans plusieurs 
affaires judiciaires. Cependant, l'instrumentum n'est pas 
nécessaire lorsque l'auteur se prévaut d'un contrat à l'en­
contre d'un commerçant, car celui-ci est soumis à la règle 
commerciale selon laquelle la preuve d'un contrat peut être 
apportée à l'encontre d'un commerçant par tous les moyens. 

La règle de l'interprétation stricte des conventions a 
été confirmée par la jurisprudence, notamment dans une affaire 
soumise à la Cour de Cassation à propos des droits d'adaptation 
cinématographique de l'opéra-comique "La Tosca". 

Les tribunaux ont admis que la cession totale faite par 
Victorien SARDOU (auteur de l'oeuvre dramatique dont a été 
issu l'opéra-comique) en 1899 aux éditeurs, ne pouvait englober 
le droit d'adaptation cinématographique. 

Une autre application a été faite dans les termes suivants 
à propos des droits cinématographiques d'une artiste (Orane 
DEMAZIS), relativement à sa participation dans un film célèbre 
("Fanny") : 

"Attendu qu'il est de principe en matière artistique ou 
littéraire, que le titulaire des droits conserve tous 
ceux dont il n'a pas disposé en termes précis et non 
équivoques". 

Les règles légales sur le fond, en matière contractuelle, 
ont également donné lieu à des décisions judiciaires. Les 
tribunaux ont d'abord affirmé le principe selon lequel la rêgle 
de la rémunération proportionnelle des auteurs (article 35 de 
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la loi), comme celle de la revision·pour lésion ou imprévi­
sion de plus.de 7/12 (article 37),.ne sont pas applicables 
aux contrats·conclus avant l'entrée en vigueur de la loi et 
dont les effets continuent encore aujourd'hui. 

Ceci est l'application d'une règle traditionnelle selon 
laquelle les dispositions législatives nouvelles ne remettent 
pas en principe en cause les contrats conclus antérieurement. 

Au contraire, le tribunal de la Seine a annulé purement 
et simplement un contrat forfaitaire conclu depuis l'entrée 
en vigueur de la loi de 1957 par un réalisateur-scénariste 
avec un producteur de films : le film ayant eu une grande 
carrière commerciale, l'auteur s'était repenti.d'avoir cédé 
pour une somme forfaitaire relativement modeste,•les droits 
d'exploitation sur sa contribution au film. 

L'intervention des tribunaux s'est manifestée également 
dans le domaine des contrats d'édition des oeuvres musicales. 
La Cour d'Appel.de Paris.a ainsi affirmé.:· 

"qu'en ce'qui concerne la musique de. variétés et.la 
chanson populaire, il est notoire.que les procédés_ 
mécaniques de diffusion et le disque ont supplanté 

'l'édition graphique devenue subsidiaire".:: 
. . 

L •arrêt· poursuit que, dans. ces: conditions, , • ' 

~• les éditeurs graphique.s d' oeuvres musicales qui se 
réservent le droit'exclusif de:procéder à des modes de, 

• . diffusion~ tels, que·· l'enregistrement sonore, n'entrant 
pas 1 dansr1e.domaine de leur activité, s'obligent (néan~ 
moins) .en contrepartie de l'avantage·que procure l'exer­
cice de ce droit et, eu égard au caractère spécifique du 
contrat;_ à•· assurer~ par: l'emploi de ces différents modes, 
la diffusion de•lloeuvre dans le public".· 

. 
Mais, cette. obligation n •est· pas absolue, • si bien que, '. 

poursuit la Cour: 

"il leur appartient, pour dégager leur responsabilité 
au cas on ce résultat ne serait pas atteint, d'établir 

. que·· des obstacles dont. ils· ne pouvaient: normalement triom­
• pher ,les ont' empêchés d •y parvenir.".: L ; ·.: 

: . : --~ ··.: - • . i ~ _ _; ; j. ,' ·~ ... 

Cet·arrêt a.fait l'objet·d'un pourvoi;en Cassation .. 
.. . : ••. ! ' • ., : ' ; ! " '• :· ( ~ .· .. ..:. ,;. ..:- .. ': •. -.... · ' .:~.. •• ; ' 

Dans un autre domaine, celui des rapports.entre peintres 
et marchands de tableaux, les contrats d'exclusivité imposés 

-aux artistes ont été.mis à mal.par_ les tribunaux. 
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Le contrat oblige l'artiste à fournir au marchand de 
tableaux, et ce à titre exclusif, toute sa production future 
selon un rythme défini au contrat. En contrepartie, le mar­
chand de tableaux doit faire tous ses efforts pour faire con­
nattre les oeuvres de l'artiste, et vendre la production de • 
ce dernier. 

Le marchand de tableaux reçoit, pour ce travail, un large 
pourcentage des recettes, de l'ordre de 40 à SOI. Mais 11 
verse au peintre, en avance sur sa part des recettes, des men­
sualités plus ou moins importantes, selon la notoriété de 
l'artiste. 

De pareils.contrats portant sur la production future d'un 
artiste, les tribunaux se sont posés la question de savoir 
s'ils ne tombaient pas sous le coup de l'article 33 de la loi 
de 1957, qui prohibe radicalement la ~ession globale des oeu­
vres futures. 

Les juges ont admis que cette interdiction s'applique 
seulement au droit de propriété incorporelle (droit d'exploi­
tation), mais non au droit de propriété sur l'objet corporel 
(tableau, statue, etc ..• ). 

Toutefois, les juges ont estimé que les contrats d'exclu­
sivité doivent être contrôlés par eux, et ils ont jugé illégale, 
par exemple, une convention imposant à l'artiste un rythme 
excessif de production (20 toiles par mois), et l'obligeant à 
prendre un pseudonyme pour les oeuvres jugées mineures .. Ils 
ont de même annulé une stipulation d'un contrat d'exclusivité, 
permettant au marchand de choisir discrétionnairement dans la 
production de l'artiste, les oeuvres susceptibles d'être ven­
dues, les autres étant purement et simplement détruites. 

Selon la Cour de Paris, de pareilles stipulations mécon­
naissent d'une part le droit de l'artiste à sa qualité, en 
l'astreignant à un rythme intensif et continu de travail qui, 
inéluctablement, nuit à sa renomm~e, et d'autre part le droit 
de l'artiste au respect de son oeuvre, en prévoyant la destruc­
tion d'une partie.de celle-ci à la suite d'un choix arbitraire 
du marchand. • 

Les contrats d'exclusivitê entre peintres et marchands 
de tableaux sont licites à la condition qu'ils n'imposent pas 
aux peintres une production hors de proportion avec la capacité 
de l'artiste, qu'ils respectent sa liberté créatrice, son indé­
pendance et sa liberté d'expression, et qu'ils soient limités 
dans le temps. 

Il faut reconnaitre que sous la pression de la jurispru­
dence, les pratiques contractuelles seront peu à peu modifiées 
en fonction des impératifs de la loi du 11 mars 1957. De toute 
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évidence, les tribunaux français ont le plus souvent cherché 
à défendre l'artiste contre la pratique commerciale suscep­
tible de porter tort, tant à ses intérêts pécuniaires, qu'à 
sa liberté de création. 

C - Société d'auteurs 

Grace à l'apparition et à l'essor de nouveaux procédés 
d'expression, les sociétés d'auteurs connaissent une expan­
sion continue (télévision, disques, cassettes, et bientôt 
nouveaux procédés audio-visuels). Ces procédés provoquent 
un besoin accru d'oeuvres nouvelles d'un genre parfois nou­
veau, et les auteurs ont fort à faire pour satisfaire la de­
mande des utilisateurs et du public. 

On peut dire, semble-t-il, que les activités du specta­
cle, au sens très large, c'est-à-dire comprenant les éditeurs, 
les producteurs de films, les organismes de radio, les fabri­
cants de disques et les organisateurs de spectacles, sont 
passées en deux décades du stade artisanal au stade industriel. 

Jamais la création intellectuelle n'a été aussi riche 
et diverse; jamais elle n'a jo~i d'aussi larges et puissants· 
débouchés techniques. Mais, par une tendance naturelle, 
l'industrie réalise des concentrations de plus en plus puis­
santes, dépassant largement le cadre national, et les auteurs, 
face à ces groupements, ont besoin plus que jamais de la pro­
tection des organismes colle~tifs de gestion de leurs inté­
rêts que représentent les sociétés d'auteurs. 

D'un autre côté, les droits d'auteur étant devenus un 
facteur économique non négligeable, il en résulte que les 
usagers se sont groupés dans des organisations profession­
nelles nationales et parfois même internationales; les né­
gociations des contrats d'autorisation donnent lieu dès lors 
à d'apres discussions, et l'on peut dire que le grief souvent 

" entendu que les sociétés d'auteurs imposent des tarifs à leur 
guise, relève plus que jamais de la légende. 

Il n'en reste pas moins que si la gestion collective des 
intérê~s des auteurs tend a devenir la règle, compte tenu de 
la nécessité pour le créateur de faire face a la puissance 
économique et politique des utilisateurs, celle-ci peut 
donner naissance à la crainte que des abus de position domi­
nante ne se produisent si l'équilibre indispensable entre les 
intérêts des utilisateurs et du public, et ceux des auteurs, 
ne peut être réalisé par la voie des contrats. 

Répêt~ns que nous estimons que cette voie est la seule 
bonne et que toutes mesures autoritaires dans ce domaine com­
portent une dose d'arbitraire plus ou moins grande qui vient 
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fausser le jeu naturel de l'offre et de la demande. Nous 
aurons l'occasion d'en reparler à propos de la situation 
propre à d'autres pays francophones. 

En France, la fixation des redevances par les organismes 
professionnels d'auteurs ne donne lieu à aucune réglementa­
tion autoritaire. L'expérience semble avoir prouvé abondam­
ment que cette réglementation était inutile, puisque les 
contrats entre utilisateurs et sociétés d'auteurs ont toujours 
été négociés et, dans la majorité des cas, ont abouti à des 
stipulations conventionnelles acceptables. 

Le droit exclusif de l'auteur est la contrepartie indis­
pensable du fait que son droit de propriété incorporelle 
reste très vulnérable, et que, par ailleurs, l'auteur ne 
jouit pas pour des raisons pratiques évidentes du droit de 
grêve, et n'est aucunement protégé par une législation so­
ciale tendant, par exemple, à lui accorder un salaire minimum 
vital. 

Donner à un tribunal, ou à un corps arbitral quelconque, 
le soin de se substituer à la négociation semble de nature à 
faire courir des risques aussi bien, d'ailleurs, aux auteurs 
qu'aux utilisateurs. Ce principe, qui est aux antipodes de 
la notion de rémunération équitable chère à certains juristes 
de la radiodiffusion, parait renforcé par suite de l'interven­
tion de la Conunission des Communautés Européennes dans les 
affaires des sociétés d'auteurs, au titre des articles 85 et 
8G du Traité de Rome. 

La Commission de Bruxelles est, en effet, intervenue pour 
obliger les sociétés d'auteurs européennes à traiter entre 
elles par voie de contrats non exclusifs, afin de permettre, 
le cas échéant, à un utilisateur belge par exemple de s'adresser 
directement à une société française ce qui introduit dans notre 
secteur la notion de concurrence. 

Par ailleurs, la Commission s'est également préoccupée de 
l'abus de position dominante (article 86) que pourraient com­
mettre les sociétés d'auteurs européennes; une décision a 
récemment été rendue sur ce point contre la société allemande 
GEMA. 

Les sociétés d'auteurs françaises, quant à elles, ont 
négocié avec la C.C.E. des solutions de compromis tendant à 
harmoniser leurs statuts avec le Traité de Rome; plusieurs 
accords sont déjà intervenus dans ce sens. 

Il y a lieu de souligner que la Commission de Bruxelles 
n'a pas abordé le problême des rapports entre les sociétés 
d'auteurs et leurs usagers. En revanche, elle a plutôt cher-
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ché, ~•une part à éviter que les auteurs européens ne soient 
obligês de s'associer à leur sociétê d'auteurs nationale, 
pour leur permettre de disposer d'une certaine liberté de 
choix européen, et d'autre part a obtenir qu'en cours d'exis­
tence les auteurs puissent changer de société et que tout 
obstacle à ces mutations soit levê. 

La notion de position dominante, avec le contrôle dont 
elle fait l'objet, représente donc une voie de recours dans 
l'hypothêse od les sociétés d'auteurs se rendraient coupables 
d'abus; cependant, il est tout à fait vraisemblable que ces 
sociétés utiliseraient les mêmes armes contre les associations 
d'utilisateurs abusant de leur position dominante.vis-à-vis 
d'elles. Il est à noter que, d'une façon.générale, ces re­
cours peuvent prendre place tant sur le plan de la législa­
tion ~ationale que sùr celui de la législation européenne. 

La SACEM en ce qui la concerne, outre bien entendu la 
recherche d'une rentabilité toujours meilleure de ses opéra­
tions financières, a considérablement développé son action 
sur le plan culturel, social et de la sauvegarde de l'éthique 
professionnelle. 

Il n'est pas rare de voir des "parasites" de la profession 
d'auteur et de compositeur tenter de s'approprier par des com­
binaisons diverses le produit de ce qui revient essentiellement 
aux créateurs. La SACEM a lutté contre ces pratiques, et a vu 
consacrer par une décision du Tribunal de Grande Instance de 
la Seine la thèse qu'elle avait introduite dans ses statuts, 
et suivant laquelle des limitations três sérieuses devaient 
être apportées à la possibilité de co-signatures·entre auteurs 
indépendants d'une part, et auteurs préposés de sociétés de 
radiodiffusion ou de fabrication de disques d'autre part. 

Cet aspect de plus en plus important de l'action des, 
sociétés d'auteurs doit être d'autant plus mis en lumière 
qu'il les distingue de simples organismes de perception, voire 

" de sociétés exclusivement concernées par des problêmes pécu­
niaires. Il les place à mi-chemin entre les sociétés de type 
traditionnel et les syndicats. 

Nous terminerons ce rapide examen de.la situation fran­
çaise en précisant que la loi du 11 mars 1957 comporte quel­
ques lacunes qu'il conviendra de combler. 

Il s'agit notamment de la protection des auteurs ainsi 
que d'autres catégories d'intéressés contre la reproduction 
privée par magnétophones, voire par vidéocassettes. Les par­
ties en cause recherchent les moyens d'obtenir une loi qui 
protégerait à la fois les prestations ainsi reproduites des 
créateurs, fabricants de disques, artistes et organismes de 
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radiodiffusion. Peut-être une certaine argumentation pourra­
t-elle être trouvée dans le nouvel article 9 de l'Acte de 
Stockholm traitant du droit de reproduction mécanique et des 
exceptions qui peuvent y être apportées? 

De semblables efforts devront être faits pour trouver 
une solution au problème de la reproduction par photocopie, 
problème d'autant plus difficile à régler que le principal 
coupable semble être l'Etat, par l'intermédiaire des Minis­
tères, et notamment de celui de l'Education Nationale. 

Enfin, il est très vraisemblable que les milieux inté­
ressés ne seront pas défavorables à la ratification du futur 
Acte de Paris, si les solutions de compromis intervenues lors 
des réunions des groupes d'experts entre les pays en voie de 
développement et les· pays développés sont consacrées en juil­
let prochain, alors que le protocole de l'Acte de Stockholm 
avait soulevé de leur part les plus vives réserves. 

II - SUISSE 

Chacun sait que le gouvernement helvétique a créé, il y 
a quelque temps déjâ, une commission de rédaction d'un nouveau 
projet de loi suisse sur le droit d'auteur·. 

Cette commission a achevé son rapport, qui sera publié 
en été 1971; mais il paraît probable qu'une seconde commis­
sion, composée d'experts choisis parmi tous les milieux inté­
ressés, devra prendre position dans un délai qui n'a pas encore 
été déterminé. 

Un point particulier a néanmoins donné lieu à de sérieux 
débats: celui du nouvel article 332.a) du Code suisse trai­
tant des obligations relatives au contrat de travail. La dis­
position incriminée accordait à l'employeur l'exercice du droit 
d'auteur sur les oeuvres créées par un employé dans l'exercice 
de son activité professionnelle. 

A la suite d'une très vive-campagne menée par la société 
suisse SUISA, le Conseil National avait supprimé l'article en 
cause par 75 voix contre 44. Le Conseil des Etats qui devait 
se prononcer également sur ce texte législatif, en rétablit la 
teneur. Mais, en définitive, lors d'une nouvelle délibération 
du Conseil National, ce dernier maintint sa décision d'origine 
et fut suivi par le Conseil des Etats le 3 mars dernier. 

Néanmoins, la société suisse n'obtint satisfaction que 
pour les oeuvres littéraires et artistiques. La question 
demeure donc posée en ce qui concerne les dessins et modèles. 
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Il est inutile d'insister sur l'importance de ce pro­
blème qui a toujours fait l'objet de graves préoccupations 
pour les auteurs; en effet, ceux-ci, la plupart du temps, 
sont dans l'incapacité de résister aux propositions qui 
peuvent leur être faites d'abandonner leurs droits d'auteur 
contre une rémunération le plus souvent forfaitaire. 

La naissance du droit d'auteur dans la personne de l'em­
ployeur fait perdre à celui-ci la plus grande partie de ses 
justifications, au moins d'ordre moral et, dans une certaine 
mesure, d'ordre pécuniaire. 

Les créateurs répugnent traditionnellement à se laisser. 
considérer comme de simples salariés dépouillés de leurs pré­
rogatives tout à fait légitimes, ce qui les place dans une 
situation encore pire que celle du mécénat dans laquelle, si 
l'auteur se trouvait financièrement lié au mécène, il conser­
vait néanmoins tous ses droits à la paternité de l'oeuvre et 
à la libre disposition de sa création. 

III - BELGIQUE 

Il n'y a point d'innovations législatives en Belgique, 
mais les apports concernant le droit d'auteur provenant de 
ce pays sont loin d'être négligeables dans le domaine doctri­
nal et dans celui de la jurisprudence. 

Si la jurisprudence est moins dense qu'en France, elle est 
par contre remarquable par sa qualité, ainsi que l'on peut en 
juger: 

1. Les tribunaux belges ont apporté, en effet, une con­
tribution capitale sur la question du droit d'utilisation 
radiophonique du disque du commerce. Les_ sociétés d'auteurs 
confèrent aux fabricants un droit de reproduction limité, quant 

" à la destination des enregistrements: les maisons de disques 
reçoivent la permission de reproduire l'oeuvre, de la multiplier 
et de la mettre en circulation, pour l'usage privé des acquéreurs. 

Les sociétés d'auteurs se réservent donc le droit de deman­
der une compensation êcono~ique lorsque les enregistrements 
sont utilisés à des fins publiques, soit par les organismes 
de radio et de télévision, soit par des usagers publics. La 
perception de cette redevance_ propre au droit de reproduction 
mécanique - et distincte de celle due au titre du droit d'exé­
cution publique - a été plus facilement implantée, même en 
France et en quelques autres pays, grâce à l'arrêt rendu en 
la matière par la Cour de Cassation belge. 
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2. Le procès de "La veuve joyeuse" mettait en jeu deux 
considérations contradictoires : 

- le metteur en scène, Maurice BEJART, au nom de la li­
berté d'expression, soutenait qu'il avait le pouvoir de sub­
stituer à la mise en scène légère et primesautière de l'opé­
rette, une réalisation plus dramatique faisant appara!tre à 
l'arrière-plan la montée des événements historiques qui 
devaient conduire à la Première Guerre Mondiale; 

- les héritiers des auteurs de l'opérette protestaient 
contre cette dénaturation de la mise en scène, au nom du 
droit moral au respect de l'intégrité de l'oeuvre. 

Les premiers juges suivirent le metteur en scène, mais 
en appel la Cour de Bruxelles fit prévaloir le point de vue 
des auteurs et considéra comme critiquable cette mise en 
scène révolutionnaire, qui dénaturait le caractère de cet 
"aimable divertissement" que constituait cette opérette de 
la Belle Epoque. 

3. Dans une autre affaire concernant une opérette aussi 
célèbre, "La Chauve-souris", il s'agissait de savoir comment 
déterminer la durée de protection de l'oeuvre: l'opérette 
avait été écrite par des auteurs autrichiens et publiée en 
Autriche, mais il se trouvait qu'elle était tirée d'une 
comédie due à MEILHAC et à HALEVY, auteurs français : le 
tribunal avait à choisir entre deux solutions : 

- ou bien, faisant prévaloir la Convention de Berne, 
il considérait que le pays d'origine de l'opérette était 
l'Autriche, et que par application de la règle de la compa­
raison des délais, l'oeuvre ne pourrait bénéficier en Belgique 
d'une durée excédant celle accordée aux auteurs autrichiens; 
dans ce cas, l'opérette aurait été dans le domaine public en 
Belgique; 

- ou bien, se plaçant sur le plan de la protection re­
connue aux étrangers par la loi belge, il faisait prévaloir 
la nationalité - en l'occurrence !'oeuvre était d'origine 
française par MEILHAC et HALEVY-, et par conséquent il 
pouvait appliquer les prorogations de guerre françaises plus 
longues que les prorogations autrichiennes; l'oeuvre se 
serait trouvée encore protégée à l'époque des faits litigieux. 

Le tribunal belge a opté pour cette dernière solution, 
considérant que selon l'article 19 de la Convention de Berne, 
il est toujours possible d'appliquer les dispositions internes 
plus favorables, relatives à la protection des étrangers. 
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4. Il faut relever encore un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, reconnaissant le bien-fondé d'une action engagée 
par la société belge SABAM à l'encontre d'une entreprise qui 
captait des émissions radiophoniques sur une antenne cen­
trale, en vue de les retransmettre à un réseau d'abonnés 
payants. 

Les juges ont estimé que cette initiative constituait 
une nouvelle communication de l'oeuvre, distincte de la com­
munication d'origine, et assujettie à une autorisation spé­
cifique selon l'article llbis, 2ème paragraphe, de la Con­
vention de Berne, lequel dispose, rappelons-le : 

"Les auteurs d'oeuvres littéraires et_ artistiques 
jouissent du droit exclusif d'autoriser: ... 
2) Toute communication publique, soit par fil, soit sans 
fil, de !'oeuvre radiodiffusée, lorsque cette communi­
cation est faite par un organisme autre que celui 
d'origine". 

Cette solution fait heureusement contraste avec les 
décisions françaises récentes, relatives à la retransmission 
par dispositif central, d'émissions radiophoniques dans des 
chambres d'hôtel dont nous avons parlé précédemment. 

S. Enfin, on ne peut clore ce survol de la jurispru­
dence belge sans citer un arrêt de la Cour de Bruxelles 
(9 décembre 1969) ayant reconnu légitime la réclamation du 
réalisateur d'un film tiré d'un ballet et tourné pour la 
télévision. 

Les juges ont reconnu formellement "le droit-image" du 
réalisateur, considérant que "le spectacle constitue une 
oeuvre artistique entièrement originale, les thèmes musicaux 
exceptés"; l'arrêt précise que le réalisateur a concouru 
à "l'agencement du spectacle" ... qu'il a apporté "certains 
aménagements, certaines corrections, dans les attitudes, dans 

', les mouvements et les groupements des danseurs", et qu • il a 
assuré "la création d'une ambiance adéquate par le choix 
changeant des plans, par les décors, les jeux d'ombres. et de 
lwniêres"i bref, le film porte la marque d'une création 
personnelle du rêalisateur. 

Cette décision peut être rapprochée du jugement que 
nous évoquions il y a un instant parmi les décisions fran­
çaises, à propos d'un réalisateur de films télévisuels docu­
mentaires. 
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IV - LUXEMBOURG - PRINCIPAUTE D'ANDORRE 

Certains pays de modeste envergure géographique n'en sont 
pas moins le siège de grandes stations radiophoniques commer­
ciales qui, directement, concurrencent les Radios d'Etat des 
pays frontaliers. 

Ces Etats se rangent dans la catégorie des pays consom­
mateurs, plutôt que producteurs, d'oeuvres protégées, et des 
pressions se font sentir afin que la législation sur le droit 
d'auteur soit accommodée aux besoins des grands utilisateurs 
qui diffusent des oeuvres à partir de ces territoires privilé- • 
giés. 

A - LUXEMBOURG 

C'est avec de grandes inquiétudes que les auteurs ont 
~ris connaissance d'un projet de loi luxembourgeois,· visant 
entre autres choses à instituer un régime de licence légale 
devant se substituer, dans le domaine de la radiodiffusion, 
au régime actuel du droit exclusif. 

Ce texte - que l'on veut étroitement inspiré de la Con­
vention de Berne ratifiée à Stockholm en 1967 - soulève de 
très sérieuses critiques dans trois domaines principaux: 

1. En premier lieu, le régime des oeuvres cinématographi­
ques est à la fois inspiré de l'Acte de Stockholm pour les oeu­
vres préexistantes, et du régime anglo-saxon pour les apports 
intellectuels créés spécialement pour le film. 

Conformément à l'article 14 de l'Acte de Stockholm, le 
projet établit en ce qui concerne les oeuvres préexistantes, 
une présomption simple de cession du droit d'exploitation, à 
l'exception des oeuvres musicales qui relèvent du contrôle des 
sociétés d'auteurs. 

Par contre, l'ensemble des contributions spécifiques, les 
apports originaux créés spécialement pour le film "appartiennent 
au producteur à titre originaire"; la théorie du producteur­
auteur se trouverait donc consacrée purement et simplement au 
Luxembourg, alors que jusqu'à présent elle n'était appliquée 
dans cette forme extrême qu'essentiellement dans certains pays 
anglo-saxons. 

2. En second lieu, le droit de radiodiffusion comporte de 
très larges dérogations qui, en l'occurrence, profiteront non 
pas au public, mais aux entreprises commerciales de radiodiffu­
sion, ou bien à leur clientêle, les annonceurs publicitaires: 
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- Tout d'abord, le droit d'utilisation radiophonique 
des disques du commerce n'est pas reconnu, et toute conven-

-tion tendant à en assurer l'existence, par exemple sous 
forme d'une réserve apparente sur les disques, serait par 
avance frappée de nullité, ·ce qui constituerait selon l'opi­
nion ·du Pr. DESBOIS, une atteinte au principe juridique de 
l'autonomie de la volonté (liberté contractuelle). 

- Ensuite et surtout, le projet prêvoit un rêgime de 
licence légale applicable à la radiodiffusion, mais rêservê 

~-exclusivement aux auteurs et aux sociétés d • auteurs établis 
à-l'êtranger. 

Une telle distinction entre ayants droit nationaux bé­
néficiaires d'un droit exclusif et ayants droit étrangers 
soumis à un régime dè licence lêgale, paratt en contradiction 
avec ia règle de l'Union de Berne, prêvoyant une assimilation 

-•sans rêserve entre auteurs unionistes et auteurs nationaux. 

En bonne logique, la restriction au droit exclusif ne 
devrait donc s'appliquer qu'aux auteurs étrangers ne bênêfi­
ciant ni de la Convention de Berne, ni de la Convention Uni-
verselle. • 

- Enfin, troisième remarque, le régime des enregistre­
ments êphêmêres envisagé par le législateur luxembourgeois, 

:·_:.. • ne répond plus au besoin du "décalage des émissions", pour, 
des raisons techniques ou d'horaires: les enregistrements 
réalisés par un organisme de radiodiffusion pourront, en 

• effet, être utilisês pendant une durêe de trois mois au 
··maximum. 

•·. • , · 3. En troisiême lieu, un même sentiment xénophobe para!t 
avoir dicté un certain nombre de formalités administratives 
propres à l'activité des sociétês d'auteurs êtrangêres: no­
mination d'un mandataire gênêral agrêé, devant avoir son do­
micile effectif dans le Grand-Duchê, établissement et commu-

,' , nication de la liste des auteurs reprêsentês par les sociêtês 
.. ~•auteurs à tout usager qui en ferait la demande. • 

.... "' .-~ ' . 

En définitive, les puissants représentants de l'indus­
trie radiophonique commerciale paraissent avoir rêussi à 
"s'être fait tailler un costume sur mesure" pot1r l'exercice 
de leur activité au Luxembourg. 

·11 reste à espérer que le gouvernement et le parlement 
., , .. : luxembourgeois· ne seront pas insensibles. à 1 •argumentation 

_développée par la CISAC et les sociétés françaises, et évi­
teront d'asservir la création intellectuelle aux intérêts 
des marcha~ds de lessives ou d'apéritifs. 
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B - ANDORRE 

Curieusement, cet Etat, membre de la Convention Univer­
selle, n'est pas encore doté d'une loi interne sur le droit 
d'auteur. 

un projet actuellement en cours d'élaboration procède 
d'une conception plus protectrice des auteurs, et plus con­
forme aux traditions des pays occidentaux. 

cette législation devrait permettre en principe l'adhé­
sion de la Principauté d'Andorre à la Convention de Berne. 

V - EGYPTE - LIBAN 

L'Egypte et le Liban peuvent être classés parmi les pays 
d'influence française, dans le domaine du droit d'auteur, au 
point de vue législatif d'une part, et quant à l'action qu'y 
mênent les sociétés d'auteurs françaises d'autre part. 

A - EGYPTE 

La loi égyptienne de 1954 a été préparée par le 
Pr. ESCARRA, qui présidait la commission française de revision 
de la loi sur le droit d'auteur. 

Paradoxalement, la loi égyptienne a été la préfiguration 
de la loi française de 1957, mais ce sont les sociétés fran­
çaises, la SACEM surtout, qui ont implanté le droit d'auteur 
en Egypte au début de ce siècle. Un répertoire national égyp­
tien important et rayonnant dans tout le Moyen-Orient et 
l'Afrique du Nord se trouve ainsi protégé. 

Vers 1960, les sociétés françaises ont transféré leur 
compétence de perception à une société nationale égyptienne, 
la SACERAU; celle-ci conserve d'étroits rapports avec les 
sociétés françaises, et une coopération fructueuse se poursuit. 

B - LIBAN 

Une évolution positive du droit d'auteur a été empêchée 
jusqu'à présent par un accident législatif intervenu en 1946 : 
l'existence d'une licence légale absolument dérisoire puisque, 
pour donner un exemple, un organisme de radio n'était tenu 
qu'au versement de 150 livres libanaises par trimestre, quel 
que soit le nombre d'oeuvres exécutées. 
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L'arrêté de 1946 vient d'~tre abrogé par une loi du 
23 mai 1969, et la situation est rêgularisée progressivement, 
aussi bien dans le domaine du droit d'exécution publique que 
dans celui du droit de reproduction mécanique. 

Il n'en reste pas moins que pendant plus de 20 ans les 
compositeurs de musique se sont trouvés littéralement spoliés 
dans un état au demeurant membre de l'Union de Berne. 

VI - PAYS FRANCOPHONES D'AFRIQUE 

L'accession à la souveraineté nationale des pays franco­
phones d'Afrique n'a pas donné lieu à un bouleversement de 
la situation préval°ant dans le domaine du droit d'auteur. 

La plupart de ces pays ont, en effet, conservé la légis­
lation existante, et particuliêrement la loi du 11 mars 1957 
promulguée avant l'indépendance de plusieurs pays africains. 

Les sociétés d'auteurs françaises ont maintenu leur ac­
tivité dans ces territoires, si bien que la protection du 
répertoire national et international a pu, en règle générale, 
être poursuivie, en dépit des grandes difficultés que soulève 
la perception de droits d'auteur. 

Néanmoins, l'indêpendance se traduit dans certains cas 
par une volont6 bien naturelle des auteurs et des pouvoirs 

·publics, de créer des organisations nationales de perception, 
sans cesser pour autant la collaboration technique avec les 
sociétés françaises. 

Nous distinguerons les pays qui se sont ainsi dotés 
d'une organisation nationale de perception, en même temps 
d'ailleurs que d'une législation nouvelle, tels la Tunisie 
et le Maroc, sans parler de Madagascar qui a conservé 1a loi 
de 1957, de ceux, tels l'état du Sénégal et la République 
algérienne qui sont sur le point de faire de même. 

A - TUNISIE et MAROC 

En Tunisie, une loi moderne a été promulguée en 1966, 
s'inspirant â la fois de la loi française de 1957 et du 
projet de loi africain sur le droit d'auteur. 

De son côté, le Maroc a adopté en 1970 une législation 
nouvelle sur le droit d'auteur, qui présente schématiquement 
les mêmes caractéristiques que la loi tunisienne. 
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Les traits généraux de ces deux législations répondent 
aux vues des auteurs: 

protection des oeuvres sans aucune formalité; 

- durée de protection comprenant la vie de l'auteur et 
une période de 50 ans post rnortern; 

- régime des contrats décalqué sur celui défini par la 
loi de 1957, sous la seule réserve que la rémunéra­
tion proportionnelle des auteurs reste facultative; 

- reconnaissance d'un droit moral étendu (droit de di­
vulgation, droit au nom, droit au respect de l'oeuvre). 

Quelques particularités empruntées au projet de loi 
africain méritent d'être soulignées: 

la protection du folklore est reconnue; ce répertoire 
national fait partie du patrimoine de l'Etat, et cer­
tains procédés d'exploitation (fixation directe ou 
indirecte) doivent donner lieu à une autorisation 

.. préalable et au versement d • une redevance par les 
utilisateurs d'oeuvres du folklore; 

- de même, une autorisation préalable est nécessaire 
chaque fois qu'un auteur s'inspire d'une oeuvre·folklo­
rique; 

- les redevances perçues pour cette catégorie d'oeuvres 
sont destinées à un fonds d'intérêt général ou profes­
sionnel (encouragement à la création~. intellectuelle). 

Des organismes nationaux d'auteurs sont créés dans ces 
pays pour se substituer aux sociétés françaises, et une pro­
cédure arbitrale de fixation des tarifs est prévue ne remet­
tant d'ailleurs pas en cause le droit exclusif des auteurs. 
Ces législations ont êté suivies d'une régularisation rapide, 
et les nouveaux organismes nationaux ont assuré les opéra­
tions de perception sans discontinuité. 

La seule différence réside dans le fait que l'organisa­
tion marocaine de perception est un organisme d'Etat, alors 
que la société tunisienne est une société d'auteurs jouissant 
d'une large autonomie. 

B - SENEGAL 

La loi française du 11 mars 1957 est toujours applicable 
au Sénégal. 

Un projet de loi établi il y a quelques années aurait 
vraisemblablement été promulgué si l'issue de la conférence de 
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Stockholm avait été positive. Compte tenu de la situation 
internationale, il est compréhensible que ce pays ait finale­
ment souhaité attendre l'orientation définitive des Conventions 
de Berne et Universelle pour se doter d'un instrument législatif 
interne adéquat. 

En conséquence, une nouvelle loi sénégalaise verra certai­
nement le jour dans les mois qui suivront la revision de Paris. 

D'autre part, la perception des droits d'auteurs continue 
d'être assurée dans ce pays par les_sociétés d'auteurs françai­
ses, mais le Ministère des Affaires culturelles du Sénégal 
prévoit, à brève échéance, la création d'un bureau sénégalais 
du droit d'auteur qui, dans les grandes lignes, s'inspirera du 
précédent marocain. Naturellement, il est vraisemblable que 
ce bureau entretiendra avec les sociétés françaises les rapports 
extrêmement cordiaux qui se sont institués depuis toujours entre 
Sénégalais et Français. 

C - ALGERIE 

La loi du 11 mars 1957 est toujours applicable en Algérie 
et devrait, en principe, permettre une protection efficace des 
droits des auteurs et la promotion du répertoire national algé­
rien; malheureusement, ce pays n'est membre ni de la Convention 
de Berne, ni de la Convention Universelle; (il faut espérer 
qu'une décision sera prise à ce sujet après la Conférence diplo­
matique de Paris) . • 

Par ailleurs, la situation sur le plan technique n'est pas 
très satisfaisante. D'une part, aucun organisme algérien n'est 
venu jusqu'à présent prendre la relève des sociétés d'auteurs 
françaises qui assurent les opérations de perception et de 
répartition, et d'autre part, depuis l'indépendance de l'Algérie, 
les fonds perçus dans ce pays ont été bloqués rendant impossi­
bles, par conséquent, la rémunération des auteurs algériens et 

'·. celle des auteurs étrangers. 

En ce qui concerne la perception qui continue d'être assurée 
d'une façon générale, la Radiodiffusion Télévision algérienne 
constitue une exception majeure: cet organisme s'est, jusqu'à 
présent, refusé à respecter la loi applicable dans son pays. 

L'Algérie donne d'ailleurs l'exemple de cette politique 
malthusienne qui consiste pour un organisme de radio à ne pas 
payer les auteurs, en s'imaginant que ceux-ci vont continuer à 
créer sans contrepartie pécuniaire. En réalité, les-auteurs al­
gériens, dans la majorité des cas, se sont abstenus de produire 
et cette situation se maintiendra tant que le gouvernement al­
gérien n'aura pas compris que la promotion de la culture exige 
le respect des droits matériels et moraux des créateurs. 
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L'examen, m�me rapide, de l'evolution du droit d'auteur 
et de ses perspectives d'avenir dans les pays francophones, 
nous semble, a la reflexion, reveler une continuite assez 
remarquable et une grande coherence. 

Il n'est pas douteux, en effet, que pour la majorite de 
ces pays la marque de la Convention de Berne est restee extre­
mement profonde sans que, meme dans les pays en voie de deve­
loppement, la solution de rechange, beaucoup moins favorable 
aux auteurs, de la Convention Universelle n'ait ete adoptee. 
La plupart des pays dont nous venons de brosser le tableau 
sent toujours fideles au concept fondamental de la Convention 
de Berne et, en ce qui concerne les pays d'influence fran9aise 
directe, a la doctrine fran9aise du droit d'auteur. 

Sans doute les milieux representatifs des utilisateurs, 
et notamment de la radiodiffusion se sont-ils efforces d'agir 
pour obtenir des legislateurs un abaissement aussi sensible 
que possible de la protection intellectuelle. Dans l'ensemble, 
ils ont echoue dans les pays francophones, alors qu'on ne peut 
manquer de remarquer qu'ils ont parfaitement reussi dans de 
nombreux pays anglophones en voie de developpement. 

Il faut souligner, a cette occasion, le merite des Etats 
qui, comme le Maree et la Tunisie, ont eu a coeur de maintenir 
un haut niveau de protection des createurs intellectuels natio­
naux et etrangers, en depit des pressions qu'ils ont subies en 
sens inverse. En effet, ils ont probablement compris que 
l'abaissement du niveau de protection dans un pays determine 
entraine presque fatalement l'amenuisement du repertoire natio­
nal, et par consequent un envahissement quasi obligatoire par 
un repertoire etranger de qualite tres mediocre d'ailleurs, 
puisqu'il s'agit le plus souvent d'oeuvres A bon march� et de 
films de television depuis longtemps amortis dans leur pays 
d'origine. 

En matiere de jurisprudence, les tribunaux ont garde, d'une 
fa9on generale, le souci de proteger la partie economiquement 
faible qu'est l'auteur centre les industriels du spectacle, 
dont le pouvoir s'accroit avec les grandes concentrations 
radiophoniques, phonographiques ·et editoriales. D'un autre 
cote, les tribunaux exigent·A juste titre que les societes 
d'auteurs se comportent avec impartialite et mesure vis-A-vis

des utilisateurs ainsi qu'A l'egard de leurs membres. A cet 
effet, la legislation europeenne du Marche Commun presente des 
aspects regulateurs incontestables. 

Enfin, sur le plan technico-economique, la creation de 
societes professionnelles d'auteurs dans les pays en voie de 
developpement, encouragee par l'OMPI, est le signe satisfaisant 
de la comprehension qu'ont ces Etats du fait que proclamer la 
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prééminence du droit intellectuel n'apporte aucune aide à 
l'auteur si l'exercice de son droit n'est pas mis en oeuvre 
efficacement. 

C'est san■ doute dans ce domaine, plus que dans celui de 
la législation, que l'êvolution du droit d'auteur se produira, 
compte tenu de l'apparition de nouveaux moyens d'expression, 
tels les vidéogrammes qui, à notre avis, ne créent pas de pro­
blèmes législatifs ou de doctrine très différents, mais néces­
sitent, en revanche, des solutions contractuelles originales 
et indispensables si l'on veut assurer leur développement. 

On assistera vraisemblablement aussi pour cette raison,· 
au développement des conventions collectives entre organisa­
tions d'utilisateurs et organismes d'auteurs, parallèlement à 
l'amoindrissement des relations directes entre l'auteur isolé 
et les usagers. 

Nous ne saurions terminer cet exposé sans remercier l'OMPI 
de nous avoir permis d'exprimer ces différents points de vue. 
Enfin, nous émettrons le voeu que lorsqu'elle aura réglé - ce 
que nous espérons très prochainement - les problèmes de légis­
lation internationale sur le droit d'auteur, l'Organisation 
Mondiale s'attache à aider les créateurs, plus particulièrement 
à mettre en valeur les droits qui leur sont reconnus, en colla­
borant activement avec les organismes internationaux et natio­
naux compétents. Le plus difficile, en effet, consiste pour 
eux à faire consacrer dans la vie quotidienne des rapports 
souvent rebutants entre auteurs et utilisateurs, des principes 
que doctrinaires et experts internationaux consacrent, il faut 
bien le reconna1tre, parfois de façon académique. Ainsi, et 
ainsi seulement, les considérables efforts réalisés pour par­
venir à l'unitê internationale du droit d'auteur prendront 
véritablement leur signification. 



COPYRIGHT 

Recent Developments and Future Prospects on the 
National Level 

IN ENGLISH-SPEAKING COUNTRIES 

by 

BARBARA RINGER 

It may seem strange to start a lecture entitled "Recent 
Developrnents and Future Prospects in English-Speaking Coun­
tries" by referring to a statute enacted in England over 
two-and-one-half centuries age, during the age of Marlborough 
and Swift. Yet the ultimate source of copyright throughout 
the English-speaking world is the Statute of Anne of 1710. 
Whether recognized or not, the influence of that law con­
tinues to pervade juridical thinking in rnost English-speak­
ing countries to this day. Queen Anne's statute, the first 
parliamentary copyright law in history, is the mother of us 
all, and a very possessive mother at that. 

There have recently been some first-rate historical 
studies of the Statute of· Anne, and they confirma rather 
unpleasant conclusion: the thinking behind the world's 
first copyright statute was not to protect and encourage 
authors, but rather to give some publishers a competitive 

•·advantage over other publishers. True, it was assumed that 
sorneone must have written the work being protected, and that 
this poor wretch would receive whatever lurnp-sum payrnent he 
could manage to squeeze out of the protected publisher. 
But the.reason the Statute of 1710 was enacted was that the 
traditional rnonopolies of the London booksellers were 
threatened by barbarian invaders from places like Glasgow 
and Edinburgh. 

Everyone knows that the Statute of Anne came first, 
but did you know that Denrnark came second, and that the third 
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national copyright statute in history was that of the United 
States of America? One might suppose that, with the words 
of the Declaration of Independence and Paine's "Rights of 
Man" ringing in their ears, the men who drew the copyright 
clause in the United States Constitution in 1789, and who 
the next year enacted the statute based on it, were think-
ing primarily of the individual rights of authors. In fact 
they did think of protecting authors, but no sa muchas a 
matter of economic interests or human rights. Their pur­
pose, it seems clear, was a nationalistic one: they recog­
nized the value of copyright protection in developing a 
unique American culture and promoting federal unity among 
what had formerly been 13 separate colonies. Moreover, 
instead of starting afresh and preparing a whole new law to 
accomplish this aim, they took the lawyer's easy way out: 
they copied from something already in existence. The only 
models they had ta follow were the Statute of Anne and 
Blackstone's CommPnt?.ri~s on English Law, and they therefore 
followed rather closely the language and philosophy expressed 
in these sources. Although Great Britain made fundarnental 
changes in its copyright statutes in 1814, 1842, 1911, and 
1956, the copyright laws of the United States have resisted 
every effort ta force them through a similar metamorphosis. 
It is ironie that today the Statute of Queen Anne and the 
British common law of literary property survive in their 
purest form in the copyright laws of the United States. 

Meanwhile, beginning during the period of the French 
Revolution, France and other countries gradually developed 
copyright systems based, not sa much on economic or national 
self-interest, but primarily upon the cultural value and 
simple justice of protecting individual authorship. This 
philosophy, which also underlies the Berne Convention of 1886, 
unquestionably had some effect upon later changes in the 
British law, and in turn upon the laws of countries following 
the British pattern. But the United States, isolated physic­
ally and culturally from·these 19th century developments, 
clung stubbornly ta the old patterns. As is too often the 
case with laws of property, the reasons vanish but the forms 
persist .. 

. In my opinion there are three basic tests ta determine 
whether the aim of a copyright statute is ta protect indivi­
dual authors, or whether its intention is to protect the 
owners of property interests in works created by authors: 

First, is the term of protection based on the life. 
of the author? 

Second, are certain rights reserved ta individual 
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authors even after they have transferred away 
their ownership of the copyright property? 
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Third, is protection more or less automatic, or 
1s it conditioned upon the observance of various 
formalities? 

Judged by these criteria, the present American copyright 
law, the Act of 1909, is essentially an·owner's statute and 
not an author's statute. In contrast, although the laws of 
most other English-speaking countries started by making the 
owner the primary beneficiary, they have gradually expanded 
to take more account of the individual rights of authors as 
authors. England adopted a term of copyright protection 
based on the author's lifespan as early as 1814, extended 
this term beyond the author's life in 1842, and increased the 
term to the life of the author plus 50 years in 1911. Great 
Britain was one of the original adherents to the Berne Con­
vention of 1886, and, under the influence of the 1908 Berlin 
revision of that Convention, the 1911 Act abolished formali­
ties as a condition of copyright. The 1911 Act also did 
away with the dual system of common law protection and· 
statutory protection, with formalities, for published works. 
It substituted a single, automatic statutory system.· Cer­
tain inalienable rights were also reserved to authors by the 
Act of 1911, although the "moral rights• of the author--the 
rights to claim authorship and.abject to distortions of bis 
work--have never been given specific statutory sanction in 
the laws of the United Kingdom. • • 

The British Copyright Act of 1911 was given effect 
throughout the British Commonwealth, and even after its com­
pl'ete revision in 1956, it remains the basis for copyright 
protection in several English-speaking countries. A number 
of present and former Commonwealth member·countries, in 
enacting their own copyright statutes after World War II, 
closely followed the language and pattern of the new·l956 
Act, which refined but did not basically alter the principles 
embodied in the Act of 1911. • 

. 
To summarize this historical review very broadly, one 

can say that copyright in all English-speaking countries 
derived from the approach of the statute of Anne, which pro­
tected ownership primarily and authorship only secondarily. 
Outside of the United States, copyright laws in these coun­
tries have shown an increasing trend toward recognition of 
the individual rights of authors, although the basic emphasis 
on property ownership remains. In the United States,· efforts 
have been going on for decades to bring about a similar shift 
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toward more recognition of individual authorship, but thus 
• far without result. 

A discussion of the current copyright situation in 
English-speaking countries must therefore use two touch­
stones: on the one hand the 1911 and 1956 British Acts 
and the variations of them in a number of other countries, 
and, on the other hand, the 1909 American copyright law and 
the so-far .futile efforts to revise it. 

The U.K. Copyright Act of 1956 is long and involved, 
and does not always yield its meaning readily. Nevertheless, 
despite its ponderousness, it does hold water, and in most 
cases represents careful and sophisticated thinking on current 
copyright problems. On the whole it offers a relatively high 
level of copyright protection. The subject matter of copy­
right protection was enlarged to include sound recordings, 
broadcast emissions, and typographical arrangements, and the 
exclusive rights of the copyright owner were similarly clari­
fied and expanded. The basic term of copyright remained at 
the life of the author plus fifty years, but certain quali­
fications on that term were dropped. The 1956 Act established 
a Performing Right Tribunal, an appointive body charged with 
approving licenses and settling disputes involving prirnary 
and secondary performing rights. 

The Copyright Acts of India in 1957, New Zealand in 
1962, Pakistan in 1962, South Africain 1965, and Australia 
in 1969, all track the U.K. Act of 1956 very closely. A 
notable departure, however, is found in section 50 of the 
South African statute, under which the President of the State 
is given absolute authority, without any requirernent for ad­
vance notice or hearing or for later review, to "make such 
regulations as he may consider necessary in regard to the 
circulation, presentation, or exhibition of any work or pro­
duction." The section goes on to state explicitly that this 
power includes the right to prohibit the dissemination of a 
work·in South Africa or to permit the unauthorized dissemina­
tion of the work if the author receives reasonable remunera­
tion. This controversial provision has been ùsed ta sanction 
the production of plays before segregated audiences over their 
authors' strenuous objections. 

The present copyright law of Canada was enacted in 1924 
and closely parallels the British statute of 1911. It pro­
vides for an optional registration system which is intended 
to give authors an easy way to prove their authorship and 
the ëxistence of their copyrights. The Canadian statute an­
ticipates the U.K. Act of 1956 by establishing a Copyright 
Appeal Board~ which bas rather broad powers over the 
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activities of and rates charged by performing rights 
societies. Unlike its English counterpart, the Canadian 
statute also explicitly adopts the Berne Convention lan­
guage recognizing the moral right of authors. The Canadian 
courts have interpreted the statute as granting no exclusive 
rights against mere retransmission by cable systems, but a 
very recent decision recognizes the right of record pro­
ducers to receive some remuneration when their records are 
performed by broadcasters. 

A number of developing countries that were formerly 
British dependencies have adopted new copyright statutes 
which, while similar to the U.K. Act of 1956, depart from 
it in various important ways. For example, the acts adopted 
in Ghana in 1961 and in Kenya in 1966 are closely responsive 
to the copyright problems of developing countries, parti­
cularly in relation to the term of copyright. In Ghana 
copyright lasts for 25 years after the death of the author, 
or 25 years from publication, whichever is longer. In 
Kenya the basic terrn is simply the life of the author plus 
25 years. No moral right is provided, and the permitted 
uses, especially in the area of broadcasting, are fairly 
broad. 

In Flannery 0'Connor's memorable phrase, "everything 
that rises must converge," and although it is based on an 
essentially different system, the U.S. copyright law 
resernbles that of other English-speaking countries more than 
one might expect. The principal differences are in the 
areas of terrn of protection and formalities. The Arnerican 
copyright lasts for 28 years from publication, and is sub­
ject to one renewal of 28 years; on the average this is 
about 20 years shorter than the term in Berne Union coun­
tries. The formalities required are rather formidable: a 
notice of copyright which must appear on all copies of a 

, work in a particular form • and posi tian; deposi t of copies 
and registration of a copyright claim, and in some cases 
compliance with special requirements of domestic manufacture. 
Under our archaic statute of 1909, performances of music on 
-coin-operated machines are completely exempt, and at least 
some retransmissions of broadcasts by cable systems are free 
of copyright central. Nevertheless, despite these aberra­
tions, when weighed in the balance the u.s. copyright 
statute offers a fairly high level of protection . 

. . If one is ta attempt to judge the future of copyright 
protection in English-speaking countries, it 1s important 
to go beyond the existing statutes and jurisprudence, and 
look to the various programs and proposals for statutory 
revision. Predictions are extremely risky because of the 
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wide range of political, social, and economic factors in­
volved, but some trends can be discerned. 

First, as to the term of protection, it does net seem 
likely that the benchmark of the life of the author plus 
fifty years will be extended in the foreseeable future. 
Developing countries that are not already members of the 
Berne Union seem certain to adopta shorter term; and, 
although life-plus-fifty is a major provision in the bill 
for general revision of the u.s. copyright law, the bill 
itself is in trouble and there would be substantial opposi­
tion to a separate amendment merely extending the term. 
The recent Report on Intellectual and Industrial Property 

• of the Economie Council of Canada recommended against any 
change in the duration of copyright. 

Second, during the next two decades, we seem sure to 
be faced with increasing demands for compulsory licensing. 
The U.S. revision bill bas proposed to add, to the tradi-, 
tional statutory royalty for musical recordings, compul­
sory licensing for jukebox performances, cable television 
transmissions, and broadcasts of sound recordings. Sugges­
tions have been seriously advanced for compulsory or stat­
utory licensing with respect to educational broadcasting, 
input of text into computer systems, the use of photocopy­
ing machines, and the unauthorized reproduction of audio 
and video recordings. Unless authors, publishers, and pro­
ducers are able to find ways to provide easy, reasonable 
access to the mass use of their works, at least some addi­
tional compulsory licensing seems inevitable. 

Third, the needs of developing countries in areas of 
education and literacy must be recognized and met. Assum­
ing that the Conferences next month for revision of the 
Universal Copyright Convention and the Berne Convention 
are successful, we can expect the enactment, in countries 
like India, of new copyright laws much more favorable to 
non-commercial users. · 

Fourth, we should see the increasing use and expansion 
of administrative bodies aimed at facilitating the wide­
spread dissemination of copyrighted works. The Performing 
Rights Tribunals and Copyright Appeal Boards already in 
existence are likely to be extended into areas.outside the 
music field and into activities such as rate-making and 
collection and distribution of royalties. I also believe 
that this will carry with it some modified form of regis­
tration system aimed at providing reliable information about 
ownership, term of protection, and conditions under which 
copyrighted works can be used. 
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Fifth, there is currently a fascination with the pro­
blems of computer technology that seems likely ta affect 
copyright laws in the future. In my country, at least, the 
potential benefits of computers have been oversold, and the 
increasing gap between promises and accomplishments has 
brought on a period of disenchantment. I suspect that this 
is a temporary phase, and that sooner or later the copyright 
laws of all countries will have to change radically ta meet 
the challenge of the new methods of storing and disseminating 
information. 

Finally, what is to happen to the individual author 
during this period of flux? In the English-speaking coun­
tries, his_right to legal protection to assure his personal 
independence and incentive to create is notas well estab­
lished as it is in France and elsewhere. Here what I fear 
is that, unless his needs and vulnerability are clearly 
recognized, he may find himself engulfed in compulsory 
licensing schemes, societies, tribunals and systems of 
corporate or government control. It is my conviction that 
the English-speaking countries must be made ta recognize 
this danger and ta enact or strengthen provisions protect­
ing the moral and pecuniary rights of the author considered 
as a creative individual and not merely as a property owner. 

The purpose of copyright law, as I see it, is not to 
strike an economic balance between consumers and the owners 
of a species of monopoly rights. Instead, its purpose should 
be to recognize independent authorship as infinitely precious, 
and.to do everything possible to encourage and reward it. 
Balances must be struck, but it 1s time that copyright ex­
perts in the English-speaking countries stop looking backward 
to the Statute of Anne and forward to what will confront us 
in 1984 and 2001. 



DROIT D'AUTEUR 

Développements récents et perspectives d'avenir 
sur le plan national 

DANS LES.PAYS AUTRES QUE LES PAYS FRANCOPHONES ET ANGLOPHONES 

par 

VALERIO DE SANCTIS 

1. Le thème qu'on a bien voulu me confier dans le cadre du 
cycle de conférences organisé par l'OMPI est très vaste, étant 
donné la multitude des pays dont je devrais exposer les légis­
lations dans le domaine du droit d'auteur, en vue de mettre 
en lumière son développement récent et ses perspectives d'ave­
nir. 

Je dirai tout de suite que je n'ai pas l'idée, presque 
folle, de pouvoir vous entretenir, en moins d'une heure, du 
développement législatif de la protection des oeuvres de l'es­
prit dans chacun des pays pouvant rentrer sous mon thème. Ces 
pays ont souvent des traditions juridiques bien éloignées les 
unes des autres, placées qu'elles sont dans un cadre déterminé 
d'ordre politique, social, économique et culturel. 

Il faut, d'autre part, rappeler qu'on ne pourrait pas 
esquisser un tableau de droit comparé si vaste et en pleine 
évolution, en examinant uniquement la législation spéciale en 
la matière. Il faudrait, en effet, tenir compte également, 
pour chaque pays, des principes généra""' sur lesquels est fon­
dée la législation spéciale sur le droit d'auteur, de la juris­
prudence et même de la doctrine, afin de donner une interpréta­
tion qui soit aussi à jour que possible de certains principes 
et de certaines dispositions législatives. Et que dire, enfin, 
de l'exercice du droit d'auteur, fondé souvent sur des textes 

•· des plus variés d'ordre administratif, textes toujours plus 
nombreux et changeants, surtout dans certains pays? 
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2. Ne voulant pas gaspiller davantage le peu de temps à ma 
disposition, je m'empresse, avant tout, d'énumérer les pays 
dont la législation sur le droit d'auteur sera, au cours de 
cet exposé, présente à mon esprit. 

Il s'agit, pour l'Europe, des législations de l'Allemagne 
et des pays nordiques, de l'Autriche, des Pays-Bas, de 
l'Espagne, de l'Italie, du Portugal, de la Suisse, de la 
Grèce, de la Yougoslavie et des autres pays de l'Est européen 
à économie socialiste, y compris l'Union soviétique. Pour 
l'Asie, j'examinerai certains points de la toute nouvelle loi 
spéciale du.Japon. En ce qui concerne le Proche-Orient, les 
législations de la Turquie, d'Israël et de la République arabe 
unie retiendront également mon attention, tandis que, pour les 
pays africains, presque tous échappant à ma lourde tâche en 
tant que pays francophones ou anglophones, je me bornerai à 
faire mention de la Libye et de l'Ethiopie. Quant à l'Amérique 
centrale et à l'Amérique du sud, je tiendraicompte, en particu­
lier, de l'évolution législative récente au Mexique, au Brésil 
et en Argentine. • 

3. A la veille du deuxième conflit mondial, on pouvait affir­
mer que les principaux systèmes du droit d'auteur dans le monde 
étaient le système ayant inspiré la Convention d'Union de Berne 
(Acte de Rome) ou s'en inspirant et le système du Copyright 
américain. Quant aux ·autres systèmes, il faut remarquer que 
l'Union soviétique était alors l'unique pays à économie socia­
liste du monde entier, mais que sa législation sur le droit 
d'auteur de 1928, alors en vigueur et faisant suite, dans le 
cadre de la "nouvelle politique économique" (NEP), aux lois 
de nationalisation révolutionnaire des oeuvres de.l'esprit· 
(1918), ne s'éloignait pas trop des principes régissant les 
législations des pays du continent européen à économie de marché. 

Mais aujourd'hui, à la suite de l'évolution profonde et 
rapide, à tous égards,·· que· le monde a subie durant les trente 
dernières années, nous sommes en présence d'une situation bien 
changée et toujours.flottante, même si on peut remarquer quelque 
trace de rapprochement entre les différents systèmes de_droit 
d'auteur. Les changements intervenus dans la réglementation 
internationale de cette matière à la suite des revisions de la 
Convention d'Union de Berne, de la création en 1952 de la Con­
vention universelle du droit d'auteur et, en 1961, de l'adoption 
de la Convention de Rome sur les droits dits voisins, et surtout 
de la collaboration toujours plus étroite dans l'étude des pro­
blèmes les plus variés et modernes du droit d'auteur qui s'est 
instituée entre les différents pays dans le cadre des réunions 
internationales qui vont se multipliant, ont eu une influence 
sur l'établissement et la revision des législations nationales, 
ce même pour les pays qui n'ont pas encore adhéré à l'une ou 
l'autre des deux Conventions en question. Dans ce cadre, il 
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faut remarquer avant tout que les pays de l'est de l'Europe 
à économie socialiste appartenaient, à la veille du deuxième 
conflit mondial, presque tous à la Convention d'Union de Berne 
et que, encore aujourd'hui, ils restent des pays unionistes, 
bien que certains de ces pays {en dehors de la Yougoslavie qui 
a adhéré à l'Acte de Bruxelles), à savoir la Hongrie, la 
Bulgarie, la Roumanie, la Tchécoslovaquie et la Pologne, n'aient 
adhéré qu'à l'Acte de Rome de 1928. L'état de continuité dans 
l'ordre international a d'une part,· empêché ces pays de glis-
ser vers des systèmes de droit d'auteur tout à fait différents 
de ceux des pays de l'Union de Berne; d'autre part, il a cons­
titué également, à mon avis, une attraction pour d'autres pays· 
à économie socialiste. 

Il_ faut encore rappeler que le processus de décolonisation, 
rapide et presque complète, a conduit plusieurs pays ayant 
accédé à l'indépendance à se doter d'une législation nationale 
également en notre matière, en s'éloignant, bien souvent, des 
législations qui leur avaient été imposées dans le passé par 
les Etats dominants. Ces Etats nouveaux ont pris conscience, 
et toujours davantage au cours du temps, de leurs exigences 
particulières, notamment dans l'ordre économique et culturel. 
D'autre part, même en dehors de tout problème d'ordre interna­
tional relatif à la situation juridique des Etats successeurs 
et au sens juridique à donner aux "déclarations dites de conti­
nuité", le fait que,jusqu'à une certaine date,les pays en ques­
tion ont suivi certains principes en matière de droit d'auteur 
a nécessairement exercé une influence sur leur nouvelle et libre 
législation nationale. 

Je rappelle à ce propos que la loi nationale italienne du 
7·novembre 1925 avait été étendue par décret du 8 février 1932 
à ses colonies (Libye, Erythrée et Somalie), avec quelques légè­
res modifications. La Constitution libyenne du 7 octobre 1951, 
publiée à la suite de ·l'indépendance du pays, avait proclamé 

. (article 210) que les lois et décrets en vigueur à cette date 
restaient encore en vigueur jusqu'au moment de leur abrogation, 
modification ou remplacement. Depuis lors, la Libye s'est dotée 
d'une loi nationale toute nouvelle sur le droit d'auteur, pro­
mulguée par décret du 16 mars 1968. Même si l'on remarque encore 
l'existence de certains principes de la loi italienne de 1925, 
cette nouvelle loi est sensiblement plus simple. Il faut mettre 
en relief, en particulier, que le délai gênêral de protection de 
cinquante ~nspost morte111 autorisa êtê r~c.i.~!t.à vin(3't-cinq années, 
~a période globale de protection de l'oeuvre,du point de vue éco­
nomique, ne pouvant cependant !tre inférieure à cinquante ans 
à compter de la date de la premiêre publication. D'autres diffé­
rences dans le régime de protection (licence obligatoire sur le 
droit de traduction) peuvent encore être signalées. La législa­
tion italienne de 1925 ne réglant pas encore les droits dits 
voisins ou connexes, la Libye ne les a pas retenus dans sa nou-
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velle lêgislation. La loi italienne de 1925 a été également 
abandonnée-par l'Erythrée en 1952, à la suite du rattachement, 
dans l'ordre politique, de ce pays à l'Ethiopie. D'autre part, 
l'Ethiopie, qui n'a encore adhéré à aucune convention multila­
térale en notre matiêre, ne possède pas de loi spéciale sur le 
droit d'auteur. Toutefois, un chapitre du titre XI du Code 
civil de 1960 (art. 1647 à 1674) est consacré à la •propriété 
littéraire et artistique", tandis que ·des dispositions sur le 
transfert des droits d'auteur sont contenues dans le même code 
au chapitre traitant des "contrats de publication" (art. 2672 à 
2697). 

Dans le cadre de l'influence de la situation juridique 
précédente sur la législation actuelle en notre domaine dans 
un pays déterminé ayant accédé assez récemment à l'indépendance, 
un exemple frappant est fourni par la situation législative 
d'Israël oa la loi britannique de 1911, étendue à la Palestine 
en 1928, demeure pour l'essentiel la loi en vigueur en Israël 
en vertu d'une ordonnance administrative de 1948 du Conseil 
d'Etat provisoire d'Israël. Evidemment, cette législation de 
base (qui, entre autres, a accueilli le systême de licences 
obligatoires pour les disques) a subi des adaptations à la 
suite de l'adhêsion d'Israël à l'Acte de Bruxelles de la Con­
vention d'Union de Berne et à la Convention Universelle. 

Afin de conclure ce bref passage relatif à l'êvolution •• 
récente de certaines situations législatives antérieures,je relè­
ve que les législations nouvelles des pays neufs sont souventplus 
~à la page" et plus simples que les législations des Etats plus 
anciens, surtout parce que les législateurs ont travaillé sans 
les entraves, même d'ordre psychologique, produites par l'exis­
tence de lois nationales de base préexistantes, qui ont donné 
lieu, dans les différents pays, à des divergences doctrinales 
et jurisprudentielles nombreuses et complexes. 

4. A l'exception des pays qui ont des lois de base très ancien­
nes ou assez anciennes et qui n'ont pas eu récemment de déve­
loppements profonds, plusieurs des autres pays rentrant dans 
mon sujet se sont dotés ces dernières années de lois entière­
ment nouvelles ou ont apporté à leur législation nationale des 
revisions approfondies. 

A cet égard, j'estime utile d'attirer votre attention sur 
la fonction "anticipatrice", en ce qui concerne le développement 
du droit d'auteur, qu'ont jouée certaines législations nationa­
les, maintenant assez anciennes. En me limitant aux pays ren­
trant dans mon exposé, je veux faire ici allusion à la loi fédé­
rale de l'Autriche du 9 avril 1936 concernant le droit d'auteur 
et les droits connexes, à la loi italienne du 22 avril .1941 sur 
la protection du droit d'auteur et d'autres .droits connexes à 
son exercice, loi coordonnée avec certaines dispositions de base 
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du Code civil contenues dans une section spêciale du titre rela­
tif aux droits sur les oeuvres de l'esprit et sur les inventions 
industrielles (art. 2575 à 2594), enfin, à la loi argentine du 
28 septembre 1933. • 

La loi en vigueur la plus ancienne en Europe est celle de 
l'Espagne,qui remonte au 10 janvier 1879. Son développement 
successif s'est limité à des ajustements à propos de l'enregis­
trement des·films cinêmatographiques (1947), de la protection 
des oeuvres photographiques, du dépOt légal des oeuvres impri­
mées (1957), des sanctions pénales introduites dans le Code 
pénal revisé en 1963, et enfin, et surtout, de la protection des 
oeuvres cinématographiques, réglementée par le décret du 31 mars 
1966. 

En ce qui concerne les lois autrichienne et italienne, elles 
sont encore en vigueur dans leur structure originaire, le légis­
lateur autrichien s'étant limité, par la loi du 8 juillet 1953, 
à apporter des distinctions dans le domaine des photographies, 
et le législateur italien s'étant borné, par un décret du 30 août 
1946, à suspendre une disposition de la sphère d'appli~ation de 
la loi. Les lêgislateurs italien et autrichien se sont donc 
endormis sûr leurs lauriers, en constatant, peut-être, quiils 
n'avàient pas fait fausse route vu le développement ultérieur 
du droit d'auteur dans le domaine national et même international. 

S. En Europe,parmi les lois récentes exerçant une influence 
sur le développement du droit d'auteur, je dois avant tout rap­
peler la nouvelle législation de la République fédérale d'Allemagne 
(quia remplacé la loi de base de 1901), constituée par la loi du 
9 septembre 1965 sur les droits d'auteur et les droits voisins 
coordonnée à la loi • de même date sur la gé.rance des droits .. _ 
d'auteur (sociétés d'auteurs). Je rappelle également les nou­
velles lois des pays scandinaves, fruit d'études très approfon-
dies entreprises en commun.par le Danemark, la Norvège et la 
Suède, gui se sont développées.dès 1938 sur l'initiative du Gou­
vernement suédois et auxquelles a participé également la Finlande. 
Les lois nationales, portant respectivement les dates des 31 mars 
1961, 12 mai 1961-1965, 30 décembre 1960 et 8 juillet 1961,repré­
sentent une profonde refonte des législations antérieures, réa­
lisée par étapes, et encouragent en même temps la création d'or­
ganisations d'auteurs. La nouvelle codification du droit d'auteur 
au Portugal, entrée en vigueur le 2 mai 1967 - la loi précédente 
dù 27 mai 1927 étant abrogée à l'exception de certains articles 
concernant notamment le droit sur l'image-, a co~tribué elle 
aussi au développement du droit d'auteur dans une direction plus 
avancée et plus proche des autres législations de l'Europe occi­
dentale. 
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Les pays européens à économie socialiste, y compris l'Union 
soviétique,se sont dotés assez récemment, presque tous, de nou­
velles lois sur le droit d'auteur. La République démocratique 
allemande l'a fait en 1966, la Tchécoslovaquie en 1968 et la 
Hongrie en 1969. Mais c'est surtout en examinant le développe­
ment législatif de la Yougoslavie, à partir de la loi de 1946, 
à travers les lois successives de 1957 et 1965 jusqu'à la loi 
en vigueur du 20 juillet 1968, que l'on peut avoir une vision 
intéressante de la courbe que la protection·du droit d'auteur. 
dans les pays à économie socialiste a tracée dans le temps vers 
un rapprochement,d'ailleurs rêciproque) vers les·101s récentes 
d'autres pays du.continent européen. On doit toutefois tenir 
compte que la nouvelle loi yougoslave constitue, en ce qui con­
cerne certains points sur lesquels on reviendra, une sorte de 
liaison entre les législations des pays à économie de marché 
du continent européen et les législations des pays européens 
à économie socialiste, surtout si l'on prend en considération 
les lois plus anciennes de ces pays qui sont encore en vigueur 
(lois de la Bulgarie de 1951, de la Pologne de 1954 et de la 
Roumanie de 1957). 

Les principes actuellement en vigueur du-droit d'auteur 
de l'Union soviétique et des Républiques fédérées, et dont les 
législations spécifiques des différentes Républiques fédérées 
sont tenues de s'inspirer, sont contenus dans les Principes de 
législation civile de l'Union soviétique et des Républiques de 
l'Union (chapitre IV; articles 96 à 106); ces Principes ont 
été édictés en décembre 1961 et sont entrés en vigueur le 
ler·mai 1962; en ce qui concerne précisément le droit d'auteur, 
ils proclament "la défense des intérêts des auteurs en tant 
qu'une telle défense garantit la liberté et l'accroissement de 
la production et en tant que de tels intérêts ne sont pas en 
contradiction avec les intérêts du développement culturel du 
pays". Les quinze Républiques fédérées.ont promulgué, sur la 
base desdits Principes, des normes législatives sur le droit 
d'auteur, contenues dans leurs codes civils respectifs, en 
édictant également des dispositions particulières qui corres­
pondent plus étroitement à la situation économique et culturelle 
particulière du pays fédéré en question. 

Les législateurs de certains grands pays de l'Amérique 
latine, à savoir le Mexique, le Brésil et l'Argentine, se sont 
montrés très actifs dans notre domaine au cours de ces quinze 
dernières années; aussi n'est-il pas aisé de s'orienter par­
faitement à cet égard. Je me bornerai, au cours de ce passage 
de mon discours, à rappeler que la loi fédérale du Mexique 
actuellement en vigueur,et qui compte des dispositions très 
détaillées, remonte au 29 décembre 1956, mais qu'elle a été 
assez profondément modifiée et complétée par le décret du 
4 novembre 1963. Plusieurs dispositions sur le droit d'auteur, 
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notamment en ce qui concerne les sanctions, sont liées à des 
dispositions d'ordre général des codes des territoires fédéraux. 
La législation mexicaine réserve des dispositions nombreuses 
aux droits dits voisins, notamment aux droits des artistes inter­
prètes et exécutants, ainsi qu'à la réglementation des sociétés 
d'auteurs. Elle continue de limiter le droit de traduction. . . 

Le régime fondamental du droit d'auteur du Brésil, toujours 
fondé sur le Code civil de 1916, complété par les décrets du 
9 novembre 1939 et du 23 octobre 1958 relatifs à l'organisation 
des registres publics, a été remanié par d'autres lois, à savoir 
la loi de février 1955 sur le droit d'exécution musicale, la loi 
du 6 avril 1966 sur la protection des artistes exécutants, des 
producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion 
(qui contient également d'autres dispositions) et le décret-loi 
du 20 octobre 1969 sur la perception des droits d'auteur rela­
tifs aux représentations cinématographiques en liaison avec 
l'organisation de !'"Institut national du cinéma" (décret-loi 
qui a suscité certaines controverses au Brésil). Tous ces 
actes législatifs ne permettent pas de tracer avec exactitude 
les lignes du développement du droit d'auteur au Brésil. 

La loi fondamentale de l'Argentine sur le droit d'auteur, 
comme je l'ai déjà rappelé, remonte à 1933, mais elle a été 
modifiée par le décret du 2 octobre 1957 et complétée par le 
dé.cret-loi du 3 février 1958 qui a créé le Fonds national des 
arts et des lettres et organisé les mesures destinées à l'ali­
menter. 

Parmi les nouvelles lois de l'Amérique latine, je veux 
rappeler également celles du Salvador (6 septembre 1963), du 
Venezuela (12 décembre 1962) et du Pérou (1er septembre 1961 
et règlement du 18 octobre 1962). La loi de l'Equateur, des 
24 octobre 1957 et 22 janvier 1958, et la loi du Guatemala 
peuvent être classées parmi les lois assez récentes. Il faut 
noter que les lois du Pérou et du Venezuela ont élevé de façon 
appréciable le niveau de protection des droits des auteurs_ 
dans leurs pays respectifs. 

Au Moyen-Orient, l'Iran ne possédait pas, dans le passé, 
de réglementation législative spéciale sur le droit d'auteur; 
mais, très récemment, ce pays s'est doté d'une loi spéciale sur 
la protection des droits des auteurs, des compositeurs et des 
artistes, Cette loi, promulguée le 12 janvier 1970 et entrée 
en vigueur le 25 du même mois, abroge les articles 245 à 248 du 
Code pénal. Pour l'instant, il suffit de mettre en relief que 
la durée du droit patrimonial d'auteur comprend, en Iran, la vie 
de l'auteur et trente ans à compter de la date de son décès. 
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En Extrême~Orient, la vieille loi japonaise du 4 mars 1899 
sur le droit• d'auteur, amendée plusieurs fois au cours des ans, 
a subi tout récemment une très profonde refonte du fait de la 
nouvelle loi, entrée en vigueur le 1er janvier 1971. Je revien­
drai sur la loi japonaise en me bornant, pour le moment, à rap­
peler que la prorogation de 38 à 50 ans post mortem de la durée 
du droit d'auteur permettra peut-être à ce grand pays d'adhérer 
à l'Acte de Bruxelles de la Convention de Berne. 

6. On a parlé, en droit d'auteur, de la guerre des théories, 
mais il n'y a aucun doute que, très souvent, l'adoption d'une 
conception déterminée peut avoir une influence, et même une 
influence considérable, sur la loi nationale. D'autre part, 
des principes d'ordre constitutionnel (Yougoslavie, Portugal, 
Argentine, Brésil, Mexique, etc.},ainsi qu'une liaison légis­
lative avec la protection des inventions industrielles,peuvent 
orienter dans une direction déterminée le régime national du 
droit d'auteur. 

Mais je ne peux pas traiter de ces questions dans le pré­
sent exposé. 

En ce qui concerne les différentes conceptions sur la nature 
du droit d'auteur, je me bornerai à rappeler que la législation 
de la République fédérale d'Allemagne suit une conception géné­
rale selon laquelle le droit d'auteur pourrait être placé dans 
le cadre d'un nouveau systême de droit privé où des éléments 
d'ordre personnel et des éléments d'ordre économique sont asso­
ciés, de sorte que lesdits droits peuvent revêtir, en même temps, 
les caractères des deux groupes traditionnels. Une des consé­
quences les plus importantes découlant d'une telle construction 
juridique, qu'on peut placer parmi les doctrines unitaires du 
droit d~auteur, concerne la possibilité de transférer les droits 
d'auteur entre vifs uniquement en tant que concession d'un "droit 
d'usage" (comme droit simple ou comme droit exclusif). Une telle 
conception systématique (la.théorie autrichienne du Werknützungs­
recht) peut quelquefois entraver, a-t-on dit, la conclusion de 
certains contrats privés. 

D'autre part, même d'après certaines législations qui sem­
blent s'inspirer plutôt d'une conception dualiste, le législa­
teur intervient souvent pour "fléchir" le système choisi et cela 
sous les formes les plus variées. On a parlé en doctrine (en 
Italie, dês la publication de la loi de 1941) de droits de dif­
férente nature juridique (personnel ou d'ordre,économique), mais 
s'entrelaçant entre eux et ayant pour finalité, d'un côté la pro­
tection de l'oeuvre comme manifestation et reflet de la personna­
lité de son auteur et, de l'autre, la_ protection de l'oeuvre comme 
bien économique. Le point àe jonction àe ces deux catégories de 
droits serait, notamment, reprêsentê par le droit de première 
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publication qui, en tant que droit sur une oeuvre inédite, ren­
tre dans le cadre personnel, tandis qu'il constitue la base 
pour l'exercice des droits économiques sur l'oeuvre. 

Les nouvelles lois des pays scandinaves ne suivent pas le 
critère dogmatique et systématique de pays tels que la République 
fédérale allemande.ou l'Italie. Elles sont plutôt inspirées 
d'un empirisme assez marqué. On a parlé d'une évaluation sur 
le plan économique, social et juridique des intérêts en jeu. 
D'autre part, elles tiennent compte de l'expérience acquise à 
cet égard dans le temps et également des traditions desdits 
pays. 

Une conception unitaire du droit d'auteur, fondée surtout 
sur le droit de la personnalité, a inspiré presque toutes les 
législations des pays européens à économie socialiste. La légis­
lation de l'Union soviétique apparait, toutefois, bien moins 
systématique à cet égard, tandis que dans d'autres lois natio­
nales s'affirment des éléments structurels différents, notamment 
là où sont enracinées davantage les traditions du droit romain­
germanique. Typique, à cet égard, appara!t le principe proclamé 
par la loi de la République démocratique allemande à son article 13 : 
"Le droit d'auteur est un droit socialiste relevant de laper­
sonnalité. Il en découle pour l'auteur des droits non patri­
moniaux et des droits patrimoniaux". L'article premier de la 
loi yougoslave proclame que "les auteurs ont des prérogatives 
particulières à l'égard de leurs créations intellectuelles". 

Une des conséquences presque communes, à mon avis, aux 
pays à économie socialiste, surtout en ce qui concerne l'exer-
cice des droits d'auteur, dérive, d'une part, de la conception 
du droit d'auteur comme droit de la-personnalité et, d'autre 
part, du fait de la socialisation de l'industrie et de la pla­
nification structurelle de l'économie du pays. En effet, le 
consentement de l'auteur à l'utilisation de son oeuvre est 
généralement exigé par la.loi, mais une fois que le consente-
ment est donné, les modalités de l'autorisation sont quelquefois 
consacrées dans des réglementations qui échappent, en général, 
à la volonté individuelle de l'auteur. D'autre part, tandis 
que le caractère exclusif du droit d'auteur dans les pays à 
êconomie de marché (en tant que droit ayant ses racines histo­
riques dans le système des privilèges des libraires) constitue 
un él~mefit-essentiel de·notre système juridique, afin de per­
mettre à l'industriel d'assumer le risque de la réalisation de 
!'oeuvre et de la mise sur le marché des exemplaires y relatifs, 
l'exclusivité apparalt.dana une économie social1s6e (tout au moins 
en ce.qui concerne l'exercice,des.droits.A 1~1ntêrieur_du.pays) 
surtout comme un êlêment technique dans le cadre de la politique 
du plan. Toutefois, il faut à ce propos rappeler que les lois 
de la Yougoslavie, de la Pologne et de la République démocrati-
que allemande définissent le droit d'auteur comme un droit 
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"exclusif", encore qu'elles le fassent parfois pour certains 
effets déterminés. 

La loi polonaise contient une disposition spécifique et 
typique du système, par laquelle (art. 17) "l'autorité adminis­
trative peut conférer à une institution du secteur socialisé 
de l'économie le droit exclusif de publier des oeuvres déter­
minées d'un auteur déterminé". Une telle disposition, même s'il 
né s'agit pas d'une loi toute récente, trouve, en effet, sa 
raison d'être là où il y a planification de l'économie et de 
l'industrie en particulier. 

7. La"titularité"originaire du droit d'auteur, en tant que 
principe moderne généralisé, revient, pour les pays qui précèdent, 
au créateur de l'oeuvre et, partant, à l'auteur comme personne 
physique. Mais la question du droit d'auteur des personnes 
morales se pose encore dans certaines législations (ainsi, dans 
le régime soviétique, le droit d'auteur sur les oeuvres des 
personnes morales est reconnu à toutes les "organisations socia­
listes"). C'est seulement dans la législation de la République 
fédérale d'Allemagne que la question de l'attribution éventuelle 
du droit d'auteur aux personnes morales a été nettement tranchée 
par la négative. 

Dans certaines législations s'inspirant d'une conception 
dualiste, on a envisagé, en ce qui concerne les droits des per­
sonnes morales, la possibilité.d'autres solutions plus nuancées 
sur la base d'une "fictio legis" ou d'une véritable "cessio 
legis", mais de telles solutions ont presque toujours été limi­
tées à certaines catégories de personnes morales (institutions 
publiques ou culturelles, acadêmies, etc.). 

Les situations juridiques mentionnées dans ce passage peu­
vent toutefois montrer un profil différent lorsqu'il s'agit de 
législations qui ne sont pas "axées" sur l'auteur et sur la 
création intellectuelle individuelle, mais plutôt sur l'oeuvre 
publiée et enregistrée, quel que soit son titulaire. C'est 
surtout le cas là o~ existe un système de formalités afin d'as­
surer la protection du droit d'auteur. Rentrent dans ce cadre 
notamment certains pays de l'Amérique centrale et de l'Amérique 
du sud, la loi chinoise de 1928 telle qu'appliquêe en République 
de Chine (Formose) et la récente loi de la Libye. 

D'autre part, il faut relever que le principe de la possi­
bilité d'attribuer à titre originaire le droit d'auteur à d'au­
tres personnes, physiques ou morales, que le créateur intellec­
tuel n'était pas contesté dans le passé. On peut suivre le 
développement des principes sur cette question en étudiant les 
diffêrentes revisions ·subies successivement par certaines lois. 
En particulier, on peut le tirer de la lêgislation portugaise, 
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par une comparaison entre l'ancienne loi de 1927 et la loi 
actuellement en vigueur (1966), qui a instituê également, à. 
propos du droit d'auteur des personnes morales, un système 
plus nuancê (art. 9). 

a. Tout en s'inspirant de conceptions générales différentes, 
plusieurs lois, notamment les plus récentes, ont suivi une 
direction d'idées à peu près communes en ce qui concerne cer­
tains principes relatifs au transfert de droits d'auteur. Par 
exemple, on limite gênéralement la cession des oeuvres ·futures 
soit dans le-temps soit à un nombre maximum d'oeuvres. Certai­
nes lois (par exemple celle de la Libye) déclarent non seulement 
nulle mais même illicite la cession globale des oeuvres futures. 

La solution législative ou jurisprudentielle des questions 
générales se référant aux contrats de louage d'ouvrage ou de 
louage de services (contrat de travail) se fonde, en général, 
dans les lois les plus récentes qui préc~dent, sur le principe 
que les droits d'auteur sur l'oeuvre reviennent au commettant 
ou à l'employeur mais, il faut le souligner, en ligne dérivative 
et non originaire. Il y a, toutefois, un renversement de la 
preuve sur la base de l'article 8 de la nouvelle loi portugaise 
par lequel, sauf convention contraire, l'oeuvre appartient au 
créateur intellectuel, même si elle est produite sur commande 
ou pour le compte d'autrui, dans l'accomplissement de l'activité 
professionnelle ou conformément à un contrat de travail. Le 
principe que l'oeuvre, sauf stipulation contraire, revient à 
l'employeur ou au commettant se retrouve, au contraire et bien 
souvent, dans des'législations anciennes (art. 6 et 7 de la loi 
des Pays-Bas). • 

Les questions de droit d'auteur à propos de l'oeuvre créée 
au sein de l'entreprise et pour celle-ci ne cessent pas, toute­
fois, de fatiguer, à notre époque, les juristes et les juges. 
En effet, la collaboration entre les forces intellectuelles et 
les forces économiques et industrielles se fait toujours plus 
étroite dans le domaine de la création littéraire et artistique 

,. (radio et télévision, y compris publicitê, cinêma, journël~i~_!lle 
moderne, art industriel), et souvent.l'"idée" natt au sein 
de l'entreprise et en fonction de celle-ci. 

Dans certains pays à économie socialiste (en Yougoslavie, 
par exemple) le contrat de louage de services est conçu, actuel­
lement, du point de vue juridique, plutôt comme une "association 

.. de travail", étant toutefois entendu (art. 20) que "les rapports 
entre les auteurs, les organisations de travail et autres, et 
les organes d'Etat sont déterminés par les règlements généraux 
de l'organisation ou de l'organe". 

En dehors des questions spécifiques relatives à l'oeuvre 
sur commande ou créée dans le cadre d'un contrat de travail, je 
me bornerai à rappeler les principes,généralement admis, suivants: 



.. 

page 230 OMPI CYCLE CONFERENCES·,· MONTREUX '1971 

les droits d'exploitation de l'oeuvre sont transférés à l'acqué­
reur dans la mesure on l'exige le but visé par le contrat (théo­
rie de la "Zweckübertragung"); le transfert n'englobe pas les 
modes d'exploitation encore inconnus à l'époque du contrat; 
l'auteur, en tant que "partie faible" du contrat doit obtenir, 
sur certains points, une protection contractuelle "ex lege". 
De tels principes représentent la direction d'un développement 
législatif presque général, même si les nouvelles lois les ont 
empruntés à quelque législation moins récente (par exemple, ils 
étaient déjà reconnus expressément dans la législation italienne). 
On les retrouve, en particulier, dans les réglementations spéci­
fiques contenues dans certaines lois récentes et réglementant 
les contrats typiques en droit d'auteur, tels que les contrats 
d'édition, de représentation publique et de reproduction méca­
nique. Je rappelle ici les lois de la République fédérale 
d'Allemagne, de l'Argentine, de l'Italie, de la Suêde, du 
Mexique - oü l'on rêgle également, il .faut le signaler, le 
contrat de "vente" - de la Yougoslavie.et de plusieurs autres 
pays à économie socialiste. Dans la loi de la République démo­
cratique allemande, la liste de ces contrats typiques en droit 
d'auteur s'allonge considérablement. Dans des systêmes plus 
anciens (par exemple en Suisse), le contrat d'édition est régle­
menté dans les codes des obligations; mais il s'agit là d'une 
systématique qu'on peut dire dépassée. 

Dans le domaine des contrats de cession des droits d'auteur,· 
l'institution juridique du •droit de repentir" ou de retrait, 
qui figure déjà dans la loi italienne de 1941, se retrouve dans 
des lois récentes (République fédérale d'Allemagne, Yougoslavie, 
Hongrie, Libye, République arabe unie, Portugal, etc.) et peut 
représenter pour d'autres lêgislations une direction d'idées 
pour l'avenir. 

9. En m'acheminant vers la fin de mon exposê, je m'aperçois 
que, pour ne pas dépasser de façon excessive le temps qu'on 
m'a assigné, je devrai me limiter désormais à dédier seulement 
quelques mots à des points que, d'autre part, je ne peux pas 
ignorer, étant donné le thême que je dois traiter. 

10. Dans les législations nationales sur le droit d'auteur, 
les différentes catégories d'oeuvres ne sont mentionnées. qu'à 
titre d'exemple, leur liste, souvent très longue, n'étant pas 
limitative. 

Les législations des pays scandinaves n'ont pas estimé 
indispensable, partant, de donner de tels exemples détaillés, 
qui paraissent au contraire utiles, à mon avis, dans le domaine 
des engagements d'ordre international. On parle, dans ces légis­
lations, de l'oeuvre dans lea domaines littéraire, artistique et 
scientifique (clauae gên!rale), l'~lê.ment essentiel de la "créa­
tion de forme" semblant auffire à tout.autre effet. D'autre 



WIPO LECTURES, MONTREUX 1971 pa·ge 231 

part, à cause des progrès de la technique et des nouveaux moyens 
d'expression (notamment radio et télévision), des changements 
de gent du public (notamment dans les arts figuratifs), des nou­
velles formes de journalisme (emploi toujours plus massif de 
l'image), de nouvelles formes de spectacle et de musique, des 
créations publicitaires (surtout les créations animées}, les 
catégories d'oeuvres dont on trouve généralement la liste dans 
les lois nationales, même récentes, sont rarement "à la page". 

Dans le cadre du traitement juridique des différents gen­
res d'oeuvres de l'esprit,.les oeuvres photographiques et les 
oeuvres cinématographiques, la "destination de l'oeuvre", la. 
valeur essentielle d'une oeuvre d'art en original ont provoqué 
des différences de structure parmi les législations nationales, 
surtout parmi les plus récentes, et ont montré des perspectives 
d'avenir variées. 

Les divergences bien connues au sujet du droit d'auteur 
sur l'oeuvre cinématographique n'ont pas leur source dans la 
nature de l'oeuvre qui est considérée en général comme une 
oeuvre de collaboration, mais surtout dans la légitimation à 
exercer les droits d'utilisation sur le film dans son.ensemble 
(cession légale de l'exercice de certains droits au producteur; 
présomption de cession; cession contractuelle). Le récent 
décret espagnol du 31 mai 1956, qui a apporté des retouches à 
la loi de base du 10 janvier 1879,a rapproché dans une certaine 
mesure le régime du film cinématographique du système italien 
de 1941, en ce sens que le producteur est légitimé à exercer 
les droits de reproduction et de projection publique dans les 
salles (il y a des dispositions particulières pour la musique 
des films). Aujourd'hui, plusieurs des pays à économie socia­
liste se rapprochent également, d'une façon ou d'une autre, 
d'un tel système (Pologne, Tchécoslovaquie, République démocra­
tique allemande, Union soviétique) mais en édictant également 
des règles en matière de contrats entre auteurs et producteurs. 
La loi de la République fédérale d'Allemagne institue, en faveur 

,,du producteur, une "présomption" du droit d'utiliser l'oeuvre 
cinématographique de la façon la plus large (et cela indépendam­
ment du "droit apparenté" revenant au producteur sur le film en 
tant que "support"); le droit s'étend également aux séquences 
d'images. La loi yougoslave, en ce qui concerne l'oeuvre ciné­
matographique, suit le système dit contractuel, prévoyant de 
plus que les rapports entre auteur et producteur doivent être 
réglés par écrit (art. 16). La nouvelle loi du Japon (art. 29) 
se rapproche du système du "film copyright", selon lequel le 
"copyright" sur une oeuvre cinématographique appartient au 
producteur à condition que les auteurs de !'oeuvre se soient 
engagés à participer à sa réalisation. Le même article prévoit 
une solution législative analogue, en ce qui concerne les télé­
films, au bénéfice de l'organisme de radiodiffusion. 
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La protection de~ photographies de tout genre, même si 
elles sont dépourvues du caractère de ·crêation artistique, est 
prévue, d'après certaines lois., dans le chapitre des droits 
apparentés ou connexes (Italie,· République fédérale d • Allemagne, 
Autriche, pays nordiques, etc.}· avec une durée spéciale de pro­
tection.· Indépendamment de toute question d'ordre international, 
il s'agit d'une question de qualification qui peut revêtir un 
certain intérêt seulement en ce qui concerne l'application 
éventuelle du "droit au respect". La législation autrichienne, 
dont la loi de base, elle aussi, mentionnait les photographies 
dans le chapître des droits apparentés, fait maintenant, par· 
la loi du 8 juillet 1956, une distinction entre les photogra­
phies en général et les oeuvres de l'"art photographique", qui 
sont assujetties aux règles du droit d'auteur au sens strict. 
Une telle évolution de la loi autrichienne, malgré les compli­
cations qu'elle comporte, peut indiquer peut-être une direction 
pour l'avenir sur le plan national, et·notamment pour les pays 
liés par l'Acte de Bruxelles. D'après la loi turque (art. 4), 
"seulement les oeuvres photographiques ayant un caractère esthé­
tique" sont protégées par la loi. A la Cour constitutionnelle 
italienne a été soumise tout récemment la question, pas encore 
résolue, de la reconnaissance du "droit au respect" en faveur 
de l'auteur de la photographie. En effet, en dehors du droit 
au nom, reconnu expressément par la loi italienne même si la 
photographie est protégée seulement dans le cadre des droits 
connexes, on pourrait douter si le principe général du droit 
d'auteur relatif au droit moral concernant l'intégrité de l'oeu­
vre est applicable à certaines oeuvres photographiques. 

La "destination" de l'oeuvre, sur la base de certaines 
lêgislations (Italie, Yougoslavie, etc.) qui protègent les 
oeuvres de l'esprit "quelsqu'en soient le genre, le mode et 
la forme d'expression" (mais en se taisant sur la destination), 
peut avoir une influence d'ordre juridique dans le domaine de 
l'art appliqué à l'industrie, notamment par rapport au régime 
légal des·dessins et modèles industriels. 

La valeur essentielle·de l'original d'une oeuvre.des arts 
figuratifs réside moins dans l'exercice du droit de reproduc­
tion que dans l'objet matériel dans lequel !'oeuvre s'incorpore. 
C'est la raison pour laquelle certaines législations nationales 
(je me borne, comme toujours, à celles que je prends en consi-
dération dans mon exposé) ont accueilli (République fédérale 
d'Allemagne, Italie, Norvège, Portugal, Tchécoslovaquie, Turquie, 
Uruguay, etc.) le "droit de suite", consacrant d'une façon ou 
d'une autre le principe de la participation de l'auteur à la 
plus-value qui intervient chaque fois que l'oeuvre est aliénée 
et qu'il y a une augmentation considérable du prix de vente. 
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En ce qui concerne les différents droits d'ordre êconomique, 
je me bornerai à relever que le droit d'exposition publique est 
désormais reconnu explicitement par plusieurs législations 
récentes et que, notamment dans les pays nordiques, les prêts 
des bibliothêques vont être l 1 objet de mesures en faveur des 
auteurs des livres. 

La liste des utilisations libres s'allonge toujours davan­
tage un peu partout. On peut souligner, au contraire, le déclin 
de la licence obligatoire, il s'agit en effet d'une 1111.stitution 
appartenant par sa nature au domaine des brevets d'invention et 
justifiée essentiellement dans les pays à économie de marché 
afin d'éviter les conséquences des abus de monopoles et du défaut 
d'exploitation. En droit d'auteur, cette institution va se 
transformer plutôt dans l'avenir en licence payante non exclu­
sive et incessible. Toutefois, des cas de licence obligatoire 
se retrouvent encore dans la nouvelle loi japonaise (art. 67 à 70) 
de même que dans des lois moins récentes. Dans la loi mexicaine, 
surtout à l'article 62, on règle un cas tout à fait particulier 
de licences en matiêre de droit de traduction, reproduction 
mécanique et radiodiffusion. 

11. Du principe, admis partout aujourd'hui, que le droit d'au­
teur se fonde sur l'acte de création individuelle, on devrait 
conclure que la protection de l'oeuvre est indépendante de 
toute formalité constitutive du droit d'auteur. Toutefois, 
dans le systême de quelques lois nationales de l'Amérique latine 
(Uruguay, Paraguay, Equateur, Salvador), l'inscription de l'oeuvre 

dans un registre public peut, seule et encore actuellement (indé­
pendamment d'engagements internationaux éventuelst,assurer les 
droits d'auteur sur l'oeuvre et permettre leur exercice dans le 
pays (également au Brésil). En Argentine, en ce qui concerne 
certaines catégories d'oeuvres périodiques, il est nécessaire 
de les inscrire dans des registres publics "afin d'en assurer 
la protection" (art. 30), tandis que, en général, "le défaut 
d'inscription a pour conséquence la suspension du droit d'auteur 

"jusqu'à l'inscription" (art~ 63). 

Je note, à ce propos, que la loi espagnole de 1879, encore 
en vigueur, exige (art. 36) des formalités administratives·en 
vue précisément "de s'assurer les bénéfices de la loi (à l'excep­
tion des oeuvres de la peinture, la sculpture et des arts plas­
tiques)". Mais des lois postérieures (tout récemment le Règle­
ment du 23 décembre 1967 concernant le dépOt lêgal des oeuvres 
imprimées) ont réaffirmé •que le droit d'auteur se fonde sur 
l'acte de création individuelle et que la protection de l'oeuvre 
est indépendante de toute formalité constitutive du.droit d'au-
teur". De même, dans le système de la récente loi fédérale du 
Mexique, l'omission du symbole@- requis par la loi - sur les 
exemplaires.de l'oeuvre expose l'êditeur à certaines sanctions 
mais non l la perte de■ droits d'auteur. 
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L'inobservation de certaines formalitês d'ordre adminis­
tratif, même s'il s'agit simplement du •dêpôt légal• de l'oeuvre 
(institution largement suivie par plusieurs lêgislations), 
entratne bien souvent des sanctions sous forme d'amendes. Cela 
n'empêche pas que, d'après certaines lois nationales (Italie}, 
des formalités sont prévues pour assurer la protection de cer­
taines catêgories de droits apparentés ou connexes. 

Les actes de transfert des droits d'auteur, à savoir les 
actes de disposition et ceux qui, en vertu de l'acte de trans­
mission, donnent vie à des jura in re aliena en ce qui concerne 
la constitution de droits de jouissance sur l'oeuvre, sont 
quelquefois assujettis à des formes dêterminêes, afin de pro­
duire certains effets. Le système de l'acte écrit ad substantiam 
est remplacé toujours davantage par·l'acte êcrit ad probationem 
(République fêdêrale d'Allemagne, Italie, Pologne, etc.). 

Pour clore ce passage, je désire toutefois attirer votre 
attention sur le fait que l'abandon des formalitês constitutives 
du droit d'auteur dans le plus grand nombre des pays que je· 
traite ici ne signifie pas du tout qu'on n'ait pas éprouvé et 
qu'on n'éprouve pas dans certains domaines, le besoin de l'ins­
titution de registres publics pour atteindre certains effets. 
Je rappelle ici les registres publics cinêmatographiques 
(l'Italie connait un tel registre depuis 32 ans) permettant, 
d'un c0t6, une circulation plus aisée du film cin6matographique, 
du point de vue légal, sur le marché national et international 
et, de l'autre, une organisation plus efficace et plus sûre du 
crédit cinématographique. 

12. J'ai déjà fait allusion à la durée des droits d'utilisation 
économique selon les lêgislations les plus récentes des pays que 
je viens de considérer. Je me bornerai à rappeler la tendance 
constante à adopter un délai gênêral de protection de 50 ans, 
post mortem autoris ou à partir de la première publication en 
ce qui concerne les oeuvres anonymes ou pseudonymes, les oeuvres 
collectives, les oeuvres cinêmatographiques et les oeuvres de 
certaines institutions. Le plus long délai gênêral de pro­
tection (quatre-vingts ans) est qaranti d~sormais fapr~s ~ue· 
le rêve des auteurs sur la perpêtuitê du droit d'auteur s'est 
évanoui avec la nouvelle loi portugaise) en Espagne et au Brêsil. 
A la suite,vient la République fédérale d'Allemagne avec soixante­
dix ans. A l'opposé, on trouve·les délais gênêraux bien plus 
brefs de certains pays à économie socialiste (quinze ans dans 
certaines républiques de l'Union soviétique, vingt ans en Pologne), 
tandis que la Tchécoslovaquie, la Hongrie, la Yougoslavie et la 
République démocratique.allemande ont, au contraire, adopté 
les cinquante ans post mortem de l'Acte de Bruxelles de la Con­
vention de Berne. 
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Certes, la solution qui pourrait parattre logique Atant 
donn� le syst�me - on la retrouve du reste dans des l�gislations 
plus anciennes des pays socialistes, A savoir en Bulgarie et en 
Roumanie, et meme dans les lois plus anciennes de la Yougoslavie -
serait celle d'un droit d'auteur strictement li�, �galement en 
ce qui concerne sa dur�e, A la personne de !'auteur (et, post 
mortem, A certaines categories de proches parents). Cependant, 
les delais adoptes dans les legislations plus recentes montrent 
que le syst�me unioniste de Bruxelles en mati�re de dur�e n'est 
pas considere comma contraire aux principes de base du droit 
d'auteur des·pays A economie socialiste. 

Il est bien connu que la duree assez longue introduite 
dans la loi de la Republique federale d'Allemagne a constitue 
une sorte de compromis legislatif entre ceux qui auraient voulu 
en rester aux cinquante ans et ceux qui desiraient introduire 
dans la nouvelle loi !'institution du domaine public payant. 

En fait, !'institution du domaine public payant (sous 
n'importe quelle forme juridique, m!me de nature fiscale) pour 
les.revenus de certaines utilisations d 1 oeuvres du domaine public, 
tel qu'il a et� adopte en 1925 par la legislation italienne 
apr�s des tentatives faites en France et en Belgique, est actuel­
lement admis, malgre les controverses qu'il a suscitees (dans la 
loi yougoslave, on l'appelle "contribution particuli�re", tan-
dis qu'on reserve aux legislations des Etats federes la faculte 
de decider !'introduction, sur leur territoire, d'un veritable 
"domaine public payant•) par un nombre remarquable de legisla­
tions que je traite ici (en Argentine par le decret de 1958, 
ainsi que dans plusieurs pays A .iconomie soci,aliste) . L' insti­
tution du domaine public payant a comme but essentiel en pratique 
de produire des recettes qui, int�gralement ou en partie, ser� 
vent a alimenter les caisses d'assistance des auteurs ou d'autres 
organisations d'auteurs ou encore des fends culturels, tels 
qu'ils ont et6 institu�s r�cemment dans plusieurs pays. 

Les oeuvres du folklore ou inspirees du folklore, que cer-
" tains pays (Yougoslavie, Turquie, Gr�ce, en me bornant comme 

toujours Amon sujet) ant pris en consideration dans leurs 
lois nationales, peuvent, A man avis, en ce qui concerne la 
destination d'une partie des revenus qu'elles produisent, 
remplir- la meme fonction sociale que les oeuvres soumises a

!'institution plus g�n�rale du domaine public payant. 

Le fait que lea revenus decoulant de l'utilisation publique 
d'oeuvres du domaine public sont destin�s aux organisations d'au­
teurs favorise indirectement le travail createur et represente 
�n outre une sorte de·dadommagement·pour les pertes que les au­
teurs subissant a cause des "utilisations libres", dont la liste 
s•allonge toujours davantage dans le cadre des legislations 
na.tionales. 
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13. Les pertes êconomiques subies par les auteurs s'êlêvent 
progressivement, dans l& aoci6t6 moderne, en raison de l'applica­
tion du principe de la libertê de l.'usage personnel. Ce principe, 
en face du progrês de la technique, notamment dans les domaines 
des appareils à photocopier, des magnétophones, des videocassettes 
ou videogrammes,_des ordinateurs électroniques, des communi­
cations spatiales et toute autre forme d'enregistrement sonore 
ou visuelle, a perdu son sens et ses limites originaires. Il 
me platt de rappeler, à ce propos, que la Commission de légis­
lation de la CISAC a, il y a plus d'un quart de siècle, approuvé 
une résolution selon laquelle, précisément à cause des moyens 
modernes de reproduction des oeuvres de· l'esprit, on estimait 
nécessaire et urgent de •reconsidérer• la notion d'usage person­
nel et privé, afin de chercher des moyens de compenser les per-
tes injustes subies par les auteurs, sans nuire à la diffusion 
de l'art et de la science, diffusion rendue possible par les 
progrès incessants de la technique. 

. 
Dans certaines lois récentes que je viens de prendre en 

considération, le problème des photocopies et des enregistre~ 
ments pour les besoins d'une ·entreprise ont fait l'objet de 
dispositions particulières (notamment en Italie, en République 
fédérale d'Àllemagne et dans les pays nordiques). D'autre part, 
le principe juridique et économique de la limitation générale 
de la liberté de l'usage privé, en ce sens que de telles repro- . 
ductions ne devraient pas faire concurrence aux droits d'utili­
sation économique appartenant à l'auteur, avait été déjà énoncé 
dans des légis1ations nationales, notamment dans les articles 68 
et 69 de la loi italienne. 

Particulièrement intéressante, en tant qu'elle est capable 
de développements futurs, apparait, dans le cadre de la recher­
che de moyens d'ordre pratique et technique pour indemniser les 
auteurs indirectement et dans une certaine mesure, la disposi­
tion insérée à l'article 53 de la loi de la République fédérale 
d'Allemagne, sur la base d '.un principe affirmé dans un arrêt 
bien connu de la Cour fêdérale de justice en 1955. En vertu 
de cette disposition législative, si la nature de l'oeuvre per­
met de supposer qu'elle sera reproduite pour usage personnel par 
l'enregistrement d'émissions r.adiodiffusêes sur des supports 
visuels ou sonores, les fabricants des appareils d'enregistre­
ment doivent payer une indemnitê (pouvant être reportêe sur les 
acheteurs des appareils); la perception des redevances en ques­
tion est rêservée aux sociétés de gérance (sociétés d'auteurs), 
qui peuvent destiner de tels revenus également à des buts d'as­
sistance ou de prévoyance en faveur des auteurs . 

. 
Le principe que la République fédérale d'Allemagne a insérê 

à l'article S3 de sa loi et que je viens de mentionner constitue 
un premier essai de ce qu'on pourrait faire à l'avenir d'une 
façon plus organique. Moi-même, à l'occasion de rencontres 
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rêcentes sur les videocassettes ou videogrammes, j'ai envisagé 
quelque chose d'analogue en ce qui concerne la vente au public 
des bandes vierges destinées à des enregistrements futurs. 

Evidemment, l'application pratique de tels principes de 
caractère général présuppose une organisation efficace, notam­
ment en ce qui concerne le contrôle du marché, la perception 
et, surtout, la répartition des revenus encaissés par les 
sociétés d'auteurs ou les fonds culturels. Et, afin que de 
telles opérations soient accomplies par des organisations natio­
nales efficaces du point de vue économique et technique, sous 
le contrôle direct ou indirect de l'autorité publique, un nombre 
toujours plus élevé de législations parmi celles que je prends 
en considération ici nous montrent déjà le chemin. Il s'agit 
notamment des lois qui,dans leur cadre propre ou par le moyen 
de dispositions connexes,rêglent certains principes relatifs à 
l'activité des sociétés de gérance. Il s'agit, notamment, des 
législations de la République fédérale d'Allemagne, de l'Italie, 
de la Suisse, des pays nordiques, du Mexique, du Japon, des pays 
à économie socialiste et d'autres encore. 

La Cour constitutionnelle italienne, tout récemment, en 
déclarant non fondée une question d'illégitimité constitution­
nelle d'une disposition de la loi italienne sur le droit d'auteur 
relative à la Société italienne des auteurs et éditeurs, a pré­
cisé que l'attribution à cette société, organisme de droit public, 
de l'exclusivité des tâches de reprêsentation dans l'exercice 
de certaines facultés économiques des auteurs a dêcoulê unique­
ment du souci d'assurer, de la façon considérêe la meilleure 
par le législateur, la protection et l'exercice du droit d'au­
teur. 

D'autre part, au cours des dernières annêes, les sociétés 
d'auteurs, tout en jouant un rôle toujours plus important afin 
de rendre opérants certains principes de la protection du droit 
d'auteur affirmés par les lois nationales, se sont en même temps 

.. transformées de simples organismes de perception des droits 
d'auteur de leurs adhérents en des organismes on les fonctions 
de prévoyance et d'assistance se sont multipliêes, les principes 
de mutualité et de justice sociale distributive se manifestant 
toujours davantage dans le domaine de la répartition des sommes 
encaissées lorsque celles-ci le sont globalement. Les Fonds 
culturels vont, d'autre part, s'instituant un peu partout et 
notamment dans les pays à économie socialiste et de l'Amérique 
latine. 

14. A la suite des lois de l'Autriche, de l'Argentine et de 
l'Italie, les droits voisins ou apparentés ou connexes à l'exer­
cice du droit d'auteur apparaissent en tant que droits spécifi­
ques - non seulement, partant, dans le cadre du droit commun -
également dans des législations récentes, appartenant au groupe 
des pays dont je traite ici. Je fais allusion surtout aux 
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législations des pays suivants: République fédérale d'Allemagne 
(droits apparentés), pays nordiques de l'Europe (droits voisins), 
plusieurs pays à économie socialiste de l'Est européen tels 
que la.République démocratique allemande, la Tchécoslovaquie, 
la Hongrie (en Yougoslavie une loi sur ce point est en prépa­
ration); en Amérique latine, -Mexique, Brésil, Paraguay, Equateur; 
en Asie, Japon (droits voisins). La réglementation en question 
concerne avant tout, comme cela est bien connu, certaines acti­
vités d'ordre artistique ou industriel que certains juristes 
ont voulu appeler aux~liaires de la création littéraire et 
artistique. 

De telles prestations, stratifiées, pour ainsi dire, 
avec l'oeuvre, en tant que biens immatériels, sur un même sup­
port matériel pouvant circuler sous forme d'exemplaires dans 
le monde entier, revêtent, toujours davantage, à notre époque, 
une importance de tout premier ordre intéressant aussi l'évo­
lution future du droit d'auteur et surtout les modalités de 
son exercice. 

·J'ai déjà fait allusion aux questions se rattachant à 
l'usage personnel libre dans le monde moderne. A ces questions 
sont intéressés non seulement les auteurs mais, en même temps, 
les artistes exécutants et les producteurs de phonogrammes. 
Afin d'organiser, notamment par le moyen des associations pro­
fessionnelles et avant tout des sociétés d'auteurs, la protec­
tion de certains intérêts communs contre le pillage illicite 
ou, en tout cas, injustifié, il serait souhaitable à mon avis 
que les trois catégories d'intéressés entreprennent une action 
solidaire ou, tout au moins, coordonnée. 

Le chapitre dédié aux droits voisins ou apparentés ou con­
nexes qu'on retrouve de plus en plus dans les lois les plus récen­
tes sur le droit d'auteur, règle également d'autres droits, 
parfois en dehors de la protection des prestàtions et des droits 
que j'ai mentionnés: droits accordés au producteur de film sur 
le support sur lequel le.film est enregistré, droits sur certaines 
éditions telles que l'e•ditio princeps et les éditions d 'oeuvres 
posthumes (ainsi, la loi de la République fédérale d'Allemagne). 
Par d'autres lois nationales réèentes (par exemple# les légis­
lations nordiques) on protège convenablement, d'une façon plus 
simple~et pour une durée plus brève, certaines productions 
n'ayant pas de caractère créateur (catalogues, cartes géographi­
ques, images ou objets de démonstrations, etc.). Il s'agit là 
d'idées déjà réalisées et pouvant avoir un développement à 
l'avenir. 

Toujours en tant que droits connexes, je veux mentionner 
enfin d'autres catégories de droits ayant essentiellement la 
nature de droits de la personnalité, pouvant être appelés droits 
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bornant.la création littéraire et artistique.en ce sens que la 
loi reconna1t par des dispositions appropriées un droit d'in­
tervention en faveur.de leurs titulaires. Il s'agit de droits 
dans les domaines du portrait,·des photographies de personnes 
connues, des lettres missives, des journaux intimes, ainsi que 
d'autres droits pouvant rentrer dans le domaine du right of 

• privacy, tous droits qui sont violês, toujours·plus fréquemment 
dans le monde moderne, par la publication d'oeuvres de l'esprit. 

• Une réglementation semblable est contenue déjà dans la loi ita­
lienne sur le droit d'auteur et se retrouve dans d'autres lois 
plus récentes. On trouve, notamment en Italie, unè jurispru­
dence três intéres·sante au sujet de· ·ce·rtaines formes de -journa­
lisme moderne. 

15 •. Avant de terminer? je relève en ce qui concerne le champ d'ap­
plication de la loi nationale (indépendamment, partant, de tout 
engagement international) que le développement des législations 
nationales tend,dans la.recherche des points de rattachement, 
à l'adoption du critère de la nationalité de·l'auteur (également 
pour l'artiste exécutant), quelquefois de celui de son domicile 
et même de sa résidence dans le pays, ainsi qu'à l'adoption du 
principe de la territorialité en ce qui concerne la première 
publication de l'oeuvre dans le pays.· Quant aux oeuvres consi­
dérées comme étrangêres par la loi nationale, il y a des légis­
lations, comme la loi égyptienne, oü l'oeuvre étrangère est 
protégée sans condition de réciprocité; d'autres exigent, pour 
la protection des oeuvres étrangères, la réciprocitê (Italie) 
et, quelquefois, qu'elle soit garantie (plusieurs législations 
des pays socialistes); pour d'autres législations, enfin .(Union 
soviétique, par exemple), il faut qu'il y ait un accord interna­
tional. En ce qui concerne les droits voisins, la sphère d'ap­
plication de la loi nationale, à l'exception de la protection 
de l'artiste exécutant basée en général sur le principe de la 
nationalité, s'appuie sur le principe de la réalisation du sup­
port dans le pays. 

16. En conclusion, permettez-moi de me poser une question, en 
'essayant d'y répondre. 

Indépendamment de l'alignement des législations que j'ai 
prises en considération sur les règles des conventions interna­
tionales.sur le droit d'auteur ou sur les droits voisins 
lorsqu'il s'agit de pays adhérents à une convention déterminée, 
peut-on noter d'autres points de liaison entre des législations 
se différenciant si profondément entre elles? 

A une demande si complexe, je m'efforcerai de donner une 
réponse. On peut voir un lien commun entre les législations 
du plus grand nombre des "autres pays", en tenant compte des 
développements récents et des perspectives d'avenir, dans la 
tendance à établir une réglementation coordonnée des différents 
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intérêts en jeu, d'ordre individuel ou culturel, autour de 
l'oeuvre de l'esprit, que cette réglementation soit établie 
dans un même texte de loi ou dans des lois étroitement liées 
entre ètles, de sorte que le législateur puisse suivre son 
développement futur de façon cohérente et non "à la débandade". 

Une telle tendance peut également être décelée en parti­
culier dans les textes de l'article premier de deux lois 
- disposition indiquant leur but - même si les deux lois appa­
raissent profondêment différentes et même en opposition par de 
nombreux autres éléments structurels; je veux parler des nou­
velles lois de la Hongrie et du Japon. 

Quant au principe général que l'auteur, source de la créa­
tion intellectuelle, conserve la primauté de la protection de 
l'oeuvre qu'il a créée, en face de tout autre droit connexe, 
il apparait évidemment·comme constant-dans toutes les législa­
tions en cause ici. Un principe proclamé à l'article 6 de la 
loi mexicaine, même s'il se borne aux rapports entre auteur et 
artiste interprète ou exécutant, marque assez bien une telle 
primauté dans le cadre de la loi: l'auteur a toujours la prio­
rité et, en cas de conflit, celui-ci sera tranchê dans le sens 
le plus favorable à l'auteur. 



URE{EBERRECHT 

Neuere Entwicklungen und Zukunftsaussichten 
im internationalen Bereich 

REVISION DER BERNER UBEREINKUNFT 
UNO DES WELTURHEBERRECHTSABKOMMENS 

von 

EUGEN ULMER 

I. 

Binnen kurzem werden in Paris, im Hause der UNESCO, 
zwei bedeutsame Revisionskonferenzen stattf inden-: die 
diplomatische Konferenz zur Revision des Welturheberrechts­
abkommens (WUA) und gleichzeitig die diplomatische Konfe­
renz zur Revision der Berner Konvention. Ziel der beiden 
Konferenzen ist es, die Krise des internationalen Urheber­
rechts zu iiberwinden, die durch das Stockholmer Protokoll 
fUr die Entwicklungslander entstanden ist. 

Die Vorzeichen stehen glinstig. Es war eine glUck­
liche �dee der amerikanischen Delegation gewesen, dem 
Standigen AusschuB der Berner Union und dem Regierungs-

,,, ausschuB des WUA die Einsetzung einer gemeinsamen Studien­
gruppe - der International Copyright Joint Study Group -
vorzuschlagen. Der Vorschlag wurde aufgegriffen. Es wa­
ren zwar nur gedampfte Hoffnungen,· mit denen wir im Herbst 
1969 nach Washington flogen. Aber das Ergebnis war bes­
ser, als wir erwartet hatten: Es kam zu der konstrukti­
ven Washingtoner Empfehlung mit aufeinander abgestimmten 
Vorschlagen filr die Revision sowohl des WUA wie der Berner 
Union. Wir werden nicht vergessen, daB diese bedeutsamen 
Vorschlage im wesentlichen von Entwicklungslandern ausge­
gangen sind, wobei sich u.a. Kenia und Indien besondere 
Verdienste erworben naben. 
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Noch war freilich ein gutes Stück Weges zurückzule­
gen. Vorentwürfe für die Revisionen wurden zunachst von 
den beiden ad hoc-Ausschüssen ausgearbeitet, die im Mai 
1970 in Paris und Genf tagten. Wichtige Fragen muBten 
aber noch offengelassen werden. Die endgültigen Entwürfe 
wurden sodann im September 1970 von dem Regierungsaus­
schuB des Welturheberrechtsabkornmens und dem Standigen 
AusschuB der Berner Union ausgearbeitet. Es galt, noch 
wesentliche Meinungsverschiedenheiten zu überwinden. 
Aber es war doch - starker als in Stockholm - ein guter 
Wille zur Verstandigung zu spüren, der die Delegationen 
geleitet und den Erfolg gesichert hat. 

Die Entwürfe sind verëffentlicht. In der Literatur 
sind sie1yon Desbois in der Revue Internationale du Droit 
d'Auteur , von Hadl im Bulletin of the Copyright Society2>, 
und von mir selbst in Gewerbli3rer Rechtsschutz und Urhe­
berrecht, Internationaler Teil , sowie in der englischen 
und franzësisi~en Ausgabe der Zeitschrift. der Europaischen 
Rundfunkunion eingehend kornmentiert worden. Ich mëchte 
daher in diesem Vortrag den Schwerpunkt nicht auf eine er­
neute Kommentierung der Entwürfe legen, werde vielmehr 
statt dessen versuchen, einen Gesamtüberblick über die 
Lage des internationalen Urheberrechts zu geben, der in 
die besondere Problematik ausmünden wird, die durch die 
Lage der'Entwicklungslander bedingt ist. 

II. 

Gehen wir von unserer guten, alten, bewahrten Berner 
Konvention aus. Bénigne Mentha, einer der Alt-Direktoren 
von BIRPI, hat eirunal gesagt, durch den Ausbau der Berner 
Konvention auf den Revisionskonferenzen sei materiell in­
ternationales Urheberrecht in einem Umfang gesetzt worden, 
der 5für eine zwischenstaatliche Vereinbarung ungew5hnlich 
1st . . 

SDas ist ohne Zweifel zutreffend. Schon der Akt von 
1886, der nach langer Vorarbeit zustandegekommen war, hatte, 
obwohl er sich im ganzen auf den Grundsatz der Inl!nder­
behandlung und einige wenige weitere Bestimmungen beschrank­
te,. das Ver~ienst, nicht nur eine Konvention, sondern einen 
Verband, eine Union zu schaffen und damit die Grundlage für 

. die zusammenarbeit und den weiteren Ausbau zu legen. Die 
Revisionskonferenzen von Paris, Berlin, Rom, Brüssel und 
Stockholm sind Marksteine in der Entwicklung des interna­
tionalen Urheberrechts geworden. Man einigte sich auf 
grundsatzliche Regeln wie den Verzicht auf die Formali­
taten, die Anerkennung des droit moral, den Ausbau des 
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Ubersetzungsschutzes, die Mindestschutzdauer von fünfzig 
Jahren post mortem auctoris und andere mehri und man 
trug vor allem auch dem Fortschritt der technischen Ent­
wicklung durch die Anerkennungdes Senderechts, des Ver­
filmungsrechts und des Rechts zur mechanischen Verviel­
faltigung Rechnung. 

Im ganzen: ein fortschreitender Ausbau des Konven­
tionsrechts. Bezüglich der Stockholrner Revision hat es 
freilich ·nicht an Kritik gefehlt. Sie galt in erster 
Linie dem Prot~foll für die Entwicklungslânder. Von be­
stimmter Seite wurde aber auch die Revision der allge­
meinen urheberrechtlichen Regeln, der Artikel 1 bis 20 
der Konvention, kritisiert und die Meinung vertreten, man 
habe in Stockholm eher eine Senkung als eine Anhebung des 
Urheberrechtsschutzes vollzogen. 

Nun ist gewiB richtig, daB es angesichts des hohen 
Standards des Urheberrechtsschutzes, der in Brüssel er­
reicht worden ist, schwierig war, weitere Fortschritte zu 
erzielen. Aber dennoch halt die erwahnte Kritik einer 
sachlichen Nachprüfung nicht stand. 

Der wichtigste Fortschritt, der in Stockholm erzielt 
wurde, ist meiner Uberzeugung nach der Einbau des Rechts 
zur Vervielfâltigung (reproduction) in den Text der Kon­
vention. Man erwidere nicht, dieser Einbau sei ohne er­
hebliche praktische Bedeutung, weil das Vervielfaltigungs­
recht ohnedies in den nationalen Gesetzen der Verbands­
lânder anerkannt sei. Denn der Begriff der Vervielfâlti­
gung kann verschieden bestimmt werden. In der Stockholrner 
Fassung der Berner Konvention ist er im weitesten Sinn zu 
verstehenc Vervielfâltigung ist jede k5rperliche Festle­
gung des Werks, gleichgültig in welcher Art und in welcher 
Form sie vorgenommen wird. Auch wurde in Artikel 9 • Ab­
satz 3 ausdrücklich bestimrnt, daB auch die Aufnahme auf 
einem Bild- oder Tontrâger als Vervielfâltigung im Sinne 
der Konvention anzusehen ist. Damit steht fest, daB es 
nicht darauf ankomrnt, ob das auf dem materiellen Substrat 
festgelegte Werk unmittelbar für die menschlichen Sinne 
wahrnehmbar ist, oder ob es zu seiner Wahrnehmung der Ein-
.schaltung eines Gerates bedarf. Der berühmte Streit d7f 
Juristen in den USA, der durch die Apollo-Entscheidung 
bedingt.ist, 1st zugunsten der weiteren Auslegung des 
Vervielfâltigungsbegriffs entschieden worden. Das ist 
u.a. für die Beurteilung der durch die Fortschritte der. 
Cornputer-Technik so wichtig gewordenen Fâlle der Ein­
speicherung und Wiedergewinnung (storage and retrieval) 
urheberrechtlich geschützten Materials von entscheidender 
~edeutung .. Der Begriff der Vervielfaltigung (reproduc-
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tion), wie er in der Stockholmer,Fassung verwendet wird, 
stellt auaer Zweifel, daB die urheberrechtliche Kontrolle 
nicht erst bei.m output sondern grundsatzlich schon beirn 
input einsetzt. Wie wichtig diese Rechtslage für die 
Sicherung der Interessen der Urheber und Verleger 1st, 
kann ich hier nur andeuten; es wird in anderern Zusammen­
hang ausfnhrlich zu erlautern sein. 

Einige weitere Fragen seien nur kurz berührt. Wer­
ke von verbandsangehërigen Urhebern werden in Zukunft 
auch dann geschUtzt, wenn sie erstrnals:in einern Nichtver­
bandsland verëffentlicht werden .. Das droit moral hat 
einen gewissen Ausbau filr die Zeit nach dem Tode des ur­
hebers erfahren. Man hat - das ist richtig - gewisse 
Privilegien der Presse zur Wiedergabe von vortragen und 
Reden auf den Rundfunk ausgedehnt, gleichzeitig aber eine 
Beschrankung auf ëffentliche Vortrage und Reden vorgenom­
rnen. 

Es bleibt - als Hauptziel der genannten Kritik - das 
Filmrecht. Realistisch gesehen 1st aber auch hier keine 
Senkung des Niveaus des Urheberrechtsschutzes erfolgt. 
Der Schutz der vorbestehenden Werke gegen Verfilmung bleibt 
-in vollem Umfang gesichert. Was das Urheberrecht an Film­
werken selbst betrifft, so bleibt den Verbandslandern wie 
bisher die Wahl, ob sie das britische System des Film-· 
Copyright des Produzenten, das italienisch-asterreichische 
System einer cessio legis zugunsten des Produzenten anneh­
men, oder ob sie - bewahrten Grundprinzipien folgend - vom 
Urheberrecht der geistigen Schëpfer ausgehen wollen. Die 
Verbandslander, die sich, wie beispielsweise Deutschland, 
Frankreich und die skandinaviscben Lander, in ihren neuen 
nationalen Urheberrechtsgesetzen zu dieser Lësung bekann­
ten, sehen dabei, um die Verwertung und den Umlauf der 
Filme zu erleichtern, Vermutungen filr die Ubertragung der 
Verwertungsrechte an den Produzenten vor. An diese filr 
die Urheber gilnstigste L5sung knilpft der Stockholmer Akt 
mit der Einfilhrung von Vermutungen an - von Vermutungen 
jedoch, die weit hinter denjenigen zurilckbleiben, die in 
den nationalen Gesetzen der genannten Lander vorgesehen 
sind. Die in der Konvention vorgesehene Vermutung be­
zieht sich nicht auf die Rechte der Urheber der vorbe­
stehenden Werke, nicht auf die Rechte von Drehbuchver­
fasser und Komponist und kann auch filr den Hauptregisseur 
ausgeschlossen werden. Die Regelung wird daher praktisch 
keine Verschlechterung der Lage der Urheber zur Folge 
haben. Sie wird es im Gegenteil den Verbandslandern 
nahelegen, die Vermutungen enger zu begrenzen, als dies 
in den genannten Gesetzen Deutschlands, Frankreichs und 
der skandinavischen Staaten der Fall 1st. 
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Ich bitte urn Nachsicht, wenn ich hier etwas welter 
ausgeholt habe; aber es scheint mir wesentlich, bereits 
dem Ansatz einer Legendenbildung ·entgegenzutreten. Je­
denfalls:- Der fortschreitende Ausbau der Berner Konven­
tion hat zwar keine loi uniforme geschaffen, aber doch 
zu einer weitgehenden Annaherung der Rechtsordnungen der 
Verbandslander geführt. Wir sind in der Rechtsverglei­
chung gewohnt, von der Gruppe der Lander des anglo-ameri­
kanischen Rechts zu sprechen, insbesondere von der durch 
die gemeinsame Grundlage des common law bedingten Ver­
wandtschaft zwischen den Rechtsordnungen GroBbritanniens 
und der Vereinigten Staaten. Im Urheberrecht ist es dem­
gegenüber im wesentlichen die Folge der Berner Konvention, 
daB der Copyright Act GroBbritanniens den Urheberrechts­
gesetzen des kontinentalen Europa zwar nicht in der lo­
gischen Struktur, wohl aber im Gehalt seiner Regeln naher 
steht als dem Copyright Act der USA. Oder: Wir arbeiten 
heute in den Landern Europas, ver allem in den Mitglied­
staaten der Europaischen Wirtschaftsgemeinschaft, an ei­
ner hëchstmëglichen Harmonisierung der Rechtsordnungen. 
Filr das Urheberrecht aber besteht, wenn man von Einzel­
fragen absieht, eine solche Notwendigkeit der Harrnonisie­
rung nicht, weil sie weitgehend bereits durch die Berner 
Konvention gesichert 1st. 

Freilich: Der hohe Standard des durch die Berner 
Konvention gewahrleisteten Urheberrechtsschutzes bleibt 
auf die Verbandslander beschrankt. Der Tiefenwirkung der 
Konvention entspricht nicht.ihre Breitenwirkung. Es sind 
vor allem die Weltmachte, die Vereinigten Staaten und die 
Sowjetunion, die abseits stehen. Wir wenden uns daher im 
folgenden zunachst dieser mangelnden Weltgeltung und ihren 
Konsequenzen zu. 

III. 

1. Wir gehen aus von den Vereinigten Staaten. An Be-
m~hungen, die US!)für die Berner Union zu gewinnen, hat 
es nicht gefehlt . Wortfilhrer in Europa war u.a. der 
groBe italienische Urheberrechtskenner, Piola Caselli. 
Dauernde Bernühungen sind auch von dern Berner Bilro ausge­
gangen, insbesondere von seinem frilheren Direktor Oster­
tag. In den USA selbst haben sich führende Persënlich­
keiten, darunter Senator Duffy und Professer Shotwell, 
für den Beitritt eingesetzt. Im Jahre 1931 war es der ' 
Pr~sident der Vereinigten Staaten, der dem KongreB den 
AnschluB an die Berner Konvention vorschlug und den An­
stoB zu dauernden parlarnentarischen Verhandlungen gab, 
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die nicht·nur über die AnschluBfrage, sondern auch über 
die Reform des amerikanischen Urheberrechts gefi'ihrt wur­
den. Der. Senat war entgegenkommendi im Repr~sentanten­
haus scheiterte aber der Plan trotz groBer Bemühungen der 
AnschluBfreunde immer wieder an dem Widerstand einfluB­
reicher Interessentenkreise, darunter auch der Gewerk­
schaften, die sich für die Beibehaltung der Manufacturing 
Clause einsetzten. 

Dieses Abseitsstehen der Vereinigten Staaten, das 
schlieBlich entscheidend dazu beitrug, daB im Jahre 1952 
das Welturheberrechtsabkommen abgeschlossen wurde, war 
und 1st in hohem MaBe zu bedauern. Als führende Macht, 
die mehr und mehr auch im Bereich der Geisteswerke zu 
einem Exportland geworden ist, waren gerade die Vereinig­
ten Staaten an einem hohen Standard des internationalen 
Urheberrechts und daran interessiert, den Eingang zur 
Berner Konvention nicht durch die Hintertür einer Simul­
tanveroffentlichung in Kanada oder einem anderen Berner 
Land zu finden, vielmehr die Konvention durch ihren Bei­
tritt zu starken und bei ihren Revisionen mitzuwirken. 
Ich glaube, mit unseren amerikanischen Freunden einig zu 
gehen, wenn ich sage, es waren die weitsichtigeren M§nner 
gewesen, die in den dreiBiger Jahren dazu rieten, der. 
Berner Konvention beizutreten. Aber in diesem groBen, 
weitraumigen Land liegt es eben so, daB der Blick auf 
die internationale Verflechtung zurücktritt hinter der 
Notwendigkeit, einen Ausgleich zwischen den im eigenen. 
Land von m§chtigen Grupp~n vertretenen Interessen zu•fin­
den. 

Noch einmal ist in Stockholm von der amerikanischen 
Delegation die Moglichkeit angedeutet worden, daB die Ver­
einigten Staaten nach der Verabschiedung der seit Jahr­
zehnten geplanten Urheberrechtsreform der Berner Union 
beitreten werden. Wir haben darauf in den Grenzen der 
Moglichkeit Rücksicht genommen. Aber es 1st angesichts 
der.neuesten Entwicklung unwahrscheinlich, daB diese Re­
form in absehbarer Zeit zum AbschluB kornmt, oder daB sie, 
wenn sie noch gelingen sollte; zu Ergebnissen filhrt, die 
den Beitritt ohne wesentliche Xnderungen der Regeln der 
Berner Konvention ermoglichen. 

So ist schon im Hinblick auf die Vereinigten Staaten, 
aber natürlich auch im Hinblick auf andere Lander, die sich 
der Berner Union nicht anzuschlie8en vermogen, damit zu 
rechnen, daB noch auf langere Sicht Berner Konvention und 
Welturheberrechtsabkommen nebeneinander stehen werden. Der 
Plan einer Verschmelzung, der Schaffung eines gerneinsarnen 
Protokolls, dessen Annahme durch die Vertragsstaaten eine 
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automatische Mitgliedschaft in beiden Konventionen zur 
Folge haben soll, der der gemeinsamen Studiengruppe in 
Washington in einer umfassenden Studie von BIRPI vorge­
legt wurde, 1st eine schëne, aber leider, wie die Dinge 
liegen, nicht zu realisierende Idee. 

Unser derzeitiges Ziel kann daher, wie ich glaube, 
nicht Verschmelzung sein. Aber wir sollten nachdrücklich 
das Ziel verfolgen, in bestimmten Grenzen eine Annaherung, 
eine Harmonisierung herbeizuführen. Es sind in der Tat 
schon jetzt wichtige Ansatze für eine solche Annaherung 
erkennbar. 

Der eine Faktor ist dabei die zusammenarbeit zwi­
schen den beiden Ausschüssen, dem Standigen AusschuB 
(künftig dem ExekutivausschuB) der Berner Union und dem 
RegierungsausschuB des Welturheberrechtsabkommens. Die 
Anregung zu dieser Zusammenarbeit war von Arthur Fisher, 
dem unvergessenen früheren Register of Copyrights der USA, 
ausgegangen. Wir haben gemeinsame Tagungen in Washington, 
in Genf und Paris, in München und London, in Madrid und Neu 
Delhi gehabt. GewiB: Diese gemeinsamen Beratungen sind 
nicht Tagungen eines offiziellen Organs. Die Beschllisse 
werden getrennt in den beiden Ausschilssen gefaBt. Aber 
die übereinstimmenden Punkte der Tagesordnungen werden 
gemeinsam beraten, und die Praxis bat gezeigt, daB der 
Schwerpunkt weitgehend auf diesen gemeinsamen Beratungen 
liegt. Es sind wichtige Ergebnisse erzielt worden: Man 
hat u.a. gemeinsam den Plan für die Vorbereitung der Rom­
Konferenz über die droits voisins verfolgt, und man bat 
insbesondere auch in den letzten Jahren gemeinsam die We-
ge zu einer befriedigenden Lësung der Probleme der Ent­
wicklungslander gesucht und beschritten. 

Der zweite Faktor, der für die Beurteilung wichtig 
1st, ist die Tatsache, daB die bevorstehende Revision der 
beiden Abkommen eine wesentliche Annaherung zur Folge ha-

,., ben wird. Man hat im Zeichen der Washingtoner Empf ehlun­
gen nicht nur die Vergünstigungen für die Entwicklungs­
lander weitgehend gemeinsam formuliert. Man wird vor 
allem auch in das Welturheberrechtsabkommen, das, anders 
als die Berner Konvention, bisher Mindestrechte der Ur­
heber nur hinsichtlich der Ubersetzung und der Schutzdauer 
vorsieht, die grundlegenden Rechte der Urheber zur Ver­
vielfaltigung, zum offentlichen Vortrag und zur ëffent­
lichen Aufführung sowie zur Rundfunksendung einbauen und 
vorsehen, daB sie sich nicht bloB auf das Werk in seiner 
Originalforrn, sondern auch auf erkennbar daraus abgelei­
tete Fassungen beziehen. Natürlich bleiben Unterschiede. 
Sie zeigen sich bereits in den Ausnahmen, die von den 
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genannten grundlegenden Rechten gemacht werden konnen. 
Für das Welturheberrechtsabkornmen ist eine meines Er­
achtens wenig glückliche Formel in Aussicht genommen, die 
nur besagt, daB die Ausnahmen nicht mit dem Géist und den 
Bestimmungen des Abkommens in Widerspruch stehen dürfen 
und daB ein angemessenes MaB wirksamen Schutzes gewahr­
leistet bleiben muB. Wir hatten seitens der deutschen 
Delegation eine Formel vorgezogen, die sich enger an die 
eindeutigen Tatbestande der Berner Konvention anschlieBt, 
und wir konnen nur hoffen, daa wenigstens irn Generalbe­
richt gewisse Grenzen der allzu elastischen Formel er­
kennbar gemacht werden. Wesentliche Unterschiede beste­
hen ferner hinsichtlich der Regeln über die Formalitaten, 
über die Schutzdauer und über das im Welturheberrechtsab­
kommen fehlende droit moral. Ein Abstand wird also blei­
ben; aber er wird erheblich kleiner sein, als er bisher 
war. 

2. • Weitere Uberlegungen bezüglich der Weltgeltung der 
Konvention9r beziehen sich auf die sozialistischen Staaten 
des Ostens . 

Als wir im Sommer 1967 in Stockholm über die Revi~ 
sion der Berner Ubereinkunft berieten, konnten wir zu un­
serer Freude feststellen, daB in den Grundfragen des Ur­
heberrechts nach wie var eine weitgehende Ubereinstimmung 
zwischen den Verbandslandern des Westens und den in Stock­
holm vertretenen Verbandslandern des Ostens, Bulgarien~ Yu­
goslawien, Polen, Rumanien, der Tschechoslowakei und Ungarn, 
besteht. Selbstverstandlich gibt es in ëkonomischer und 
soziologischer Sicht wesentliche Unterschiede: Den Ur­
hebern stehen in den sozialistischen Landern als Vertrags­
partner, als Verleger, Theaterunternehrner, Filmproduzen­
ten, Schallplattenhersteller usw., nicht private, rnitein­
ander konkurrierende Unternehmen gegenüber, sondern sozia­
listische Organisationen, die rechtlich oder faktisch ein 
Monopol für die Verwertung von Geisteswerken besitzen; 
auch ist in weitgehendem MaBe der Vertragsinhalt durch 
Mustervertrage oder Richtlinien vorgezeichnet und sind 
zumeist au~h bindende Honorarsatze vorgesehen. 

Aber das sind Unterschiede, die irn wesentlichen 
auBerhalb des Bereichs liegen, auf den sich die Konven­
tionsregeln beziehen. Die Konventionen sichern die Rechte 
der Urheber, und ihr Schutz und ihre Fërderung bleiben 
ein gemeinsarnes Anliegen von Westen und Osten. Es gab in 
Stockholm Fragen, wie insbesondere die Frage nach der Ein­
führu'ng eines ewigen droit moral, in denen die Verbands­
lander des Ostens geneigt waren, weiter zu gehen als die 
Mehrheit der anderen Verbandslander. Und es gab andere 
Probleme, insbesondere die Regelung der Schutzdauer, bei 
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denen einzelne·Verbandslander des Ostens eine Einschran­
kung des Schutzes wünschten. Es ging dabei um Bulgarien, 
Polen und Rumanien, die in ihren nationalen Rechtsordnun­
gen teils éine kürzere als die fünfzigjahrige Schutzfrist, 
teils wechselnde, auf die Versorgung der Angehërigen ab­
gestellte Schutzfristen vorsehen. Man hat diesen Landern, 
die der Rom-Fassung angehëren und wegen der Regeln über 
die Schutzdauer am Beitritt zur Brüsseler Fassung verhin­
dert waren, die Konzession gemacht, daB sie bei der An­
nahrne der Stockholmer Fassung die zur Zeit der Unterzeich­
nung des Stockholmer Aktes geltenden Schutzfristen beibe­
halten kënnen. Auch diese Konzession gab AnlaB zu der er­
wahnten Kritik. Persënlich bin ich jedoch überzeugt, daB 
die Wahrung des Bandes, das uns mit den genannten drei 
Landern verbindet, die in engen Grenzen gehaltene Konzes­
sion zu rechtfertigen verrnochte. 

AuBerhalb der multilateralen Konventionen steht die 
Sowjetunion. Die Abweichung des sowjetischen Urheberrechts 
sowohl von den Regeln der Berner Union wie von denjenigen 
des Welturheberrechtsabkommens sind erheblich. Auch hier 
1st es aber, ahnlich wie bei den USA, mutatis mutandis 
nicht der Blick über die Grenzen, der die Unterschiede be­
dingtJ angesichts der Bedeutung der literarischen und 
künstlerischen Werke sowjetischen Ursprungs, darunter ins­
besondere auch der wissenschaftlichen Werke, lage im Ge­
genteil ein AnschluB an die groBen multilateralen Konven­
tionen nahe, uro den Sowjetbürgern den Schutz im Ausland 
zu sichern. Die Gründe für die Abweichungen liegen viel­
mehr im internen Bereich. Dazu gehërt die weitgehende 
Einschrankung des Ubersetzungsrechts, die ihren AnlaB.in 
der Vielsprachigkeit des Landes und dem kulturpolitischen 
Ziel hat, die Verbreitung der Werke im gesamten Bereich 
der UdSSR durch Ubersetzungen zu erleichtern. Im übrigen 
wird zwar das droit moral in weitgehender Weise gewahr­
leistet. Die Verwertungsrechte des Urhebers sind aber 
durch die Privilegien für die Massenkonununikationsmittel 

,, erheblich eingeschrankt: Nicht nur Vortrage und Reden, 
sondern alle erschienenen Werke der Literatur, Wissen­
schaft und Kunst konnen in Presse, Film, Rundfunk und 
Fernsehen ohne Zustimmung des Urhebers und ohne Zahlung 
einer Vergütung wiedergegeben werden. SchlieBlich 1st 
die Schutzdauer auf fünfzehn Jahre beschrankt, wobei man 
von dem Beginn des Todesjahres ab rechnet, so daB es sich 
nach der Berechnungsweise der Berner Konvention um eine 
Schutzfrist von vierzehn Jahren handelt. Auch darf den 
Erben hôchstens 50 % des Honorars gezahlt werden, das dem 
Urheber zu seinen Lebzeiten zustünde. 

cas sind Unterschiede, die jedenfalls bis auf wei-
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teres einem Beitritt der Sowjetunion zur Berner Konvention 
oder zum Welturheberrechtsabkornmen entgegenstehen dürften. 
Der Weg, der begangen werden kann, wird wohl zunachst über 
bilaterale Abkornmen führen müssen. Besonders interessant 
1st daher das bilaterale Abkornmen, das die Sowjetunion am 
17. November 1967 mit Ungarn geschlossen hat. Es 1st ein 
sehr vorsichtiges Abkornmen. Im Prinzip baut es zwar, ahn­
lich wie die Berner Konvention und das Welturheberrechts­
abkommen, auf dem Grundsatz der Inlanderbehandlung auf. 
Dern Ziel, auch ein gewisses MaB rnaterieller Reziprozitat 
zu sichern, wird aber nicht durch Mindestrechte Rechnung 
getragen, sondern durch den Grundsatz, daB kein Land ver­
pflichtet ist, einen hoheren Schutz als das andere zu ge­
wahren, daB vielmehr - insbesondere bezüglich der Schutz­
dauer und der Schranken, die den Verwertungsrechten ge­
zogen werden - das niedrigere Schutzniveau entscheidet. Irn­
rnerhin hat durch das Abkommen und seine Handhabung in der 
Praxis in den Beziehungen der beiden Lander untereinander 
der Schutz des Ubersetzungsrechts eine nicht unwesentliche 
Verstarkung erfahren. 

Wir glauben, daB auch in den Landern des Westens die 
Bereitschaft zurn AbschluB bilateraler Abkornmen bestilnde, 
um jedenfalls ein MindestmaB an Schutz sicherzustellen. 
Einem bescheidenen Anfang konnte ein weiterer Ausbau.in 
der Zukunft folgen. Auch glaube ich, daB wir noch einen 
weiteren Schritt in Erwagung ziehen kënnten. Wenn wir 
die weltweit anstehenden Fragen des Urheberrechts in ge­
rneinsarnen Sitzungen des Regierungsausschusses des Welt­
urheberrechtsabkommens und des Exekutivausschusses der 
Berner Union beraten, so schiene es mir wünschenswert, 
daB an diesen gemeinsarnen Beratungen auch ein Land be­
teiligt wird, das mit einer groBeren Zahl von Verbands­
landern der Berner Union und von Vertragsstaaten des Welt­
urheberrechtsabkommens durch bilaterale Abkornrnen verbun­
den ist. Beschlüsse werden in diesern Gremium ohnedies 
nicht gefaBt. Aber es werden die Meinungen von Experten 
gehort, die Auswirkungen der technischen Neuerungen ver­
folgt sowie Erwagungen über den Ausbau des internationa­
len Urheberrechts angestellt. Es bliebe zu hoffen, daB 
der Zug zur Annaherung, der von diesen gemeinsarnen Bera­
tungen ausgeht, sich auf die Dauer auch auf die bilatera­
len Konventionen auswirken wilrde. 

IV. 

Unsere Uberlegungen über die Weltgeltung der Kon­
ventionen haben sich bisher im wesentlichen auf die ent-
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wickelten Lander beschrankt. Im besonderen stehen wir 
aber noch vor der Aufgabe, die Rechtsstellung der Ent­
wicklungslander 1m internationalen Urheberrecht zu erlau­
tern. 

Uber das Stockholmer Protokoll ist viel geschrieben 
und viel gestritten worden. Einig sind wir uns aber wohl 
alle darüber, daB es ein dringendes und gerechtfertigtes 
Anliegen der Entwicklungslander 1st, dem Mangel an Lite­
ratur in ihren Landern abzuhelfen und ihnen im besonderen 
für die Zwecke der Erziehung, des Unterrichts und des Stu­
diwns den Zugang zu dem Schrifttum der entwickelten Lander 
zu erleichtern. 

Die Urheber und Verleger, durch ihre Verbande ver­
treten, sind dabei grundsatzlich der Meinung, es sei nicht 
ihre Sache, sondern Sache der Allgemeinheit, des Staates 
und der vom Staat gef5rderten Organisationen, helfend und 
fërdernd einzugreifen. Man verweist auf die Entwicklungs­
hilfe. Nun ist gewiB richtig, daB auch ohne Beschrankung 
des Urheberrechts wirkungsvolle MaBnahmen moglich sind. 
Es geht dabei nicht nur um die Vergabe von Lizenzen, die 
seit der Stockholmer Konferenz in groBzügigerer Weise als 
bisher erfolgt und für deren Vermittlung auf nationaler 
und internationaler Ebene Clearing-H~user errichtet wer­
den. Sondern es geht auch um die verbilligte Lieferung 
von Büchern und Zeitschriften, die sich die entwickelten 
Lander - auch im Interesse der Verbreitung ihrer Sprachen -
angelegen sein lassen. Aus der Bundesrepublik Deutschland 
wird beispielsweise von der durch staatliche Mittel gefër­
derten Forschungsgemeinschaft und dem Verein Inter Nationes 
in betr~chtlichem Umfang unentgeltlich deutsche Fachlite­
ratur Hochschulen, Bibliotheken, Instituten und Einzelper­
sënlichkeiten des Auslandes, insbesondere der Entwicklungs­
lander, zur VerfUgung gestellt. 

Die Entwicklungslander bestehen dagegen auf der Mëg-
, lichkeit einer Beschrankung des Urheberrechts. Gerechter­

weise kënnen wir dabei nicht leugnen, daB es auf der Welt 
keinen festen Standard des Urheberrechtsschutzes gibt und 
daB - geschichtlich gesehen - bei der Ausgestaltung des 
Schutzes und den Rechten, die den auslandischen Urhebern 
gewahrt wurden, auch in den entwickelten Landern zuweilen 
nationale Interessen, einschlieBlich der Frage, ob der 
Export oder der Import Uberwiegt, eine nicht unwichtige 
Rolle gespielt haben. 

Wenn es heute mehr als zwanzig Entwicklungslander 
sind, die der Berner Union angehëren, so geht diese Mit­
gliedschaft in dem Berner Verband in einem erheblichen 



page 252 OMPI CYCLE CONFERENCES, MONTREUX 1971 

Teil von ihnen auf die Erklarungen zurück, die früher von 
den Kolonialmachten abgegeben wurden, die ihre interna­
tionalen Beziehungen wahrnahmen. Die Entwicklungslander 
haben nach Anerkennung der Unabhangigkeit - von einigen 
Ausnahmen abgesehen - Kontinuitats- oder Beitrittserkla­
rungen abgegeben. Indien ist bereits seit 1. April 1928 
aus eigener Initiative Verbandsland der Berner Union. 
Aber wir müssen verstehen, wenn die Entwicklungslander 
heute die Frage stellen, ob sie nicht ohne diese Tradi­
tion nationale Urheberrechtsgesetze mit einem geringeren 

.als dem durch die Zugehërigkeit zur Berner Union bestimm­
ten Schutzniveau geschaffen hatten. 

Freilich: Angesichts des für die internationalen 
Beziehungen entscheidenden Grundsatzes der Inlanderbe­
handlung schadigt man durch zu weitgehende Einschrankun­
gen des Urheberrechtsschutzes notwendigerweise auch die 
Autoren des eigenen Landes. Wenn man den Nachdruck be­
stimmter Werke, etwa von Schulbiichern und wissenschaft­
lichen Werken, freigibt und nur die Zahlung einer gewis­
sen Vergütung vorsieht, so entmutigt man die inlandischen 
Autoren und Verleger und gefahrdet das Ziel, die Entwick­
lung der eigenen nàtionalen Literatur zu fërdern. Hier 
sind Grenzen für die Beschrankung des geistigen Eigen­
tums gezogen, deren Nichtbeachtung letzten Endes auf das 
eigene Land zurückschlagt. 

Auch.hier bestatigt sich das Wort von Horaz: "Est 
modus in rebus, sunt certi denique fines." Und dieses 
rechte MaB hat man im Stockholmer Protokoll für die Ent­
wicklungslander aus dem Auge verloren; u.a. in der Be­
stimmung (Artikel le), die zu Unterrichts-, Studien- ~nd 
Forschungszwecken, von einer finanziellen Entschadigung 
abgesehen, jeglichen Eingriff in das Urheberrecht gestat­
tet. Die Bestimmung hatte es in weitgehendem MaB ermëg­
licht, ohne jede Fiihlungnahme mit Urhebern und Verlegern 
Ubersetzungen und Nachdrucke zu veranstalten. Vom Urhe­
berrecht ware nur der Vergütungsanspruch geblieben; Kon­
trolle und Steuerung ware dagegen bei Schulbüchern, Lehr­
biichern und wissenschaftlichen Werken in vollem Umfang 
verlorengegangen. 

Die Bemühungen, die von der Washingtoner Empfehlung 
ihren'Ausgang nahmen, galten demgegenüber dern Ziel, das 
rechte MaB zu finden. Und ich glaube, daB dieses Ziel in 
den Entwürfen, wie sie jetzt vorliegen, in befriedigender 
Weise erreicht ist. µassen Sie rnich dabei nur auf einige 
besonders wichtige Punkte eingehen .. 

1. Die Entwilrfe sehen, anders als .. das Stockholmer Pro-
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tokoll, die Mëglichkeit einer Einschrânkung der von den 
Konventionen garantierten Mindestrechte nur noch hinsicht­
lich des Ubersetzungsrechts und des VervielfXltigungs­
rechts vor. Die EinschrXnkung darf nur zu bestimmten pri­
vilegierten Zwecken erfolgen: Obersetzungslizenzen dür­
fen nur filr die Zwecke des Schul- und Hochschulunterrichts 
und der Forschung, Vervielfaltigungslizenzen nur fUr die 
Zwecke des Schul- und Hochschulunterrichts erteilt werden. 
Die Zahlung und mëglichst auch der Transfer einer angemes­
senen Vergiltung ist sicherzustellen. Der Export der auf 
Grund der Zwangslizenzen hergestellten Exemplare ist un­
tersag~. 

Dazu kommen die Fristen, die von der ersten Verëf­
fentlichung ab verstrichen sein mUssen, Fristen, inner­
halb.derer keine Ubersetzungen in die Landessprachen des 
Entwicklungslandes verôffentlicht bzw. keine vervielfal­
tigungsstilcke in einem dem Bedarf entsprechenden Umfang 
zu einem mit dem landesüblichen vergleichbaren Preis zum 
Verkauf gestellt wurden. Es sind Fristen, um deren LXnge 
naturgemâ8 gerungen wurde. Bei der Obersetzungslizenz 
einigte man sich auf drei Jahre, reduzierte aber die Frist 
bei Obersetzungen in Sprachen, die nur in Entwicklungs­
lândern gesprochen werden, auf ein Jahr. Bei der Verviel­
fâltigungslizenz soll die normale Frist filnf Jahre betra­
gen. Bei Werken aus dem Bereich der Naturwissenschaften, 
der Mathematik und der Technik wird sie jedoch auf drei 
Jahre verkilrzt; bei Romanen, Werken der Dichtkunst, dra­
matischen und musikalischen Werken sowie bei KunstbUche·rn 
dagegen auf sieben Jahre verlangert. Auch sind kürzere 
Ergânzungsfristen vorgesehen, die von der Befragung des 
Berechtigten oder, falls dieser nicht auffindbar 1st, von 
der Ubersendung von Abschriften des Ersuchens an bestimm­
te Stellen ab laufen. Es sind Regelungen, die deutlich • 
die Spuren des Kompromisses tragen. rn der Praxis mages 
Grenzfalle geben, in denen, wenn es um die Vervielfâlti­
gung geht, die Einordnung in die eine oder andere Katego­
rie Schwierigkeiten bereiten kann. Aber man wird beden­
ken müssen, daB die M6glichkeit, in diesen heiB umstrit­
tenen Fragen zu einer Einigung zu gelangen, so hoch ein­
zuschâtzen ist, daB einzelne Streitfragen in Kauf genom­
men werden milssen. 

Im_ganzen handelt es sich jedenfalls um eine sorg­
fâltig abgewogene Lôsung. Von.besonderer Wichtigkeit er­
scheint mir dabei~ daB die Lizenzen keine gesetzlichen • 
~izenzen sind, die·den unmittelbaren zugriff auf die ge­
schützten Werke erm6glichen, sondern zwangslizenzen, die 
nach vergeblicher Befragung des Berechtigten in einem ge­
ordneten Verfahren bewilligt werden. ·oamit wird der Kon­
takt mit den Inhabern des Ubersetzungs- oder Vervielfl.1-
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tigungsrechts sichergestellt, und es wird in vielen Fallen 
erreicht werden, daB die Lizenz freiwillig zu den üblichen 
und angemessenen Bedingungen erteilt wird. Manche Erfah­
rungeh, die wir bisher mit Zwangslizenzen gemacht-haben, 
sind dabei ermutigend. Ich denke an die Zwangslizenz zu­
gunsten der phonographischen Industrie, die wir in Deutsch­
land und in anderen Landern seit Jahrzehnten haben. Es 
ist in Deutschland kein Fall bekannt geworden, in dem ein 
Verfahren zur Durchsetzung der Zwangslizenz stattgefunden 
bat. Es genügt, daB die Zwangslizenz bereitsteht. Die 
Mëglichkeit ihrer Inanspruchnahme erhoht die Bereitschaft 
zum AbschluB von Vertragen. 

In Verbindung mit der Einrichtung von Clearing-Hau­
sern konnen wir daher hoffen, daB die Zwangslizenzen ein 
kraftiger Motor sein werden, der die Lizenzpraxis beflü­
gelt, eine groBzilgige Lizenzpraxis, bei der Urheber und 
Verleger alle zumutbaren Anstrengungen machen, um auf 
freiwilliger Basis den berechtigten Interessen der Ent­
wicklungslander zu entsprechen. 

2. Und schlieBlich ein letzter Punkt: Der Entwurf für 
die Revision des Welturheberrechtsabkommens sieht zugun­
sten der Entwicklungslander die Suspension der sogenann­
ten Schutzklausel für die Berner Union vor: Die Entwick­
lungslander kënnen aus der Berner Union ausscheiden, ohne 
daB die in der Zusatzerklarung zu Artikel XVII WUA ent­
haltenen Sanktionen eintretenJ sie kënnen weiterhin, so 
lange die Suspension wahrt, den Schutz des Welturheber­
rechtsabkommens auch in den Verbandsl~ndern der Berner 
Union in Anspruch nehmen. Die Entwicklungslander k5nnen 
sich daher auf das Welturheberrechtsabkommen zurilckziehen. 
Sie konnen aber auch in der Berner Union verbleiben und 
dabei die Vergünstigungen in Anspruch nehmen, die der Re­
visionsentwurf für die Berner Konvention vorsieht. Noch 
inuner gewahren sie dann einen hëheren Schutz als die dem 
WUA angehërenden Entwicklungslander. Sie gewahrleisten 
u.a. die Formfreiheit des Urheberrechtsschutzes, die An­
erkennung des droit moral und eine Schutzfrist von fünf­
zig Jahren post mortem auctoris. 

Es war uns in den Beratungen, die über die Revisions­
entwürfe-geführt wurden, eine Fraude zu sehen, daB aine 
Reihe von Entwicklungslandern, Indien varan, Wert auf die­
ses Verbleiben in der Berner Union legen. Wir begrUBen 
diese Absicht nicht nur, weil sie den hëheren Standard 
des Urheberrechtsschutzes gew~hrleistet, sondern vor allem 
auch, weil sie alte Bande wahrt, die uns kostbar sind. 
Und wir halten es insbesondere auch filr richtig, daB das 
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Tor zur Berner Union auch bisher abseits stehenden Entwick­
lungslandern geëffnet bleibt, we~l auch sie die im Entwurf 
vorgesehenen Vorbehalte in Anspruch nehrnen k5nnen. 

Ihrern Gewicht entsprechend werden die Entwicklungs­
lander in Zukunft starker auch in den Organen der Urheber­
rechtskonventionen vertreten sein. Dies gilt für den be-. 
reits konstituierten ExekutivausschuB der Berner Union. 
Filr den RegierungsausschuB des Welturheberrechtsabkommens 
wird sie dadurch ermëglicht, daB die Zahl der im AusschuB 
vertretenen Staaten von zwëlf auf achtzehn erhëht werden 
soll. 

Das wird sich naturgemaB auch auf die gemeinsamen Be­
ratungen der beiden Ausschüsse auswirken. Diese Beratun­
gen werden zu einer Art Weltbühne des Urheberrechts, zu 
einem-Konzert der Machte werden, in dem Verbandslander der 
Berner Union, Vertragsstaaten des Welturheberrechtsabkom­
mens, unter ihnen sowohl entwickelte Lander wie Entwick­
lungslander, und wie wir hoffen, auf die Dauer auch andere 
Lander, die durch bilaterale Abkommen mit uns verbunden 
sind, die mitwirkenden Krafte sind .. Wir hoffen dabei, daB 
das Leitmotiv dieses Konzerts die Idee sein wird, die uns 
gemeinsam ist, die Idee eines weltweiten wirkungsvollen 
Schutzes der Schopfer der geistigen Werke. 
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Développements récents et perspectives d'avenir 
sur le plan international 

DANS LE DOMAINE DES SATELLITES DE COMMUNICATION 

par 

GEORGES STRASCHNOV 

I 

Il y a aujourd'hui dans le monde deux systèmes de trans­
missions par satellite, l'un qui couvre le territoire sovié­
tique de Moscou jusqu'à Vladivostok et l'autre qui est exploité 
par un consortium international de 79 nations, intitulé INTELSAT 
et reliant entre eux les cinq continents. Je ne parlerai que 
du système INTELSAT qui diffère du système soviétique ORBITA 
par le fait qu'alors que ce dernier utilise des satellites à 
défilement, le premier emploie des satellites géostationnaires 
qui restent relativement fixes par rapport à ùn point donné de 
la terre, placés qu'ils sont sur une orbite équatoriale à 
36.000 kilomètres au-dessus du globe et se mouvant approxima­
tivement avec la vélocité de la rotation terrestre, sauf quel­
ques rectifications de position orbitale·qui sont de temps en 

''temps nécessaires et sont exécutées par télécommande en allu­
mant pour quelques instants un moteur placé à bord du satellite. 

Même les satellites du système INTELSAT n'ont pas toujours 
été géostationnaires et le premier satellite actif de communi­
cations, dénommé Telstar, était encore un satellite à défile­
ment que les deux stations terriennes qu'il reliait entre elles 
devaient suivre par un système complexe:d 1 inclinaison plus ou 
moins variable de l'antenne, le satellite disparaissant pério­
diquement sous l'horizon et ne permettant alors plus de trans­
mission jusqu'à sa réapparition de l'autre côtê du globe. A 
cette époque héroïque des têlêcommunications par satellite, une 
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transmission ne pouvait durer qu'au maximum une demi-heure, 
compte tenu du temps nécessaire pour le réglage des stations 
terriennes utilisées. 

Le premier satellite géostationnaire a été lancé sous le 
nom Early Bird le 6 avril 1965. Il permettait déjà à travers 
l'Atlantique une transmission télévisuelle en noir et blanc 
et dans un seul sens. A partir de 1967, des satellites du 
type INTELSAT II ont été lancés sur l'océan Atlantique et sur 
le Pacifique, couvrant ainsi deux tiers du globe et permettant 
des transmissions de télévision en couleur. Dans les années 
1968 à 1970, des satellites du type INTELSAT III ont été pla-
cés en orbite sur l'Atlantique, sur le Pacifique et sur l'océan 
Indien en permettant la transmission simultanée de deux program­
mes de télévision et même, en cas de panne du satellite atlan­
tique par exemple, une transmission en deux temps, de l'Europe 
au Japon par le satellite sur l'océan Indien et du Japon vers 
les Etats-Unis par le satellite pacifique. Depuis le début 
de cette année, nous sommes entrês dans l'ère des satellites 
de la génération INTELSAT IV qui permet la transmission simul­
tanée.de douze programmes de télévision en couleur et qui 
couvre le globe entier. 

II 

Les satellites de tous les types énumérés jusqu'ici ne 
peuvent travailler qu'avec une station terrienne spécialement 
construite et qui consiste en une antenne parabolique dont les 
dimensions et dès lors le coût dépendent de la puissance de 
l'émetteur à bord du satellite utilisé. Les premières géné­
rations de satellites exigeaient des stations terriennes 
excessivement onéreuses, de l'ordre de cinq millions de dol­
lars chacune. Avec l'augmentation de la puissance dans le 
satellite, qui à son tour, par le poids accru du satellite, 
exige des lanceurs plus puissants, le coût des stations terrien­
nes a pu baisser, dans des proportions assez spectaculaires. 
Une station terrienne équipée uniquement en télévision et ne 
travaillant pas en téléphonie ne représente plus de nos jours 
qu'environ 500.000 $ et il est hors de doute que ce prix dans 
les prochaines années sera ramené à une fraction, surtout si 
les stations terriennes sont fabriquées en série. Pour le 
système INTELSAT, il existait à la fin de 1970 une cinquantaine 
de stations et on peut penser qu'à la fin de l'année en cours 
il y en aura quelque 70 dans·une quarantaine de pays de tous 
les continents. 

Le consortium INTELSAT repose jusqu'ici sur deux accords 
internationaux intérimaires conclus à Washington en.1964. Ils 
comportent une clause aux termes de laquelle· ils devaient être 
remplacés par des accords définitifs au plus tard au 1er janvier 
1970. Or, le renouvellement des accords a créé des difficultés 
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d'ordre politique et commercial et ce n'est qu'au mois de mai 
de cette année qu'une Conférence des plénipotentaires, inter­
rompue à plusieurs reprises, a enfin pu établir les textes 
définitifs de l'accord gouvernemental et de l'accord opéra­
tionnel qui seront, le premier ouvert à la signature des Etats 
et, le second, à la signature des Etats ou des agences offi­
cielles de télécommunications désignées par les Etats. Les 
nouveaux accords INTELSAT prévoient la possibilité pour les 
Etats contractants de disposer de satellites indépendants de 
l'INTELSAT, soit pour des télécommunications purement natio­
nales, soit pour des télécommunications régionales mais à con­
dition qu'une certaine procédure d'agrément par les organes de 
l'INTELSAT soit suivie et que ces systèmes nationaux ou régio­
naux ne portent pas un préjudice économique appréciable au 
système global, c'est-à-dire au système INTELSAT. Des sys-
tèmes purement nationaux sont prévus dans plusieurs pays et 
dans certains, comme le Canada, les travaux sont même très 
avancés alors que dans d'autres, comme les Etats-Unis, l'Inde, 
le Brésil ou l'Indonésie, ils le sont moins. Quant aux satel­
lites régionaux, un système européen est envisagé et les études 
sont activement poursuivies autant sur le plan du satellite 
lui-même que du lanceur. Il est à prévoir que notamment avec 
les systèmes régionaux qui utiliseront des satellites non plus 
de point à point au sens strict du mot, c'est-à-dire travail­
lant avec un nombre bien défini de stations terriennes, mais 
des satellites de distribution, c'est-à-dire s'adressant à un 
nombre non prédéterminé de telles stations, le coQt des stations 
terriennes baissera considérablement et se situera dans le 
voisinage de 10.000 $. En d'autres termes, une telle station 
terrienne sera à la portée de n'importe quel émetteur de radio­
diffusion, de n'importe quel opérateur d'un réseau de distri­
bution par fil qui auront obtenu de leur Administration des PTT 
ou de l'agence gouvernementale compétente une licence d'exploi­
tation. Il est à prévoir que ces licences comporteront des 
spécifications techniques très précises pour empêcher des inter­
férences, fixeront avec exactitude l'emplacement de la station 
mais que, en ce qui concerne le respect des droits privés, elles 
laisseront au titulaire de la licence le soin de les observer 
sous sa propre responsabilité. Tel est en tout cas le contenu 
des licences délivrées aujourd'hui aux distributeurs par fil 
•et il n'y-a pas de raison de penser que les Administrations 
des PTT ou les agences gouvernementales exerçant les mêmes 
fonctions procéderont autrement lorsqu'il s'agira de stations 
terriennes. 

On se trouvera donc, dans un avenir nettement prévisible, 
aux alentours de 1975, devant une situation on le signal de 
télévision envoyé à un satellite de distribution pourra être 
utilisê par des centaines, pour ne pas dire par des milliers, 
de stations terriennes obéissant à des spécifications techniques 
données mais, en ce qui concerne les droits privés, recevant 
l'obligation abstraite et inopérante de les respecter sous 
leur responsabilité propre. 
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C'est cette situation, dont nous savons qu'elle naitra 
puisqu'elle constitue un progrès technologique inévitable 
avant d'arriver aux satellites de radiodiffusion directe (dont 
je dirai quelques mots à la fin), qui engendrera des problèmes 
juridiques nouveaux auxquels 11 sera indispensable de faire 
face, sous peine de condamner cet instrument unique de commu­
nication mondiale, du moins en matière de télévision, à une 
inactivité pratiquement complète. 

III 

Les_signaux porteurs de programmes de télévision sont 
envoyés vers le satellite pour une destination géographique 
qui doit être connue à l'avance. Quelle que soit la nature 
du programme ainsi converti en signaux susceptibles d'être 
dirigés vers le satellite. et ensuite reçus du satellite pour 
être reconvertis en des signaux de télévision traditionnels, 
des contrats doivent et devront être passés avec un nombre 
de titulaires de droits qui tous demanderont naturellement que 
le contrat précise la zone géographique on le signal sera effec­
tivement reçu par des récepteurs classiques. Les auteurs d'oeu­
vres littéraires ou artistiques ont le droit de contrôler la 
zone géographique dans laquelle leur oeuvre est répandue et 
exiger une rémunération correspondant aux dimensions de cette 
zone. Il en va de même des artistes exécutants qui peuvent se 
référer aux précédents d'Eurovision, système utilisant en 
Europe des liaisons purement terrestres, puisque chaque pays 
qui relaie une émission réalisée sous le sigle de l'Eurovision 
fait nattre au bénéfice des artistes un supplément qui s'ajoute 
au cachet de base. Les satellites sont et seront utilisés sur 
une-grande échelle pour l'échange des nouvelles qui proviennent 
dans une certaine mesure d'agences spécialisées lesquelles ne 
peuvent tolérer que leurs sujets d'actualité soient envoyés 
dans la nature et reçus dans une zone géographique non définie 
a priori puisqu'elles ont un intérêt économique majeur à limi­
ter la distribution par satellite de leurs nouvelles aux ter­
ritoires on elles ont déjà des abonnés afin de ne pas perdre 
l'occasion d'en acquérir de nouveaux par le fait que la zone 

"d'utilisation de leurs sujets d'actualité devient incontrôlable. 
Le même raisonnement s'applique aux organisateurs des événements 
sportifs qui vendent les droits de télévision pays par pays ou 
continent par continent et qui se verraient frustrés de sommes 
très élevées si l'événement, acheté exclusivement pour l'Europe, 
pouvait être également vu en Amérique latine ou au Canada, seu­
lement parce que ces continents ou pays travaillent avec le 
même satellite que l'Europe. Les événements sportifs représen­
tent en droit& de télévision des rentrées très importantes pour 
les organiaataura, qui•• chiffrent par des dizaine• de millions 
de dollar• pour lea Jeux Olympique■ ou la Coupe du monde de 
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football et auxquelles les organisateurs ne sauraient renoncer, 
sous peine de ne plu& pouvoir organiser de nos jours l'événement. 

En d'autres termes, quiconque organise la transmission 
d'un programme via satellite vers d'autres pays ou d'autres 
continents, doit être en mesure de garantir à ses cocontrac­
tants que leur contribution, quelle qu'elle soit, ne sera vue 
que dans la zone géographique sur laquelle porte le contrat. 
Si cette garantie ne peut pas être donnée, celui qui est à 
l'origine du progranune devra soit y renoncer parce que ses 
cocontractants lui demanderont des prix et rémunérations cor­
respondant au tiers du globe, ou il devra procéder à des ver­
sements qui tariront très rapidement les sources dont il dis­
posera. 

Le seul remède à cette situation est donc de disposer 
d'un instrument juridique international conçu de telle sorte 
que le contrôle de la zone d'utilisation du signal de télévision 
acheminé par satellite devienne possible entre les mains de 
celui qui est à l'origine de la production du signal et que 
l'on peut appeler par le terme peut-être inexact d'organisme 
d'origine. 

IV 

La nécessité d'un tel instrument juridique a été envisagée 
dès la premiêre réunion d'experts organisée par l'OMPI, ou 
plutôt par les BIRPI, en octobre 1968. Elle a été ensuite 
affirmée par une réunion d'experts gouvernementaux convoquée 
par l'Unesco en décembre 1969 et finalement par la Conférence 
générale de l'Unesco en 1970 qui a décidé qu'un Comité d'Experts 
gouvernementaux serait réuni conjointement avec l'OMPI pour 
déterminer les problèmes de droit d'auteur et de "droits voi­
sins" se posant dans le domaine des communications spatiales 
et pour définir, le cas échéant, quel instrument serait suscep­
tible de faire face à ces problèmes. 

Ce Comité s'est réuni.fin avril à Lausanne et, sans vouloir 
entrer dans le détail de ses délibérations, il convient de déga­
ger et de commenter quelques décisions qu'il a envisagées et 
quelques solutions qu'il a implicitement ou explicitement reje­
tées. 

1. Il est normal que le Comité d'experts se soit d'abord posé 
la question de savoir si la Conférence mondiale administrative 
des télécommunications spatiales, réunie actuellement par l'Union 
Internationale des Télécommunications, ne serait·pas l'organe 
le plus approprié pour créer au profit de l'organisme d'origine 
ce contrOle qui lui est indispensable et qui ait, je le répète, 
la faculté de déterminer à l'avance la zone géographique de 
réception du signal transitant par un satellite de communica­
tions, ce qui implique la possibilité d'empêcher·le vol du signal 
par des stations terriennes au niveau du satellite. Le Comité 
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d'experts de Lausanne a dû conclure, après avoir entendu des 
déclarations des représentants de l'UIT elle-même et de quel­
ques spécialistes des télécommunications, que la Convention 
internationale des télécommunications et son Règlement de radio­
communications ne sauraient en aucun cas être modifiés pour 
protéger des droits privés tels le droit d'auteur, le droit de 
l'artiste exécutant ou celui d'un organisateur d'un événement 
sportif ou d'une agence de nouvelles filmées. D'ailleurs, les 
Administrations européennes avaient déjà à l'avance fait savoir 
qu'elles s'opposeraient à une telle modification des Actes de 
l 'UIT. • 

2. Il était alors normal de se poser la question de savoir si 
la Convention dite des "droits voisins", conclue à Rome en 1961 
et protégeant les artistes, les producteurs de phonogrammes et 
les organismes de radiodiffusion, n'était pas le siège le plus 
approprié pour procurer cette forme-de protection dont je viens 
de parler. Il serait oiseux d'évoquer ici les arguments que 
les uns et les autres utilisent pour prouver que la Convention 
de Rome vise ou ne vise pas la protection du signal acheminé 
par un satellite de télécommunications. Quelle que soit la 
valeur de ces arguments et leur pertinence, un fait ne peut 
pas être méconnu par les tenants des deux thèses opposées: 
La Convention de Rome, après dix ans d'existence, ne connait 
que douze ratifications, ce qui ne représente même pas 10 % 
des membres des Nations Unies et rend pour le moment cette 
Convention peu efficace, surtout s'il s'agit d'un problème 
planétaire. Même les fabricants de phonogrammes ont dû admet­
tre cette évidence en demandant une convention spéciale les 
protégeant contre la copie illicite de leurs disques alors 
que cette copie se trouve déjà interdite par la Convention de 
Rome avec laquelle la nouvelle convention pour la protection 
des phonogrammes fera indiscutablement double emploi quant au 
fond mais, il faut l'espérer, non pas quant au nombre de rati­
fications. Un problème comme celui que j'ai évoqué et qui 
consiste à réclamer, pour l'organisme d'origine d'un programme 
converti en signaux acheminés par un satellite de télécommuni­
cations, le droit d'interdire le pillage, au niveau du satellite, 
par les innombrables stations terriennes qui existeront d'ici 
quelques années, ne peut guère s'accommoder d'une convention dont 
le taux de ratifications progresse à raison de une par année. 

3. Les experts réunis à Lausanne ont donc dQ, dans leur majo­
rité assez substantielle, conclure que seule une convention 
nouvelle, aussi simple que possible et faisant appel à des notions 
aussi élémentaires que faisables, pouvait rapidement, c'est-à-
dire dans l'intervalle qui nous sépare des satellites de distri­
bution, fournir la solution du problème soulevé. Dès lors, un 
projet de traité a été rédigé et je dois dire qu'il aurait pu, 
si le Comité d'experts en avait ainsi décidé, aller devant une 
Conférence diplomatique sans qu'il fQt besoin de reconvoquer 
le Comité d'experts. Toutefois, il a été décidé de tenir un 
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second Comité d'experts et je pense que la raison principale 
en a été l'impossibilité où se sont trouvés les ·experts de 
résoudre non pas le problème du contrôle par l'organisme d'ori­
gine de la distribution de son. signal mais celui de l'exercice 
du droit d'auteur à l'égard de ce signal. Cette question demande 
une attention particulière et je voudrais y consacrer le peu 
de temps qui me reste. 

V 

A la différence des auteurs, les artistes exécutants n'ont 
en général pas de droit absolu, surtout s'il s'agit de presta­
tions ayant déjà fait l'objet d'une conversion en des signaux 
électromagnétiques. Leurs revendications peuvent donc, et 
doivent, être réglées par l'organisme d'origine et il suffit 
que ce dernier puisse leur garantir la zone de réception, con­
formément au droit qu'il aura reçu dans le nouvel instrument. 
Le problème des fabricants de phonogrammes ne se pose guère. 
En effet, l'utilisation des satellites et des stations terrien­
nes est à un tel point coûteuse qu'il ne viendrait à l'esprit 
de personne de transmettre par satellite des disques du com­
merce que chacun peut se procurer directement dans son pays 
ou commander au producteur. Dans les sept ans qui viennent de 
s'écouler et où la fréquence des transmissions télévisuelles 
par satellite a atteint quelque mille heures par an, il est 
approximativement certain qu'aucun disque du commerce n'a jamais 
été utilisé, sinon peut-être comme musique incidente d'un évé­
nement public, utilisation en général autorisée par la loi 
nationale. 

Mais le problème du droit d'auteur reste entier. Les 
experts de Lausanne ont envisagé trois solutions que l'on peut, 
grosso modo, caractériser comme suit. Première solution: 
si l'émission du signal vers le satellite a violé la loi de 
l'Etat dont relève l'organisme d'origine ou, à défaut, de celui 
oû'les signaux ont été réalisés, ces derniers ne seront pas eux­
mêmes protégés. Cette solution a toute l'apparence de la jus­
tice mais elle conduit à des conséquences assez fâcheuses. Si 
l'organisme d'origine a négligé d'observer le droit d'auteur, 
il perdra la protection du signal, avec cet effet qu'il 

-- ne pourra plus contrOler sa zone d'utilisation et ainsi ne sera 
pas à même d'empêcher sa distribution dans des pays qui ne 
reconnaissent pas le droit d'auteur, résultat qui ne fait 
qu'aggraver le cas des auteurs dont les droits ont été déjà 
enfreints au départ. Deuxiême solution: si l'organisme d'ori­
gine autorise la distribution de son signal dans un pays contrac­
tant qui ne reconnaît pas le droit d'auteur, Union soviétique 
par exemple, il-doit lui-même se substituer au relayeur et ver­
ser pour lui à l'auteur une rémunération équitable. Cette solu­
tion paraît intéressante puisqu'elle peut procurer aux auteurs 
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un supplément de protection ou, à tout le moins, un supplément 
de rémunération pour des pays pour lesquels normalement ils ne 
percevraient rien puisque leur droit d'auteur n'y est pas 
reconnu. Troisième solution: l'émission des signaux vers le 
satellite constitue l'élément initial de la distribution et le 
droit d'auteur peut dès lors s'exercer dès ce stade; il ne doit, 
toutefois,pas entratner un double paiement puisque la distribu­
tion n'est achevée que lorsque le signal a été dQ.ment reconverti 
et ainsi adapté aux récepteurs classiques du public en général. 

Mon impression personnelle est qu'une solution devra être 
recherchée par une combinaison des solutions 2 et 3 et je pense 
que la'procédure la plus appropriée serait que les milieux inté­
ressés, organismes internationaux d'auteurs d'une part, groupe­
ments internationaux de radiodiffuseurs d'autre part, se réunis­
sent et trouvent une solution acceptable pour chacun des deux 
points de vue en cause. La troisième solution, telle que pré­
sentée au Comité d'experts, ne saurait être sans autre admise 
par les organismes de radiodiffusion. Ces derniers savent 
qu'après tout, le circuit spatial n'est pas juridiquement autre 
chose qu'un circuit terrestre, par exemple celui qui relie le 
studio à l'émetteur dans un pays donné. La seule différence 
réside dans le fait qu'alors que personne ne saurait s'emparer 
du signal entre le studio et l'émetteur, parce que les règlements 
nationaux de télécommunications s'y opposent, tout le monde 
pourra piller, si rien de nouveau ne se produit, le signal de 
télévision en le prélevant directement du satellite. Mais l'au­
teur exerce-t-il à l'égard de l'exécution en studio un droit 
d'auteur distinct de celui qui concerne l'émission lorsque le 
signal parvient à l'émetteur? Evidemment non, sinon il y aurait 
un double paiement pour un acte unique qu'est la radiodiffusion. 
La troisième proposition, du fait de la distance énorme entre 
le studio et l'émetteur qui peuvent se trouver séparés par un 
océan et par des milliers de kilomètres, crée inévitablement le 
risque d'un double paiement ou, à tout le moins, celui d'un 
paiement selon les normes du pays d'origine qui peuvent être 
infiniment plus élevées .. que celles du ou des pays de réception. 
Il suffit de penser à une émission organisée par un réseau des 
Etats-Unis d'Amérique pour un pays européen comme l'Irlande; 
peut-on imaginer que le réseau américain paie pour la Télévision 
•irlandaise le droit d'auteur selon les paramêtres américains, et 
qu'il s'attende ensuite, comme il advient normalement, à être 
remboursé par la Télévision irlandaise? Abstraction faite de 
ces risques, il y en a encore un autre qui consiste à créer un 
précédent pour tous les cas d'acheminement de signaux porteurs 
de programmes de télévision d'un point à l'autre, donc même à 
l'intérieur d'un pays od, comme je l'ai déjà dit, il ne viendrait 
à l'esprit de personne de considérer que deux opérations relevant 
du droit d'auteur ont lieu, l'exécution en studio d'une part et 
la radiodiffusion d'autre part. Que se passerait-il d'ailleurs, 
qu'il s'agisse du circuit spatial ou d'un circuit terrestre, 
si le droit d'auteur était exercé à l'injection et que le circuit, 
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en raison d'une panne, n'achemine pas le signal à l'émetteur? 
Devra-_t-on demander à l'auteur le remboursement de. la rémunéra­
tion versée, devra-t-on·considérer·que .l'oeuvre a été:utilisée 
et que le non-fonctionnement du circuit ne peut pas être imputé 
à l'auteur? Ces questions doivent:être résolues et je suis 
persuadé qu'elles peuvent l'être, par:.la méthode de conversa­
tions privées que j'ai suggérées .. Je_ pense d'autre part qu'un 
nouveau traité concernant les transmissions par satellite pour­
rait effectivement assurer aux-auteurs une protection.complémen­
taire à celle que lui procurent _la Convention. d~ Berne et la 
Convention ùniverselle auxquelles ne sont parties _que quelque 
50 Etats, donc moins que la moitié des Etats siêgeant.aux Nations 
Unies . .,. -.. . _. . . . , ... 

.... . .:. :: .. 
Le problême du.droit d'auteur.une fois résolu,:,la rédaction 

d'un traité pour la protection du signal.sera-chose ,aisée, sur 
la base de l'excellent-travail fait-par les.experts de Lausanne. 

VI'_ 

Un mot, en guise de conclusion, au sujet des sa·tellites 
de radiodiffusion directe. Il s'agira de satellites qui, au 
lieu de porter à bord des émetteurs de três faible puissance 
et travaillant dans des bandes entiêrement en dehors de celles 
que peut recevoir un appareil de télévision conventionnel, 
seront munis de véritables émetteurs utilisant les bandes 
classiques de la télévision et une puissance suffisante pour 
que les émissions puissent être captées dans les foyers, sans 
passer par une station terrienne. Je laisse de côté les pro­
blèmes politiques que poseront les satellites de radiodiffusion 
directe autour des années 1985 lorsqu'ils deviendront·technique­
ment et économiquement faisables. Je m'attacherai seulement 
à deux questions, la première étant de savoir si l'organisme 
d'origine continuera â avoir un intêrêt à contrôler la zone 
de réception et la deuxième consistant à se demander quelle 
sera la situation des auteurs. 

1. L'organisme d'origine aura le même intérêt que maintenant 
à contrôler la zone de réception. Il saura que le satellite 
"arrose" un pays ou un groupe de pays donné et il contractera 
pour ce territoire mais 11 devra pouvoir empêcher qu'à l'inté­
rieur de ce territoire ne se crêent des foyers d'utilisation 
secondaire qui acheminent le signal vers des pays limitrophes 
pour qu'il y soit distribué au public, soit par fil, soit sans 
fil, alors que ce même-public·ne pourrait pas recevoir ce signal 
directement. 

2. En ce qui_concerne l'auteur, les problèmes que j'ai mention­
nés disparaitront entiêrement. Le satellite de radiodiffusion 
directe ne sera pas autre chose qu'une antenne nouvelle, 
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additionnelle, géographiquement avancée, de l'organisme d'origine, 
à peu près au même titre qu'une antenne des ondes courtes en 
radiodiffusion sonore. L'auteur saura que l'organisme avec 
lequel il. contracte utilise non seulement des émetteurs clas­
siques mais aussi des émetteurs situés à 36.000 kilomètres au­
dessus de la terre mais envoyant les émissions par voie d'un 
pinceau fin(narrow beam) directement à des foyers lointains. 
Il ajustera la rémunération qu'il demandera à cette nouvelle 
situation mais il n'aura en face de lui que l'organisme d'ori­
gine puisque, par définition, le truchement d'autres organismes 
placés entre l'organisme d'origine et le public ne sera pas 
nécessaire. En d'autres termes, le dernier stade des satelli-
tes de communications n'engendrera plus le même problème que 
créent les stades intermédiaires. Cependant, il ne faut pas 
penser qu'une fois le dernier stade atteint, les stades inter­
médiaires dispara!tront. Les satellites de radiodiffusion 
directe coexisteront avec les satellites de distribution de 
point à point, les techniciens prévoient que le même satellite 
fonctionnera selon l'un ou l'autre de ces modes et c'est pour-
quoi la nouvelle convention que j'ai préconisée demeurera 
indispensable même après l'avènement des satellites de radio­
diffusion directe. 



COPYRIGHT 

Recent Developments and·Future Prospects on the 
International Level 

In the Field of Phonograms and Videocassettes 

by 

STEPHEN STEWART 

PARTI - PHONOGRAMS 

Let me define the term. By "phonograms" we mean ex­
clusively aural fixations of the sounds of a performance. 

Although it is nearly a century since the process of 
recording was invented and some legislations e.g. Germany 
or the United Kingdom dealt with it 60 years age and Italy 
and Spain 30 years ago, the bulk of modern legislation 
dealing with phonograms dates from the last 15 years. 
There are still some countries eminently the United States 
and France, who haven't dealt with them yet. When one asks 
the inevitable question why this should be so the answer 
must of necessity be speculative. I think however there 
are three main reasons: 

1. Although invent~d êQ long ago recorded music.became 
only widespread in the thirties and a mass medium only in 
the forties and fifties with.sophisticated electronic 
recordings and the advent of the long playing record. 

2.· Dealing with phonograms needs copyright revision and 
the revision of copyright legislation is usually under-
taken only once in a generation (a gap which was increased 
by two World Wars when only·vital legislation was passed). 
To give only some examples, the United Kingdom Copyright 
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Act of 1911 was only revised in 1956, -the German Copyrig~t 
Act was hardly revised between 1910 and 1965 and .he United 
States Copyright Act of 1909 is still law. 

3. The third reason I think is that the nature of the 
phonogram is a little complex and surprisingly enough very 
often not.fully understood. If you analyse how a phonogram 
is made you will find that there are two stages which are 
distinct and totally different. 

(a) The process of recording which involves not only 
technical skill but a high artistic content as the first 
recording is in fact a live performance fixed on a material 
support. Anybody who has ever been to a recording studio 
will readily appreciate this. The artistic content which 
was always highly prevalent in the recording of classical 
music has recently also been greatly increased in popular 
music by the fact that there very often is no pre-existing 
work in the accepted sense. The performers and the 
"producer" so-to-speak create the work in the performance. 
The artists came to the studio for a session, they play 
and gradually the "producer" shapes their performances 
through many versions towards a final one. The process by 
which "the· recording" is evolved,is rather similar to how 
a film is made in a film studio. • 

(b) Once the original recording is made and the so­
called master established, copies ·can be made by an indus­
trial process requiring only technical and.no artistic 
skill (unless transfer frorn tape to record is involved, • 
which•is often a musically sophisticated process). 

I do not think that anyone who has ever been present 
at the "rnaking" of a first recording, whether it is classi­
cal music, contemporary popular music or spoken word, would 
have any doubt as to the "creative element" present in the 
process •. Yet it is this_question whether "the degree of 
creativity" contained in a recording is sufficient to give 
rise to a copyright or a right "neighbouring" on copyright 
that has held up legislation in several countries . 

. :Perhaps I may, on this crucial question whether copy­
right protection is appropriate for phonograrns, quote a 
pronouncement which I subrnit is authoritative because it 
was made after prolonged study of the question and by as 
eminent an.expert as the Register of Copyright of the 
United States. In his report in 1965, Mr. Abraham Kaminstein 
said: 
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"Let me say plainly, there 1s no doubt in my 
mind that recorded performances represent the 
'writings' of an author in the constitutional 
sense and are as fully creative and worthy of 
copyright protection as translations, arrange­
ments or any other class of derivative works. 
I also believe that the contributions of the 
recorded producer to a great many sound record­
ings also represent true 'authorship' and are 
just as entitled to protection as motion 
pictures and photographs ... " 

Once this is realised and accepted the road to pro­
tection of phonograms is open, whether by way of copyright 
or by-way of what is called a "neighbouring right". 

In these last 15 years phonograms have been dealt 
with in the legislations of the United Kingdom 1956, 
Argentina 1957, India 1957, Sweden 1960, Denmark 1961, 
Finland 1961, New Zealand 1962, Eire 1963, Mexico 1963, 
Federal Republic of Germany 1965, Czechoslovakia 1965, 
Australia 1968, Japan 1970. In all there are now over 
30 national legislations granting a copyright or "neigh­
bouring right" in records. 

There are two rights involved, the copying or dupli­
cation right and the performing right, which is sometimes 
split into a broadcasting right and a public performance 
right. Whereas the former is dealt with in a similar 
way in all these legislations by granting the right to 
authorise or forbid direct or indirect reproduction of a 
phonogram, there are several ways of dealing with the 
performing right in records. 

One method is to give the record producer a complete 
,, copyright which includes the absolute right to authorise 

or forbid the public performance of a record. This is 
the method chosen in the legislation of the.United Kingdom, 
Canada, India, New Zealand,and others. 

Another method is to give the producer of phonograms 
a right to receive equitable remuneration when the record 
is publicly performed without giving him an absolute right. 
This is in fact a compulsory licence in favour of those 
like broadcasting organisations and public e~tertainment 
enterprises such as theatres, cafês, dance halls, etc. who 
use phonograms for public performance. This is the method 
chosen by the legislations of Germany, Scandinavia, the 
Republic of Ireland, Japan and others. 
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In some of these legislations the performing artist 
is also given a right ta .equitable remuneration: this 
right to be exercised either direçtly or through the record 
producer. 

The practical result of these differing methods of 
giving the record producer or the perform.er or both a per­
forming right is that a performing right society is estab­
lished which deals directly with the users in the same way 
as an authors' society does and then distributes the remu­
neration between its members, be they record producers or 
record producers and performers. This has been done in 
the United Kingdom, in Germany, in Scandinavia and other 
countries and is being done at this moment under the recent 
legislation in Japan. 

I think the tendency in the field of performing rights 
in phonograms is towards a right of equitable remuneration 
rather·than towards an absolute right particularly since 
the Rome Convention (1961) 1 , the Convention which established 
neighbouring rights for the first time on the international 
level. 

The Rome Convention deals not only with the protection 
of phonograms but also of the rights of performers and of 
broadcasting organisations with the intent of creating an 
equilibrium between these three groups whose rights are of 
necessity interlocking. 

When dealing with the performing right in phonograms 
the Convention provides for "a single equitable remuneration 
payable by the user either to producers of phonograms or 
the performers or to both"2 thus starting the tendency 
towards a right of equitable remuneration rather than an 
absolute right. 

The Rome Convention has so far been ratified by 12 
coùntries with a fairly wide geographical spread (4 Western 
European, 1 Eastern European, 2 African and 5 South Arnerican 
countries). • 

It is sometimes said that this is very slow progress 
and due to thè Convention being very complicated. I do not 
share this view. The three basic rights given to the three 
beneficiaries are no more than natural justice demands: 
the right of the performer-not to have bis performances 
recorded or broadcast against bis will and the right of 
the record producer and-the broadcasting organisations not 
to have their phonograms or broadcasts copied_without 
authorisation. The only right which could be said to be 
at all controversial 1s the performing right in records and 
that is subject to a possible reservation. 
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I think there are three factors which conditioned the 
progress of the Convention: 

(1) The rights are comparatively navel. The only 
valid comparison would be the early days of the Berne Con­
vention when authors' rights were navel. The Berne Con­
vention got 14 ratifications in its first 20 years (1886-
1906). 

(2) The countr1es which. r~t1t1ed ~o~e tn the tir~t 
few years were mostly countries where ratification re­
quired no new legislation. We have now reached the stage 
where countries ratifying mostly need legislation and 
that takes time. 

(3) Unlike the Berne Convention, which protects 
authors, and the Paris Convention, which protects inventors, 
the Rome Convention protects three beneficiaries whose 
rights are interconnected and the Convention seeks to 
establish a balance between them. 

In political terms this means that whereas the Copy­
right Conventions and the Patent Convention have had the 
unceasing support of their respective beneficiaries, the 
Neighbouring Rights Convention has sa far only had the 
unceasing support of two of its beneficiaries (the performers 
and the record producers) but not of the third, 

I believe that the very practtcal problen}~ wlùch have 
led to the Draft Convention for the Protection of Phonograms 
Against Piracy, ta which I shall refer later, and ta the 
efforts towards protection of broadcasts via satellite, 
about which Dr. Straschnov has spoken, have already led ta 
a widespread appreciation of the desirability of the widest 
possible ratification of the Rome Convention and I think 

,they will eventually have that effect. Both the Inter­
governmental Committee of the u.c.c. and the Permanent Com­
mittee of the Berne Convention have expressed themselves 
ta that effect. 

Another tendency which is discernible when looking at 
recent copyright legislation is that of establishing a 
"Performing Right Tribunal", that is a separate court to 

·which the right owners on the one hand, and the right users, 
on the other, can go if they fail to agree on the quantum 
of the rernuneration to be paid and in countries where there 
is an absolute performing right the user can appeal from a 
refusal to grant a licence. Such tribunals then deal with 
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the performing rights of record producers and, if they 
have rights, of performers as well, in addition to the per­
forming rights of authors and publishers. Such a tribunal 
was first established in the forin of the Copyright Appeal 
Boa~d in Canada in 1936, followed by the Performing Right 
Tribunal of the United Kingdom, Copyright Act 1956, and 
the Arbitration Court ("Schiedstelle") of the Copyright 
Act of the Federal Republic of Germany of 1965. The 
legislations of Derunark, Finland, Australia and Japan have 
recently introduced similar provisions. The constitution 
of the tribunal varies, but they all follow the principle 
of the Copyright Appeal Board of Canada, i.e. a tribunal 
presided over by a senior judge, assisted by two or more 
members who may or may not be lawyers, but who have some 
experience which qualifies them for the task, which is to 
hear evidence and argument for the purpose of making an 
award which bas to put a money value on intellectual prop­
erty rights. It is thought that this is a specialised 
task for which these tribunals are better qualified than 
the ordinary courts and that the fact that the same court 
hears cases of the same or similar nature will not only 
help to make the members of the court experts in the field, 
but also help to establish and develop tariffs which the 
users will be able to build into their planning and casting 
thus creating a reasonable degree of stability. In most 
cases the mere fact of the existence of such a tribunal 
has been sufficient to facilitate contractual agreement 
between the right owners and the right users but there 
have been cases in the field of performing rights in phono­
grams in Scandinavia (in Denmark in 19653, in Finland in 
1966 4), and in Britain in 19655 and in Canada in 19716. 
The result of these cases has been the establishing of a 
rate per minute of music on phonograms broadcast in 
Scandinavia and a rate by way of a percentage of the gross 
income of the station in Britain and Canada. This differ­
ing approach is partly due_to the fact that the Respondents 
in Scandinavia were non-profit making public service 
Broadcasting Corporations whereas in the British case the 
Respondent was Radio Manx, a commercial Broadcasting 
Company - so far the only one in the British Isles and in 
Canada over 200 commercial stations. 

An unusual solution was chosen by the legislature in 
Australia7 where although a Performing Right Tribunal was 
established a maximum rate was fixed by law for the broad­
casting right related to population in the.case of the non­
commercial broadcasting organisations and related to gross 
income in the case of the commercial broadcasting organi­
sations. 
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Rights in phonogram.s have also been dealt with in 
recent legislation in Africa by giving.the duplication 
right only, without the performing right. This was the 
case in Ghana (1961), Uganda (1964), Zambia (1965), 
Malawi (1965), South Africa (1965), Kenya (1966), Nigeria 
(1970) and one country in Asia - Malaysia (1969). 

These laws understandably take account of what is 
referred to as "African realities". This means that 
African countries whilst developing their own cultural 
assets are importers but very rarely exporters of copy­
right. The refusa! to grant a performing right bas thus 
to be seen as one of several measures in the field of 
copyright designed, albeit to a small extent only, to 
reduce the outflow of royalties. 

The duplication right under these legislations suffers 
from the defect that only phonogram.s made in the country 
are protected (there are thus not many which qualify for 
protection) and in some cases phonograms made in foreign 
countries named in a special schedule. 

This shortcoming could however be remedied by ratifi­
cation of the International Convention to which I shall 
refer later and therefore to the extent to which these laws 
enable these countries to ratify such a convention they 
are to be welcomed. 

Among the Bills at present before national legislatures 
the most important one is without a doubt the copyright 
revision Bill in the United States8 • May I, in this con­
text, say a word here on the problems of the protection of 
phonograms in the u.s. The present law was enacted, as 
already mentioned, in 1909 and as at that time records 
were in their infancy there was no occasion to deal with 

,,, them. When it became imperative to deal with the matter 
on a federal level by revision of the Copyright Act or by 
special legislation a major hurdle had to be cleared. 
Article I, Section 8 of the Constitution provides that 
congress may "make laws to promote the progress of science 
and the useful arts by securing for limited times to 
authors and inventors the exclusive right to their respect­
ive writings and discoveries". The operative word is 
•writings". Thus to make it constitutional for Congress 
to deal with records it had to be shown that they were 
"writings" within the meaning of the Constitution. In 
1965 after careful studies the Register of Copyright ex­
pressed his opinion in the passage from which I have 
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already quoted to the effect that they were and in 1967 
the Congressional Committee on the Judiciary in its Report 
to the House of Representatives on the General Revision 
Bill9 endorsed this opinion. The Report says: "The Corn­
mittee believes that, as a class of subject matter, sound 
recordings are clearly within the scope of the 'writings 
of an author' capable of protection under the Constitution". 

Having cleared this hurdle the way 1s now open to 
Federal legislation which will make the very large number 
of very interesting cases decided by the Courts on the 
basis of state.law of rnainly historical interest to copy­
right lawyers. 

The Revision Bill now before Congress includes bath 
an absolute reproduction or duplication right in phonograms 
and a right of equitable remuneration for the public per­
formance of phonograms expressed as a compulsory licence 
in favour of the users of phonograrns for public performance . 
. The Bill also introduces a legal rate. This rate is in the 
case of broadcasting, which is almost exclusively commercial 
in the u.s., related to the net receipts from advertising 
sponsors and in the case of background music services to 
the gross receipt from subscribers. On the other hand a 
small annual sum is provided by the Bill as licence payrnent 
by jukebox locations. Organisations whose gross receipts 
fall below a certain annual sum are exempt altogether. 

Copyright Revision Bills have been before Congress in 
one form or another for many years and it would be rash -
particularly for me as a foreigner - to venture a guess as 
to when or in what form it will eventually becorne law. 

In view of this uncertainty and in view of the serious 
and widespread practice of pirating phonograms in the 
United States, particularly tapes and cassettes, another 
short and comparatively simple B111lO has been introduced 
into congress as an emergency measure. It .has been passed 
by the Senate and hearings in.the Bouse of Representatives 
are at present in progress. I am told the chances that 
it will become law this year are reasonably good. In view 
of the fact that it is in its general structure and in 
parts textually very similar to the Draft of the Inter­
national Convention, to which I shall refer, future writers 
on this part of the law may well argue which has inspired 
which. I venture to think that the truth may lie somewhere 
in the·middle between the two claims to originality. 
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The Bill simply provides that the owner of a copyright 
in a sound recording shall have the exclusive right tore­
produce it. This reproduction right is defined as the 
right to duplicate the sound recording in a tangible form 
that directly or indirectly recaptures the actual sounds 
fixed in the recording. 

It is to this question of piracy of phonograms that 
the last event on which I wish to report relates. It deals 
with it on the international level and is a draft for an 
international convention which was agreed by a Committee 
of Experts from 41 countries in Lausanne in March of this 
year and which will be considered by a Diplomatie Conference 
under the auspices of WIPO and UNESCO in Geneva in October 
of this_year and, one hopes, become the Geneva Convention 
Against Piracy of Phonograms. The Draft, which aims at 
simplicity, would require each contracting state to protect 
producers of phonograms against the making of duplicates 
without the consent of the producer and against the impor­
tation and distribution of such duplicates provided they 
are for the purpose of distribution to the public. 

The legal rneans by which each country achieves this 
protection of phonograms against unauthorised duplication 
is left to national legislation. Four methods were men­
tioned as possible. :Methods l.and 2 are the g+ant of a 
specific right, be it a copyright or a neighbouring right. 
Method 3 is to protect phonograms against unauthorised 
duplication by criminal provisions. Of course a combina­
tion of a specific right and criminal provisions is also 
possible. The fourth method is by the law preventing 
unfair competition. This alternative had to be provided 
as sorne countries whose swift ratification is essential 
for the effectiveness of the convention, do not at present 
protect phonograms in any other way. It is however, in my 
submission, not an effective way .. of protection as the case 
history in the u.s., where often cases under state laws 
and under federal law could only be brought under this 
heading, clearly shows. The main reasons are that it is 
too slow, the effective remedies of copyright, a swift 
injunction and confiscation of the.offending copies are 
often not available and the parties against whom a rernedy 
is most urgent, i.e. the importer and the distributor, 
can often not be said to be in competition with the producer 
of the original recording. 

The oraft Convention is based on·the rules of reci­
procity. If any formalities are required they are to be 
considered complied with if theG)and the year date of 
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publication and the name of the producer such as are re­
quired by the Rome Convention are shown on the record or 
the cover. 

The question whether this Convention is to be an open 
Convention, like the u.c.c. or a Convention only open to 
countries which are members of a Convention protecting 
authors, like the Rome Convention, will be decided by the 
Diplomatic Conference. If the Convention is signed in 
Geneva in October this will reflect great credit on WIPO 
for acting effectively and with speed in a very serious 
situation. Once piracy has got a foothold in a country 
it is much more difficult to eradicate than when dealing 
with it before it has and the making of an international 
convention to set the pace is essential. 

To sum up: the protection of phonograms by national 
legislations and by international conventions now seems 
to show the accelerating pace which is commensurate with 
the increasing importance of phonograms as•a means of com­
municating our cultural inheritance, particularly in the 
field of music but also in the field of drama and poetry, 
to what is already a vast but ever increasing public all 
over the world and thereby cross-fertilising and enriching 
our cultural life. 

Moving from copyrights or neighbouring rights in phono­
grams to the acquisition of authors' copyrights by the pro­
ducers of phonograms there is a development in bulk licens­
ing of copyrights which I consider important and which may 
be of interest to you. 

There has been in existence for over 35 years an inter­
national Standard Contract under the terms of which the pro­
ducer of phonograms can acquire the rights necessary for 
making a phonogram. The terms of this Standard Contract 
are negotiated periodically between B.I.E.M. (Bureau Inter­
national des Societes Gerant les Droits d'Enregistrement 
et de Reproduction Mecanique), on the one hand, representing 
authors and publishers and I.F.P.I. (International Federation 
of the Phonographic Industry) on behalf of producers of 
phonograms, on the other. The rights acquired are still, 
alas, known as mechanical rights, although mechanical re­
cording went out of use 30 years ago and the rights would 
be better described as the authors' recording rights. The 
actual Contracts made are between the individual record 
producers and the national authors' societies of the coun­
try in which he operates. These Contracts, although they 
do not follow the international Standard Contract in all 
respects, follow it in general outline. The essence of the 
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Contract is to grant a non-exclusive licence to the producer 
of phonograms on standard terms. That means that each re­
cord producer can acquire the repertoire both of the national 
authors• society of his country and the other national reper­
toires, for which the national authors' society holds man­
dates, by signing the Contract. Free competition on equal 
terms for everybody large and small is thereby assured. The 
royalty rate varies but not too widely. It is uniform in 
Western Europe fixed contractually. In the so-called Anglo­
Saxon countries (U.S.A., U.K. and the British Commonwealth) 
it is fixed by law and the Contract refers to the legal 
rate. In Latin America it varies from country to country. 

As far as I am aware this 1s the first and most com­
prehens~ve example of international bulk licensing. The 
fact that such a Contract has been in existence in one 
form or another for 35 years proves that it has served the 
interests of bath the authors and the producers of phono­
grams as well. I do not say that it is perfect but I think 
the principle is sound enough to consider it as an example 
of bulk licensing in other areas of copyright. 

Now from a senior citizen, the phonogram, to a tiny 
but lusty infant, the videogram. 

PART II - VIDEOGRAMS 

May I - in the Socratic tradition - define my terms. 
I would like to deal with video-cassettes, video-tapes, 
video-discs, etc. and call them all "videograms", as op­
posed to "phonograms", because you can only hear the latter, 
whereas you can both hear and see the former. I saw the 
word "videogram" first used by Monsieur Jean-Loup Tournier, 
to whom you listened this morning and to whom full author's 
rights should be given for creating it. It has since been 
adopted in the revised Statutes of the IFPI and, I hope, 
'will find general acceptance. 

1. The first question to ask 1s: what is a videogram? 

(a)- The equipment used consists of two parts - a 
cartridge which contains the programme (electronically 
encoded on a reel) and an adapter which connects that car­

.tridge to a television receiver. 

(b) The material support 1s either a photographie 
film (e.g. EVR) or a magnètic tape (e.g. Sony and Philips) 
or a plastic disk (Teldec•s· "Bildplatte") or a plastic 
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•••• tape usirig ·the· iaser recording system. (e.g. Selectavision -
RCA). •Al.l.these systems are at present incompatible.in the 
sense that the videogram cannot be played on any player but 
one ·made for its • own system.. . •, 

. Let me . add a word of caution here: because ·of the :-. 
• present incompatibility of the rival systems and·because 

one' does not know how· the public ·will receive them and - :. _ 
-, ·. because at the moment the ,price of both the videograms :·and 
• the instruments on which they can be played·is high, •one 

does·not·know when•videograms will appear on the.market_;; 
and be·bought in substàntial.quantities •. The best guess 
which experts dare to make is that they will be on the 
market in the main industrial countries within the next 
fi ve year s. • .. Another gues s, wi th .. regard to the programmes, 
1s that the· fields of application will be. industrial. and : 
eduéational.at first with·entertainment programmes.follow-
ing. • • . - •·. -· ·, • • ··· 

... 
. . . .. ~ . .. .. . . . . . . . 

•• ,,· .·: 2 •. • The next question -is: • what is. a videograrn • in law? 
Sorne British.jurists11 have.argued that· the videogram·is a 
record as well as a film. It is an interesting theory based 
mainly·on the wording of Section.8 of.-the British.Copyright 
Act of 1956. If this theory .were. correct certain conse~,, 
quences would flow from it, for instance, under certain na­
tional laws, like the United Kingdom or the United·States 
laws, 1 t may be subject to the provisions· of the·· statu tory 
licence ·system~. On the.-international level this theory 
wouldï J:·think,.strike-a·difficulty under Article 13(1) of 
the.Berne Convention which permits a.compulsory_licence. 

· .: .' system in member states ·only . for • "sound recordings of. a -
musical•work",•with or.withoutwords, and this definition 

- : certainly dèes. not . cover videograms. . . . . .· . 
. . .. ~ . .· . 

,Leaving ·the argument whether·a videogram·is -also;·a · _ 
record on one side, I . think that the. common sense of .. the,, 
matter is that a videogram is a·film. There 1s, as far, .. 
as I ·can see, no difference other than perhaps a purely •• 

.... technical one, between a videogram and a film. The essen­
tial characteristics of both are that a pre-existing work 
or works or, if there·is no pre-existing work, a performance 
or an event are recorded on·a material support and·when.that 
material support or a copy of it·is played the resul~-can be 
both seen and heard. . , . 

•• . • · If I. ·am· right . in this respect a "videogram" wil1 be 
; either a ."cinematographic work" or at-least a "work:expressed 

by a process ·analogous to cinematography~ under_Article 
2 of the Stockholm Text of the Berne Convention. Pèrhaps 
it could be called a "videographic work" if a distinction 
between it and a "cinematographic work" is to be made. 



WIPO LECTURES, MONTREUX 1971 page 279 

Under Anglo-saxon legislations the videogram would be 
treated as a work.to which copyright attaches quite separate 
and apart from the pre-existing works such as musical, 
literary or dramatic works, which have been recorded on the 
videogram. 

Under French and most laws that follow the French legal 
philosophy with regard to films there would be a pre-. 
existing work or works and a new work created in the video­
gram, say, the "videographic work". The authors of the 
videographic work would be the author or authors of the pre­
existing works and others who have made an original contri­
bution to the videogram such as the "producer", the leading 
performers, etc. joint co-authors. 

Under German law, which occupies a middle position 
between the Anglo-saxon and the French legal concepts, the 
videogram would be a cinematographic work or a work analo­
gous to a cinematographic work. The authors of pre-existing 
works remain authors of their works but there would be a 
"presumptio iuris" that for the purpose of the exploitation 
of the videogram they have transferred their rights to the 
producer of the videogram. That videogram producer would 
himself have a neighbouring right in the material support 
i.e. the videogram. 

On the international level the videogram would enjoy 
full protection under Article 14 (bis) of the Berne Con~ 
vention and under Article lof the Universal Copyright 
Convention. 

3. The third question is one of practical importance: 
with whom will the producer of a videogram have to deal 
when seeking to acquire the rights necessary to make a 
videogram? In the case of pre-existing works, he·will have 
to deal with either the authors or their publishers or an 
authors' society_.to ·whom they have transferred their rights. 
In the case of adapting an existing filmwhether-:this.is a 
cinematographic or a.television .film, for a videogram the 
producer will a.lso have to deal with the producer of the 
film orthose in whom according to national legislation the 
copyrights are vested. 

As videograms are only in their infancy the situation 
in various countries .is by no means uniform. The two 
countries where most thought seems to have been given to 
this question would seem to be France and Japan. In France 
s.o.R.M. (Société pour l'Administration du Droit de 
Reproduction Mécanique des Auteurs, Compositeurs et Editeurs) 
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seems to be the society chosen by publishers' and authors' 
societies to represent them vis-à-vis producers of video­
grams. In Japan a producer has actually recorded a small 
repertoire of videograms, apparently after obtaining all 
the necessary rights from JASRAC, the monopoly authors' 
society of Japan. In other countries authors and particu­
larly publishers seem at present minded to deal with 
synchronisation rights for the purpose of videograms them­
selves. 

If a contract on the lines of the BIEM Contract to 
which I referred in connection with phonograms and which 
without a doubt made an important contribution to the 
development of phonograms for the benefit of both authors 
and producers, is to corne into existence, nationally or 
eventually internationally, dealing with videograms, three 
elements will, I think, have to be borne in mind: 

(1) Will the producer of a videogram in view of the 
much larger original cost involved require an exclusive 
licence as the producer of a film does and on what terms 
will the authors and publishers be prepared to give it? 

(2) Will only comparatively few copies of the video­
gram be made which will be hired out as films are or will 
large numbers of copies be made to be sold to the public 
as phonograms are? My guess would be that it will be both. 
The royalty rate on phonograms under the BIEM Contract is 
a percentage of the retail selling price of the phonogram 
which is of course a method not applicable to an article 
to be hired out. 

(3) If a videogram can be played to a small group 
of people at home, to a larger group (say 10 - 100) in a 
school or conference room of an industrial organisation 
or to an aùdience of millions by a television organisation 
the royalty rate will obviously have to bear a relation 
to the prospective audience, according to whether only a 
synchronisation right is involved or a public performance 
right as well. 

As you have asked me to do some crystal gazing and 
life is almost never exactly what one thinks it will be 
I have no doubt that the future may prove me wrong in 
some, if not in all respects, with regard to videograms. 

What I feel fairly confident aboutis that videograms 
will in the next decade play an important part in education 
and in entertainment. I also feel that those countries 
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where jurists and legislators can offer to the prospective 
producer a legal structure which is both fair and fairly 
simple ta understand and perhaps standard contracts for 
the acquisition of pre-existing-rights will have gained 
an advantage over those countries which cannot do so. 

,, 
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TRADEMARKS 

Recent Developments and Future Prospects on the 
National Level 

IN CANADA AND THE UNITED STATES OF AMERICA 

by 

CHRISTOPHER ROBINSON, Q.C. 

Anti Trust 

There have been many attempts by defendants in trade 
mark actions te put forward defences based on the provision 
of the Lanham Act that an otherwise uncontestible registra­
tion·is net soif it is established that "the mark has been 
or is being used to violate the antitrust laws of the United 
States" (s. 43(b) (7)). These attempts, however, have in gen­
eral been rejected by the Courts in the absence of any indi­
cation that "the mark itself has been the basic and fundamen­
tal vehicle required and used to accomplish the violation" of 
the antitrust provisions {see Carl Zeiss v. VEB Carl Zeiss, 
(1969) 159 USPQ 414, 419). 'Aff,d (1970) 167 USPQ 641, 655. 

In Canada the relationship of anti·trust or to use the 
Canadian term "anti-combine legislation" te trade marks bas 
not been specifically discussed, but over thirty years ago 
the Supreme court of Canada refused to consider an anti­
combine defence in a patent action unless the existence of 
illegal conspiracy were part of the facts necessary te estab­
lish the plaintiff's cause of action (Philco v. Thermionics, 

-· (1940) s.c.R. soi). 

Licensee contesting Validity 

Just two years ago the Supreme Court of the United States, 
in a decision having wide repercussions, put an end te the 
doetrine of licensee estoppel patent cases, doing so on the 
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basis of overriding federal policy favouring free competition 
in the case of Lear v. Adkins, (1969) 162 USPQ 1) to which 
Mr. Schuyler referred in bis lecture. There is concern that 
the reasoning of this case may be applied as well to the 
trade mark field. In that field its disappearance could be 
of substantial significance in the comparatively recent and 
very rapidly growing franchising field. There are, of course, 
very important distinctions to be made between trade marks 
and patents that would be relevant to any attempt to extend 
the Lear v. Adkins doctrine, but there can be no certainty 
that affect would be given to these distinctions. 

In Canada the common law doctrine of licensee estoppel 
remains intact and there appears no prospect of its being 
altered by jurisprudence. 

Assignment 

In the United States, t~ade marks cannot be assigned 
independently of goodwill, and Derenberg observes in his 1970 
Report on the Twenty-Third Year of the Lanham Act, 60 TMR 387,. 
that there is "a noticeable trend ... to apply stricter tests 
in adjudicating the validity of trade mark assignments and to 
view wleh growing suspicion assignments which are apparently 
entered into for the sole purpose of 'purchasing a naked trade 
mark' without any accompanying goodwill or business". In 
Canada the present statute enacted in 1953 changed the common 
law by providing that a trade mark is "transferable either in 
connection with or separately from the goodwill of the business" 
(s. 47(1)). This provision had been widely taken to mean that 
unless an assignment resulted in two people having exer- ,-
cising rights in the same trade mark, there were no restric­
tions on trade mark assignability. However, in a landmark 
decision Wilkinson Sword v. Juda, (1968) 2 Ex.C.R. 137, the 
federal court of first instance held otherwise and the trade 
mark owner did not pursue an appeal. The trade mark in ques­
tion was the WILKINSON SWORD trade mark particularly well 
known in relation to razor blades. For many years the blades 
had been completely made in England and marketed in Canada by 
a Canadian subsidiary company. Later a change was made under 
which some of the final finishing operations and the packaging 
was carried on in Canada, the blades still continuing to be 
marketed as "Made in England". Sorne time still later, the 
English company assigned the Canadian trade mark registration 
to the Canadian subsidiary. No change whatever was made in 
marketing practices or in the manner of packaging or adver­
tising the goods, the English origin of which continued to 
be emphasized. A few months after the assignment the sub­
sidiary brought infringement proceedings against a distri­
butor (at eut prices) in Canada of WILKINSON blades which 
that distributor had acquired in England. Since this importa­
tion could not have constituted trade mark infringement so 
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long as the Canadian registration was owned by the English 
cornpany, the reason for the assignment to the Canadian corn­
pany was obvious. 

The Court held that as a result of the assignrnent and 
the absence of any steps to bring the changed circumstances 
to the attention of the consurning public, the trade mark had 
become non-distinctive and the registration therefore invalid. 
The Court was of the view that in the interval between the 
assignment and the institution of the infringement action the 
trade mark did not actually distinguish the razor blades of 
the Canadian owner from those of "others", bearing in mind 
that these included the English cornpany. The result of this 
decision is that very careful consideration must be given to 
the assignment of trade marks in Canada that are in actual 
use and to- the steps to be taken by the new owner after any 
such assignment. 

Slavish Product Imitation 

Within the last decade it has become settled in both the 
United States and Canada that mere slavish imitation of a pro­
duct not the subject of patent or design monopoly is not to 
be prevented. In the United States this results frorn the 
decisions of the Supreme Court of the United States in the 
Sears and Compco cases in 1964 (Sears Roebuck v. Stiffel, 
(1964) 140 USFQ 524 and Compco v. Oay-Brite, (1964) 140 USPQ 
528) where the court held that state law could not prevent 
slavish copying of articles which were not the subject of a 
valid mechanical or design patent where it was not shown that 
the appearance of the product rendered it distinctive of a 
particular maker. In Canada the same result was reached a 
little later in the case of Elden v. Reliable, (1966) 1 OR 409, 
refusing unfair competition relief against the copier of a 
toy truck who had bought one of the plaintiff's trucks and 
made his copy with the use of a mould taken from it. There 
was no evidence that the appearance of the truck led purchasers 
to connect it with the plaintiff. The court held that a 
general prohibition in the canadian statute against acts 
contrary to.honest industrial and commercial usage did not 

~have the effect of extending the unfair competition provi­
sions of the Statute beyond cases where passing off was in­
volved. 

Importation of Trade Marked Goods 

There are signs in both Canada and the United States of 
a disposition to-treat for certain purposes as one and the 
same a domestic company and a foreign company related toit 
through shareholding. In the United States there are provi­
sions in both the·Trade Marks Act (s. 42) and the Tariff 
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Act (s. 526)- for preventing the importation of goods bearing 
trade marks registered in the United States by American cor­
porate or individual citizens. In 1968 the Customs Department 
made regulations on the subject which made these provisions 
inapplicable where the United States and foreign trade marks 
were owned by the sarne business entity or by companies in the 
pa~en~-subsidiary relationship or subject to comrnon ownership. 
The regulations are the subject of strong protest. In canada 
in 1969 the Trade Marks Act was amended (by s.c. 1969 Chap. 49) 
to add a section 49A providing in effect that the owner of a 
Canadian trade mark registration in respect of a pharmaceutical 
preparation could not prevent the sale in Canada under the trade 
mark of an imported preparation obtained from a company related 
(e.g. as parent and subsidiary) to the Canadian trade mark 
owner. 

Bath these developments seern to be syrnptomatic of a gener­
ally increasing concern for the consumer as against the pro­
ducer and trader, a concern which is manifesting itself strongly 
in North America as well as elsewhere (see the very interesting 
article on the subject "Unfair Competition and Consumer Pro­
tection in Western Europe" by Gerhart Schricker, (1970) 1 IIC 
414)). 

Future Prospects 

To speak of these is, to a great extent, a matter of guess­
work but it seerns fairly clear that we may be seeing in the 
course of development an atmosphere of greater concern for the 
consumer as contrasted with the trader. If the latter part of 
the 19th century was the era where the idea of property was 
predominant and perhaps thus the era of the greatest freedom 
for business, soit may be that the latter half of this cen-
tury will be increasingly the era of the consumer. 

In relation to the fièld of trade marks and unfair com­
petition this atmosphere 1s likely to lead to increasingly 
close consideration of trade marks and alleged acts of unfair 
competition to insure that they ~re not used as weapons to 
achieve purposes not directly related to their function. 
There may be an increasing readiness to look at related ·com­
panies as members of a single family from the point of view 
of trade marks and unfair competition. Present pointers in 
that direction are the United States customs regulations dis­
cussed earlier and section 49A of the Canadian Trade Marks 
Act concerning the importation of trade marked medicines. 

Concern for the conswner as opposed to the trader bas al­
ready manifested itself most strikingly in the field of medi­
cines, the prodûOts par excellence of necessity wot associated 
with pleasure and its extensions seem most likely to take 

IJ 
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place into the fields of articles or products of mass con­
sumption, considered in our societies to be necessary, and 
also into fields affecting the environment. 

We can hopefully expect more examination of the laws 
of trade marks and·unfair competition by laymen approaching 
the subject from a point of view that anything suggestive 
of monopoly is bad until it is proved good. An indication 
of such an approach may be seen in the very recent report 
on intellectual and industrial property by the Economie 
Council of Canada where the approach to trade marks is that 
they are devices of information for the consumer and that 
the whole system needs recasting from that point of view. 
This approach cornes about because of an excessive focusing 
on a few ways in which the system is thought to have been 
abused and somewhat inadequate appreciation of its benefits, 
if not its necessities. 

In the circwnstances it behoves all those at both the 
business and the professional levels who are aware of the 
weakness of the system to address themselves to what are 
considered to be its abuses and to solutions which can deal 
with these abuses consistently with the general maintenance 
of the system. If we, in those spheres, do not undertake 
this task we may find others less knowledgeable who would 
be prepared to throw out the baby with the bath water. 

,, 



MARCAS 

Desarrollos recientes y perspectivas futuras 
en el plano nacional 

EN AMERICA LATINA 

por 

DAVID RANGEL MEDINA 

Faltar!a a la verdad, si tratase de ocultar la gran 
satisfacci6n y el alto honor que siento al ocupar esta tri­
buna internacional de los derechos intelectuales, al lado _ 
de tan eminentes juristas. Por ello, agradezco la deferen­
cia de que me han hecho objeto los organizadores de este 
Cielo de Conferencias que hoy termina. Y a ustedes, por 
anticipado ruego que acepten mi gratitud mâs sincera por la 
benevolencia con que reciban mi exposici6n. 

Dentro del corto tiempo asignado trataré de darles una 
visi6n panor~ica de la reciente evoluci6n y las tendencias 
futuras del derecho sobre marcas en la América Latina: 

. 
I. ESTADO DE LAS LEGISLACIONES NACIONALES 

Con excepci6n de Brasil, Peray Colombia, recientemente 
no se han operado cambios radicales en la legislaci6n marca-

''"ria de los pa!ses latinoamericanos. En algunos como Para­
guay y Argentina todav!a estân vigentes leyes del siglo 
pasado1 en otros como Nicaragua, Panamâ, Bolivia, Honduras 
y El Salvador las leyes marcarias tienen media siglo; y un 
buen ndmero de elles coma Guatemala, Ecuador, Chile, Cuba, 
Repdblica Dominicana, Uruguay, México y Costa Rica conser­
van leyes dictadas hace mâs de un cuarto de siglo. De ah! 

· la paradoja de concluir que con mâs de 15 afios de vigencia, 
las leyes de Hait! y Venezuela resulten ser las mâs moder­
nas. 
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Reformas legislativas diversas 

Lo anterior no significa que impere un estancamiento 
absoluto en el campo legislativo, pues durante la altima 
década algunos Estados han expedido leyes y decretos que 
actualizan las normas sobre marcas aun cuando sea en modesta 
escala. 

La citada actividad legislativa consiste en su mayor 
parte en reglas administrativas de car~cter procesal y s6lo 
en muy contados cases. esas disposiciones aluden al derecho 
sustantivo de marcas.' Se trata, adem~s, de ordenamientos 
aislados que no llegan a formar sistemas legistivos pro­
piarnente dichos. Unicamente tres pa!ses sudamericanos han 
legislado en forma integral substituyendo sus antiguas leyes 
por otras de m~s moderne cufios: Brasil; Pera, Colombia. 

Nueva ley de Brasil 

En 1967 se aprob6 un nuevo c6digo de propiedad indus­
trial que introdujo los cambios fundamentales siguientes: 

- Adiciona las marcas de servicio. 

- Autoriza para solicitar el registre a personas que 
ejerzan actividades econ6micas o profesionales. 

- Protege las marcas no registradas. 

- Protege las marcas notorias. 

- Fija la duraci6n del registre en diez anos, prorroga-
bles sucesiva e indefinidamente. 

- Autoriza el uso y la transmisi6n de los registres 
marcarios por cualquier contrato. 

- Establece la cesi6n libre de la marca. 

- Sanciona con la caducidad la falta de uso de la marca 
por dos afios consecutivos. 

- Reduce a dos anos el plazo para la nulidad. 

- Excluye la represi6n penal. 

Concede un plazo de noventa d!as para la oposici6n 
del registra y otro similar para la rêplica. 

En 1969 entr6 en vigor el actual C6digo de Propiedad 
Industrial, el ëual pocos cambios presenta en relaci6n con 
el de 1967: el plazo para la oposici6n y el de réplica se 
ha reducido a 60 d!as. El de nulidad se awnent6 a cinco 
anos. Se encomienda a la autoridad judicial el conocimiento 
del juicio respectivo. 
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Recientèmente fue creado el Instituto Nacional de la 
Propiedad Industrial, con autonom!a financiera y adminis­
trativa . 

. Podr!a concluirse que Brasil,-impuisado por su veÏoz 
de~arrollo econ6mico,' ha_evolucionado paralelamente en su 
legislaci6n sobre propiedaq industrial. Sin embargq, esas 
repetidas alteraciones prqvocan inestabilidad en las insti­
tuciones y en la jurisprudencia. 

Nueva ley de PerQ 
. .. . 

La nueva legislaci6n sobre propiedad industrial de Perd 
entr6 en vigor a p~icipios .de este ano. Intentar~ resumir 
sus principales caracter!sticas: 

1) Protege_ los elementos de propiedad industrial siempre 
que concurran estas tres condiciones: 

. 
- qu~_contribuyan al desarrollo nacional permanente y 

autosotenido, 

- que sean de interês social y 

- que no atenten contra la moral. 

2) Quedan excfuidos d~l concepto de propiedad industrial 
los modelas de utilidad, las marcas de servicio, las deno­
minaciones de origen, las indicacio~~s de procedencia y·la 
represi6n de ~a compet~ncia desleal. En c~io, se inclu­
yen.como componentes de la propiedad industrial los proce­
dimientos tecnol69icos. 

3) • El propietario de una marca s6lo podrâ otorgarla en. 
licencia de use o tranferirla a terceras mediante contrato, 
previa autorizaci6n gubernamental, la cual deberâ recabarse 
del Director General de Industrias si el contrato no oca­
siona pages a~ exterior .. Pero si implica alg(în pago al 
exterior, entonces la autorizaci6n debe estar contenida en 
ùna resoluci6n suprema refrendada por los ministres de 
Finanzas y de Industria. 

4) El empleo de las marcas es obligatorio. 

5) El solicitante del registra debe c~mprometerse a usar 
la marca dentro del per!odo de cinco afios. 

6) El Estado reconoce las marcas colectivas para identifi­
car _productos de comunidades y cooperativas,_as! como .. para 
certificar productos que prestigien al pa!s • 

. 7) Respeta las marcas notorias. 
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8) El registre de la marca confiere a su titular la pro­
priedaq de ella y el derecho exclusive a su uso por un 
plazo de cinco afios. 

9) El plazo podrâ renovarse indefinidamente, a condici6n 
de que la marca se haya puesto en uso. 

10). Las empresas industriales estan obligadas a ofrecer · 
bajo una s~la marca los bienes que produzcan con las misrnas 
caractertsticas têcnicas o composici6n qu!rnica y que estên 
destinados al misrno uso. 

11) Las solicitudes de registres de marcas caeran en aban­
dono cuando el expediente permanezca paralizado durante 
tres meses. 

Nueva ley de Colombia 

El texto legislativo mas reciente en materia de 
de los paises latinoamericanos es el nuevo_C6digo de 
cio de Colombia, promulgado hace escasos tres meses. 
destacan estes rasgos en materia de marcas: 

marcas 
Corner­

En êl 

- el reconocimiento expreso de la marca de servicio y 
de la marca colecti~a: 

la protecci6n de la marca notoria; 

- la no regis~rabilidad de una marca semejante a un 
nombre comercial; 

- el registre de la marca tendra una duraci6n de diez 
afios, prorrogables por per!odos de cinco afios; 

- la extinci6n del registre si la marca no se explota 
durante cinco anos~ salve caso fortuite ode fuerz~ 
mayor; 

-_establece el sistema de oposici6n; 

la infracci6n contra las marcas se sanciona corna un 
acto de competencia desleal. 

Proyectos legislativos nacionales 

La· circunstancia -ae qu~_tinicamente Brasil,. Colombia y._ 
Perd hayan renovado su leg1slaci6n marcaria-segdn el an&li­
sis que se acaba de presentar, no debe inte~retarse como 
una actitud conformista de las otras nacionés latinoamericanas 
en loque atafte a su derecho positivo sobre .la materia, pues 
la inquietud por.adecuar la ley a sus resp~ct~vas necesida~ 
qes y experiencias tambiên se ha manifestado a trav~s de 
proyectos legislativos no aprobados hasta hoy en Argentina, 
Cuba, Chile, Ecuador,-Paràguay, Republica Dominicana y 
M~xico. 
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Proyecto de ley uniforme para los pa!ses americanos 

Con objeto de determinar los principios bâsicos sobre 
los que se pueden elaborar las leyes panarneriéanas, dos 
juristas brasilefios han redactado un Proyecto de ley uni­
forme sobre la propiedad industrial que en relaci6n con las 
marcas presenta estas innovaciones: 

- protege las rnarcas de servicio rnediantei su registre; 

- consagra la igualdad de los signos distintivos regis-
trados en el extranjere con los regist~os nacionales; 

' 
- restringe la expropiaci6n de rnarcas a los casas de 

seguridad nacional; 

- respeta el principio de la libertad de registre de 
los signas distintivos; 

considera que toda persona que ejerza una actividad 
con resultados econ6micos est~ capacitada para soli­
citar el registre de marcas; 

- prohibe el registre de las obras cient!ficas, art!s­
ticas y literarias corne signes distintivos; 

- considera el uso anterior corna fuente del derecho; 

- fija el plazo del registra en 10 afios prorrogables y 
establece su caducidad cuando no se use la marca por 
un periodo de 2 afios consecutivos; 

- delega la nulidad de los registras a la autoridad 
judicial. 

Mantengo la esperanza de que al revisar sus nuevas 
legislaciones, los pa!ses americanos habrân de considerar 
este Proyecto al lado de la Ley-tipo sobre marcas que pre­
par6 el BIRPI. 

II. LOS CONVENIOS REGIONALES AMERICANOS 

La integraci6n econ6mica es un fen6meno que se presenta 
lo misrno en naciones altamente industrializadas que en los 
patses de·incipiente desarrollo industrial1 y as! coma en 
Europa existen los grandes bloques econ6micos conocides 
corno BENELUX, Comunidad Econ6mica Europea y Asociaci6n Euro­
pea de Libre Comercio, en Amêrica Latina los dos ndcleos 
mas destacados de integraci6n econ6mica son el Mercado 
Coman Centroamericano y la Zona de Libre Comercio. Los 
esfuerzos de integraci6n regional latinoamericana tambiên 
incluyen la unifièaci6n de su derecho marcario por medio de 
dos pactos: uno que afecta a la Amêrica Central y otro que 
involucra a ciertos pa!ses de la Amêrica del Sur. 
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A) Convenio Centroamericano para la protecci~n de la Pro­
piedad industrial 

Tomando en cuenta que para alcanzar los objetivos del 
Programa de Integraciôn Econ6mica Centroamericana es preciso 
modernizar y adecuar a sus necesidades efectivas todas las 
leyes que tienen con êl una relaci6n directa, y que es con­
veniente uniformar las normas que regulan los signes distin­
tivos debido a la importante funci6n que desempefian en el 
libre movimiento de mercanc!as, y servicios los gobiernos 
de Guatemala, El Salvador, Honduras, Nicaragua y Costa Rica, 
firmaron en 1968 el Convenio Centroamericano para la protec­
ci6n de la Propiedad industrial. 

En loque concierne s6lo a las marcas, este instrumente 
legislativo se caracteriza por lo siguiente: 

- reconoce las marcas de servicio y las marcas colecti­
vas; 

adopta el sistema de protecci6n atributivo, condicio­
nando la propiedad de la marca al hecho de su regis­
tra; 

- prohibe el registre y empleo de marcas consistentes 
en disefios de estampillas, documentes mercantiles y 
nombres de pa!ses; 

- establece el usa obligatoria de leyendas que indiquen 
la procedencia centroamericana de los productos1 

- otarga un derecho de prioridad de 6 meses al solici­
tante del registra para que pueda solicitarlo tambiên 
en los otros Estados signatarios1 

- el têrmino del registre es de 10 anos, renovable por 
igual t~rmino indefinidamente; 

- para que la cesi6n y el permise de uso produzcan 
efectos es menester la inscripc16n; 

- la caducidad serâ declarada por la autoridad adminis­
trativa y la nulidad por la autoridad judicialr 

- acoge la clasificaci6n internacional de productos y 
servicios. 

impone a los Estados contratantes la obligaci6n de 
no suscribir cada uno por separado, convenios con 
otros Estados. 

Debido a que s6lo las Repablicas de Costa Rica y Nica­
ragua lo han ratificado, el Convenio todav!a.no est4 en 
vigor, ya que se hace necesario que deposite la ratifica­
ci6n un tercer pais. En el momento en que eso ocurra, que­
dar~n sin efecto las leyes internas de cada Estado cont~a­
tante y el Convenio se convertir! en el texto legal de los 
pa!ses centroamericanos. 
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Par la adopci6n de los principios fundamentales sobre 
marcas y por los notables puntos de similitud que guarda 
con el Convenio de Paris y con la Ley-tipo del BIRPI, este 
Convenio constituye en lo general, un paso efectivo.en la 
pol!tica mundial de unificaci6n legislativa y, en lo parti­
cular, un instrumente valioso para la pol!tica del Mercado 
Comdn Centroamericano. 

B) El r~gimen coman sobre marcas del Grupo Andine 
Antecedentes: Acuerdo de Cartagena 

Con la finalidad de procurar un mejoramiento persis­
tente en el nivel de vida de los habitantes de Colombia, 
Bolivia, Chile, Ecuador y Perd que forman "El Grupo Andine", 
en mayo de 1969 se firm6 el Acuerdo de Cartagena. 

Este Convenio de integraci6n subregional tiene como 
objetivos: 

- promover el desarrollo equilibrado y arm6nico de los 
Pa1ses Miembros; 

- acelerar su crecimiento mediante la integraci6n eco­
n6mica; 

- facilitar su participaci6n en el proceso de integra­
ci6n; y 

- establecer condiciones favorables para la conversi6n 
de la ALALC en un mercado coman. 

La Comisi~n del Acuerdo se reuni6 en Lima y por decisiôn 
de diciembre de 1970 aprob6 el "Régimen com11n de tratamiento 
a los capitales extranjeros y sobre marcas, patentes y rega­
l!as". 

Principios del rêgimen com11n sobre marcas 

En tanto que es parte de un mecanismo que tiende a cam­
biar la estructura econ6mica de los patses del Facto Andine, 
este Rêgimen comQn somete a un riguroso control gubernamental 

.. el disfrute del derecho sobre la marca, rompiendo el concepto 
tradicional de la exclusividad sobre el signe marcario. 
As! lo demuestra el siguiente enunciado de algunas normas . 
relativas al contrato de uso: • 

- las licencias de explotaci6n de marcas, los contratos 
sobre las mismas y el derecho al page.de regal!as, 
est~n sujetos a la autorizaci6n de un organisme com­
petente del respective Pats Miembro, 
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- no se autorizarâ el pagode ragal!as ni se admitir4 
deducci6n par~ efectos tributarios, cuando la con­
tribuci6n tecnol6gica intangible sea suministrada a 
una empresa extranjera por su casa matriz o por otra 
filial de la misma, 

- en los contratos de licencia para.la explotaci6n de 
marcas de origen extranjero no podr4 estipularse: 

a) la prohibici6n de vender en determinados pa!ses 
los productos elaborados al amparo de la marca, 

b) la obligaci6n de utilizar materias primas, bienes 
intermedios y equipos suministrados por el titular 
de la marca, 

c) la fijaci6n de precios de venta de los productos 
elaborados al amparo-de la marri.a, 

d) la obligaci6n de utilizar permanentemente persona! 
suministrado o sefialado por el duefio de la marca, 

e) la obligaci6n de pagar regal!as por marcas no uti­
lizadas; 

- los Patses miembros crear4n una Oficina Subregional 
de Propiedad industrial facultada para servir de 
6rgano de enlace entre las oficinas nacionales y 
tendr4 adem4s, entre otras, la funci6n de preparar 
contratos tipos de licencia para el uso de marcas en 
la Subregi6n; 

- todos los contratos sobre licencias para la explota­
ci6n de marcas de origen extranjero, celebrados hasta 
la fecha de entrada en vigor del régimen comfin, debe­
r4n ser registrados ante el organisme nacional com­
petente. 

Corno la planificaci6n·1mperativa es propia de los pa!­
ses con un sistema de direcci6n central de la econamta por 
parte del Estado, y la planificaci6n indicativa correaponde 
a un sistema en el que el plan gubernamental coexiste con 
una diversidad de decisiones individuales, podrta alarmar 
el excesivo control que se asigna a los organismos oficiales 
del Pacto Andino en el sector de las rnarcas. Con todo, 
debe recordarse que la ejecuci6n del plan indicativo depende 
no s6lo del desarrollo espont&neo del mercado, sino de la 
polftica econ6mica del Estado a través de su intervenci6n 
indirecta. 
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III. LATINOAMERICA Y EL DERECHO UNIONISTA 

l. Convenio de Paris 

Entre los pa!ses latinoamericanos ha sida tradicional 
su resistencia a participar en el Convenio de Parts del 
20 de marzo de 1883 para la protecci6n de la Propiedad indus­
trial. Los Estados a los que actualrnente se aplica son: 
Brasil, RepGblica Dominicana~ Mêxico, Cuba, Hait!, Argentina 
y Uruguay. 

En Argentina, Cuba, Hait!, México y Uruguay se encuen­
tra en vigor el texto revisado en Lisboa en 1958. En Brasil 
y Republica Dominicana el texto vigente del Convenio de 
Paris ,es el revisado en la Haya en 1925. 

Campana de afiliaci6n al Convenio 

Durante los ultimes afios se ha venido realizando una 
intensa campafia de proselitismo de las naciones latinoame­
ricanas al Convenio de Parts, en congresos, conferencias, 
reuniones, estudios y publicaciones. 

2. Arreglo de Madrid 

El desdên de los palses americanos hacia el Arreglo de 
Madrid relative al registra internacional de marcas de 
fâbrica ode comercio ha sido casi absoluto, pues con excep­
ci6n de Brasil, Cuba y Mêxico, ninguna otra naci6n de Amé­
rica ha suscrito este instrumenta. Y aun ese v!nculo fue 
transitorio, ya que Cuba en 1931 y Brasil en 1933, denuncia­
ron el Arreglo. México, que se adhiri6 al tratado el 26 de 
julio de 1909 s6lo perrnaneci6 coma miembro hasta el 10 de 
marzo de 1943~ 

,. 

Motivas de México para denunciarlo 

Adem~s de las razones que provocaron la salida del Bra­
s11, consistentes en que el registra internacional ocasio-

•• naba a la Administraci6n Nacional un trabajo considerable y 
gastos inutiles, y en que los nacionales mostraban poco 
interés por el registre internacional, México invoc6 tam­
biên como causa determinante de la denuncia, la controver­
sia originada en su negativa a proteger las marcas interna­
cionales que comprendiesen m~s de una clase de mercanct~s, 
a menos que se hiciese la divisi6n respectiva y un dep6s1to 
internacional por clase. 

A la fecha actual ningun pa!s americano, incluyendo 
los Estados Unidos, pertenece a este tratado. 
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3. Arreqlo de Niza 

Al comenzar 1971 se hab!an adherido al Arreglo de Niza 
relative a la clasificaci6n internacional de productos y 
servicios para el registre de las marcas de fabrica.o de 
comercio, 25 Estados, sin que aparezca entre ellos ningûn. 
pats de Latinoamêrica. No obstante, de hecho, algunas legis­
laciones ya la han adoptado, coma las de Colombia, Hait! y 
Perû. Por otra parte, una vez que entre en vigor el Conve­
nio.Centroamericano para la protecci6n de la Propiedad indus­
trial, tambi~n regira la clasificaci6n internacional en Gua­
temala, El Salvador, Honduras,. Nicaragua y Costa Rica. 

IV. LA JURISPRUDE~CIA 

Debo reconocer que, en principio, la escasez de 6rganos 
de divulgaci6n impide opinar sobre la jurisprudencia en mate­
ria de marcas de todos los pa!ses·latinoamericanos. Sin 
embargo gracias a la valiosa informaci~n de primera mana 
que me brindan distinguidos colegas de dichas naciones, me 
atreverê a esbozar los siguientes comentarios: 

En Brasil, debido a la falta de funcionamiento del Con­
sejo de Recursos de la Propiedad industrial, durante los· 
ultimes dos anas no se cuenta con jurisprudencia administra­
tiva digna de ser citadà. 

De Colombia puede recordarse la decisi6n por virtud·de 
la cual el Consejo de Estado declar6 que los nombres comer­
ciales ya no seran susceptibles de registra. 

En cuanto a Chile, una de las Qltimas tendencias de la 
jurisprudencia ha sido la de reconocer a la marca notoria 
como tal. 

La Secci6n de Patentes y Marcas adscrita actualmente al 
Ministerio de Producci6n de Ecuador, no ha dictado en los 
ultimes anas resoluciones de importancia. En cuanto a las 
decisiones judiciales, también son muy contadas. 

Tambiên en Guatemala son muy escasas las decisiones 
, sobre marcas emitidas por los tribunales administratives y 
judiciales. 

Igualmente son escasas las decisiones judiciales en 
materia de marcas pronunciadas por la Corte Suprema de Jus­
ticia de Nicaragua. 

A pesar de su antigUedad, la ley vigente en ·Paraguay 
se ha ido actualizando con la acci6n de la jurisprudencia. 
La Corte Suprema ha reconocido competencia al Departamento 
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de Marcas para dictar resoluciones de nulidad de registros 
indebidamente expedidos y ha concedio protecci6n a las rnar­
cas extranjeras no registradas. 

En otros patses como Argentina, Colombia, Venezuela y 
Mêxico la jurisprudencia de las autoridades administrativas 
y judiciales es abundante. 

V. OTRAS APORTACIONES 

Como el progreso del derecho sobre· las rnarcas no s6lo 
se rnanifiesta a travês de la acci6n gubernamental de legis­
ladores y jueces, sino tarnbiên con la de quienes consagran 
a esta rama jur!dica la actividad de su profesi6n, debo 
hacer notar que en el ûltirno decenio, las marcas han reci­
bido un gran irnpulso de otros secto~es privados y oficiales. 

a. La creaci6n de ASIPI 

En 1964 fue constituida en la ciudad de Mêxico la Aso­
ciaci6n Interamericana para la Protecci6n de la Propiedad 
industrial (ASIPI), cuya actividad en loque respecta a los 
problemas de marcas ha sido muy intensa, especialmente en 
los congresos y reuniones de Buenos Aires, Bogot! y Caracas. 

b. Los Grupos nacion.ales de la AIPPI 

Durante el Congreso de la AIPPI efectuado en Berltn en 
1963, los delegados latinoamericanos suscribieron un acuerdo 
por el que se decidi6 fomentar la creaci6n en cada pais de 
Iberoam~rica, donde no exista aûn, de una asociaci6n corres­
pondiente de la AIPPI. El Grupo mexicano qued6 constituido· 
en 1964. Otros Grupos nacionales vienen operando ya en 
Argentina, Brasil, Colombia, Chile, Perû y Venezuela. 

c. Las Asociaciones de Agentes de la Propiedad industrial 

Ademâs~ en algunos pa!ses existen agrupaciones de abo­
"gados y agentes de la propiedad industrial como las Asocia­

ciones Argentina, Colombiana, Boliviana, Brasilena, Guatemal­
teca, Mexicana y Peruana. 

d. Congreso de Bogotâ 

convocado por el Gobierno de Colombia y el BIRPI, en 
1964 se efectu6 en Bogot! el Congreso de Propieàad Indus­
trial para Am~rica Latina, el cual recomendô a los gobiernos 
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de las naciones latinoamericanas que revisen su legislaci6n 
en materia de propiedad industrial y a las autoridades com­
petentes de cada pa!s de Amêrica Latina que se establezcan 
câtedras aut6nomas universitarias para la enseftanza del 
Derecho de la Propiedad Industrial. 

En la Conferencia de la Federaci6n Interamericana de 
Abogados, reunida en San Josê, Costa Rica en 1968 para dis­
cutir los aspectas legales del desarrollo econ6mico y la 
integraci6n de las Amêricas, se resolvi6 recomendar a las 
asociaciones y abogados miembros de la Federaci6n que conti­
naen sus esfuerzos para dar a conocer el Proyecto de Ley-
tipo de marcas del BIRPI y su definitiva adopci6n como legis­
laci6n en los pa!ses latinoamericanos. ..Y el Comitê V de la 
Conferencia llevada a cabo en Caracas en 1969, recomend6 la 
inclusi6n del Derecho Industrial como materia obligatoria 
del plan de estudios de Abogacta, la armonizaci6n de los 
sistemas nacionales de protecci6n de la propiedad industrial, 
y la adopci6n de las clasificaciones internacionales sobre 
productos. 

• f. Reuni6n de expertes en· Montevideo 

Tambiên en 1969 tuvo lugar en Montevideo la Primera 
Reuni6n de Directores de Oficinas Nacionales de Marcas y· 
Patentes de los pa!ses miembros de la ALALC, que recomend6 
la adecuaci6n de las normas en materia de propiedad indus­
trial al proceso de integraci6n econ6mica y el estableci­
miento de un grupo_de estudio de los problemas originados 
por los reg!menes nacionales del marco econ6mico de la ALALC. 

h. La doctrina 

Como sucede en otras partes del mundo, en Latinoamêrica 
no es muy fecunda la producci6n jur!dica sobre marcas, ya 
que apenas alcanza a medio centenar el ntimero de obras que 

·fueron publicadas durante la altima.dêcada, especialmente 
en Mêxico, Venezuela, Colombia, Brasil, Guatemala, Peray 
Uruguay. Se trata de monograf!as, tesis profesionales, codi­
ficaciones comentadas y algunos libros propiamente dichos. 

VI. CONCLUSIONES 

la. Afin cuando la mayor!a de los pa1ses de Amêrica Latina 
tiene una legislaci6n marcaria que, en atenci6n a la êpoca 
en que fue promulgada, no previ6 la reglamentaci6n de 
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instituciones que la vida moderna exige, no comparto la opi­
ni6n de quienes ven en dichas leyes instrumentas ineficaces 
para regular el derecho sobre marcas. Basta recordar que la 
nueva ley de-marcas francesa de 1965 substituy6 a la que 
estuvo en Vigor durante mâs de un siglo. Por su parte la 
ley especial italiana es de 1942 y la ley norteamericana es 
de 1946, pese a lo cual no existe ningfin movimiento serio 
encaminado a reformar dichas leyes porque se juzguen ino­
perantes para la êpoca actual. Y para noir muy lejos, el 
rêgimen de las marcas en Suiza estâ reglamentado todavra por 
la ley de 1890, y no fue sine hasta 1963 que se autorizO una 
comisi6n encargada de elaborar el proyecto de ley terminado 
en 1968, que afin no ha sido aprobado. 

2a, Siguiendo a las .·que_.les .. sievieron de~modelo, las leyes 
latinoamêricanas _encierran los pri_ncipos. .. ~nsenciales del 
derecho de marcas universalmente adoptado en nuestros d!as~ 
raz6n por la cual la conservaci6n de c6digos en apariencia 
anticuados no detiene fatalmente la buena marcha del derecho 
mercario, pues las lagunas de que ha podido adolecer han sido 
subsanadas con 1a-acci6n-de-la jurisprundencia. 

3a. No obstante, la bfisqueda del equilibrio que debe impe­
rar en los campos de la Têcnica, del Derecho y de la Econo­
mta, por los que se extiende nuestra disciplina, ha provo­
cado entre los gobiernos americanos una incontenibl~ cor~ 
riente para incidir en el terreno de la propiedad industrial 
a fin de adecuar sus normas a las necesidades que el progreso 

,econOmico impone a cada pals. Se trata de un fen6meno socio-
16gico irreversible del que dan buen ejemplo los cambios del 
Pacto Andine. 

4a. Ante semejante panorama del.Derecho marcario en Amêrica, 
creo que es responsabilidad de todos los profesionales de la 
propiedad industrial y de los organismes intergubernamenta­
les, privados, nacionales e internacionaies vinculados a 
ella, aportar sus conocimientos y sus experiencias para que, 
sin mengua de la anhelada prosperidad econ6mica de nuestros 
patses, participen en la lucha por el respeto de los dere­
chos intelectuales. 



TRAOEMA.RKS 

Recent Developments and Future Prospects on the 
National Level 

IN WESTERN EUROPE 

by 

RUDOLF BLUM 

The will to affirm the position of Europe or 
of the Europeans within the changing world 
has resulted in a profusion of extremely va­
ried endeavours and experiments. If we now 
attempt to define some of them by searching 
for their inner meanings, then we take a first 
step towards the central questions of "Metanoia" 
(Greek for change and a probing of the heart) 
providing that this will lead to an explanation 
why the one or the other way which today is 
pursued cannot be thé way leading us out of our 
crisis. 

Karl SCHMID: "Hochmut und Angst", 
p.28 Artemis Verlag, 
Zurich 1958 

Of all the West European Trade Mark Laws, only one-dates 
from the last century, that passed by the Swiss Confederation. 
It goes back to the year 1890.1 A small percentage of all 
the other laws of Western Europe of today came into force 
shortly before the second World War; the great majority, 
however, dates from, and was put into force after, the end 
of the war. In this respect, it is important to note that 
roughly two thirds of thi,s second category of trade mark laws 
are not older than a dozen years or less. 
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Since most laws were drafted within the last twelve 
years, i.e. during a very short period of tirne, it is under­
standable that they should show similarities in important 
details. The revisions show comrnon tendencies, the laws corn­
mon characteristics. 

The cornmon tendencies and characteristics which I shall 
later specify stem from one central complex of problems 
which has been experienced by most if not all countries in 
the course of their intense industrialization and the grow­
ing importance of branded articles in the economic system of 
the free market. In the absence of any publication of the 
acquisition·of the right to a new trade mark, the difficulty 
is to find free, usable trade marks and, also the problem 
arises of the overfilling and the cluttering up of the regis­
ters of trade marks. This situation has made the task of the 
interested parties in trade and industry so difficult, in the 
course of the years, that remedies were sought and numerous 
measures were proposed simultaneously on both national and 
international planes, in order to put an end to this unbear­
able state of affairs. 

The following special measures were to provide a cure to 
the cluttering up of the registers: 

1. The introduction of an obligation to use. 

The following nations have adopted this measure: 

- the Scandinavian states {Denmark, Sweden, Finland, 
Norway), 

then 

- the Benelux states (Belgium, Netherlands, Luxembourg), 

not to forget 

- France and Germany. 

2. ·The introduction of a prelirninary exarnination or of 
an opposition procedur~ was another measure to control 
the filling up of the registers. This procedure has 
been adopted in the laws of the following nations: 

the 4 Scandinavian states, and 

- France. 

The proposed draft for a new Swiss trade mark law, as 
published, does not provide for the introduction of 
these procedures. 
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J. The desire that information concerning the acquisi­
tion of the right to a trade mark be made more accessi­
ble to the public has been taken account of by intro­
ducing the rule of the constitutive effects of the 
registration of the trade mark which leads to a fully 
complete register of claims to trade mark rights. 

The following nations have now introduced the system of 
the constitutive trade mark registration: 

- Belgium, Netherlands, Luxembourg 

and 
- France. 

Moreover, the draft for a new Swiss law provides for this 
too. 

Other measures may be mentioned which, like those cited 
above, contribute to a certain degree to an international 
harmonization of the law, such as the adoption of the inter­
national classification of trade marks by the Scandinavian 
states, in Austria and in Spain; facilitating assignments of 
trade marks (the Benelux and the Italian laws contain such 
provisions2) and last but not lèast extending trade mark 
registration, by widening the classical concept of the trade 
mark to include service marks and collective marks. As a 
result of recent developments, the service mark can be regis­
tered in France and Austria (this will probably also be the 
case under the new law in Switzerland), and this is equally 
true for collective marks in France and in the Benelux states. 3 

Most of the measures and legal provisions mentioned 
above have been demanded for several decades by the interes­
ted parties. Sorne of the proposalswhich were made in this 
connection go back to the nineteen-twenties. A glance at 
the yearbooks of AIPPI of the years 1925, 1926, 1928, 1932, 
etc. will provide ample proof of this statement. 4 

It is, if I may say so, almost characteristic for a 
democratic nation that the introduction of measures proposed 
by interested parties takes a lot of time as a result of the 
checks and balances built into constitutions. The machinery 
of legislation often takes several decades to obtain results. 
It is consequently understandable that problems for which 
provisions are to be made in the law are frequently no lQnger 
matters of concern by the time the new law takes effect. 
Conversely, it.is precisely the pressing new problems which, 
when the new law cornes into force, remain unsolved. This is 
also the reason why even newly revised laws lag behind the 
requirements of the time~ 
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In this connection, I now corne to another characteris­
tic which may well be the most significant common character­
istic of the new trade mark laws. This is the conservative 
nature of the laws. There are many reasons why these laws 
may be so qualified. I have already mentioned one of them: 
what is mainly responsible for this state of affairs is the 
extremely slow procedure of any law revision in dernocracies. 
There ,is, however, in trade marks, another reason, which is 
undoubtedly decisive. This reason is, surprising though it 
may sound, the future new EEC trade mark treaty. 

There has been talk of the creation of an EEC trade 
mark law for alrnost 10 years. To the best of my knowledge, 
this EEC law exists but has not been publishedS since, as 
you know, the powers that be are of the opinion that the EEC 
patent should first be put into effect and that, subsequent­
ly, the trade mark law should follow the same principles. 

The coming EEC trade mark law, contrary to what may 
have been expected, has had a negative influence on the 
legislations of the various West European nations, and 
especially on the revision of their trade mark laws. When 
they proceeded with the revision of their trade mark laws, 
or when they drafted their new laws, they regularly took 
account of the new EEC law to corne. It is obvious that, 
under those conditions, they could not possibly afford nor 
did they wish to engage in extravagances. They could not 
take any revolutionary course nor crave too much independ­
ence. In other words, they could not create a truly modern 
law, a law ahead of its time, for fear that such a law, by 
its very exceptional nature, would make it impossible to 
join the EEC trade mark treaty. 

Therefore, in all the legislative revisions which have 
taken place in recent years, essentially only those propos­
als were adopted which had a high probability of being in­
cluded, in the same or a similar way, in the EEC trade mark 
law.6 

To illustrate the lack qf daring which was shown in 
revising the law, I would mention an article which was pub­
lished in "Industrial Property", 1970, p. 352, and in which 
appeared the following remark from the pen of a highly 
qualified specialist in Br~tish trade mark law: 

"It is now more than 30 years since there has 
been any revision of trade mark legislation and 
the view is being expressed that the time has 

• 
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------ ---
corne for a thorough review. In particular it 
is felt that there should be provision for the 
registration of service marks and that their 
protection should not be left to a 'passing­
off' action." 

- "--·-----------·- - . 
. It 1s, of course, not surprising that, after 30 years~ 

experience of the English Trade Mark Law, one becornes con­
vinced that a fundarnental revision is necessary. What is 
really staggering is then to read that the rnost important 
point of the whole revision consists in assuring the pro­
tection of serv~ce marks by the new trade rnar~ law. 

What is tragic aboutit is that, as a consequence of 
the fascination with which important law revisions were made 
with one eye on the EEC trade mark law, not only was the 
opportunity rnissed to carry out any big scale modernization 
of the various national laws, and not only was any atternpt 
to go beyond the traditional limits paralyzed, but the EEC 
Treaty itself runs the risk of ending up in a similarly 
conservative rut. For our modern times, this is completely 
inadequate. The risk, however, is real, since a majority, 
if not the unanimity of the interested nations .. is required 
for enacting such a law. The several nations will therefore 
tend to approve only such laws,as are on the whole in harmo­
ny with their own national laws. 

It is hardly imaginable that all the nations which 
have overhauled their laws in the last 12 years - and they 
represent two thirds of all the West European nations, 
would support a non-conservative law, i.e. a law which would 
put their own work in jeopardy. This state of affairs is 
not only regrettable, it is also, as I will attempt to 
demonstratè, dangerous. 

Before continuing with this, I would like to make two 
points: 

1. One could abject to my analysis in the following 
manner: 

One could say that I have omitted to note an important 
phenomenon in the development of West European trade mark 
law, moreover a phenomenon of major importance, i.e. the 
creation of the Benelux trade mark law. This 1s the first 
supranational trade mark law on the European continent, 
covering the territories of the Netherlands, Belgium and 
Luxembourg. The registration of a trade mark with one single 
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authority for the first time grants a right to protection in 
several states. 

In the course of my investigation, I asked various spe­
cialists in Western Europe what in their opinion was the 
most important event in the _evolution of trade mark law. 
The. Benelux trade mark law was cited many times. It is true, 
of course, that the creation of such a supranational trade 
mark law is an important step. However, it has no prominent 
influence on the development of trade mark law, because the 
treaty is, exactly like any·other law, conservative in es­
sence, and ançhored in the traditional· and.the conventional. 
It can thus in no way provide a guidelinè for new modern laws. 

2. It is now only logical te ask what a modern law 
should really look like, and what problems should have 
been tackled and solved. 

My answer is the following: It seems tome to be typi­
cal of our time that contemporary man in general, and legis­
lators in particular, are net sufficiently aware of the 
problerns which they have te deal wi th today and in the fu:-. 
ture. Today's man torments himself with yesterday's problems: 
he is blind to the problems of ~is time. This is also true 
for today's problems in the field of trade mark law, and it 
is even more true for the problems of tomorrow. When one 
considers that the creation of a comprehensive national or 
international law requires many years (I would say roughly 
10 - 30 years), the legislators obviously must not be con­
tent with dealing with the problems that are discussed today, 
i.e. yesterday's problems.· It is part of their tasks and 
duties te feel, te understand and te selve the problems of 
tomorrow and of the day after tomorrow. 

Things are no different in the field of legislation than 
in any other field in which the problems of tomorrow are 
dealt with. Whoever undertakes the planning for an airport 
building to be erected in 1980 will have to think in the 
first place about what sort of handling problems he will 
face when the building is erected. It should not occur to 
anybody to erect a building for 1980 which would roughly 
rneet the requirements of 1970. The sarne is true for the 
planner who has to conceive a highway system in a specific 
district for the next 10-15 years. He must first of all ask 
hirnself what the traffic will be like in 1980-1985. 

The legislator who is planning a law for 1980 must ask 
hirnself in the sarne way "What are the sociological, the 
econornicf the legal and the political realities of the 
corning decades, and what problems will result therefrorn?" 
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What the modern legislator needs is, therefore, a new insti­
tution in the shape of a planning body, which would deal in 
the first place not with the drafting of new laws but rather 
with establishing working documents, with laying out the 
necessities and with preparing the guideiines for the con­
templated new.laws, etc. What is basically needed is the 
timely perception of all important developments in social 
and constitutional structures, so that inappropriate regula­
tions and investments based on neglected, late, or faulty 
planning may be avoided.•7 

Today's working method of the legislator, the continual 
filling up of old holes, is no longer appropriate. In a time 
in which technical, sociological, economic,and political 
developments are assuming breathtaking speed, which even 
yesterday still appeared impossible, the old methods no lon­
ger have any chance of success. 

As I said before, this situation is dangerous, and to 
support my view, I would like to quote the world famous 
economist Robert Theobald , who wrote the following in a 
publication of the United Nations entitled "The Challenge 
of a Decade" in May 1969 (pp. 19 et seq.) . 8 . 

"Unfortunately we are often still acting as 
though the past could provide all the answers 
to necessary decision-making today. History, 
however, shows that it is those nations which 
have perceived future directions and broken 
away from previous dogmas which have been 
most successful. If this has been the case 
in the past, it must necessarily be even truer 
in the future. The change in conditions is 
now so rapid that it is highly dangerous to 
continue to employ solutions which were created 
at an earlier date. 

This is the greatest challenge of the Decade. 
Human beings find it easier to continue to act 
in ways which they already know rather than to 
seek new patterns more appropriate to new eondi­
tions. We naturally tend to take over approaches 
•hich have already been tried out elsewhere • 
rather than to create imaginatively novel patterns 
which respond to real conditions and goals •••• 

Attitudes are already changing in international 
organizations and governments throughout the 
world. The pace of change must, however, be 
greatly speeded and the scope of our analysis 
enlàrged. We need to create new forms of plan­
ning which will permit us to evaluate the direc­
tions in which we should move. 
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As_we do this, we may be forced to call into 
question any of our present conclusions .... " 

So much for the methods to be adopted in legislation 
for tomorrow. 

What problems are we aware of today which no longer can 
be mastered without setting up clear legal rÙles? Our pur­
pose is not to make out a complete list of these problems 
here and now; however, I should like to mention some of the 
most important ones: 

(a) The economic territory in which the trademark'is 
to devolve its effects should coincide with the territory 
for which the trade mark can be granted uniform protection. 
The conditions under which a use is to be considered an in­
fringing use, for instance in the case of parallel importa­
tions, 9 should in addition to this be reassessed to take 
account of the evergrowing volume of sales and of their pro­
motion by radio, television and magazines which cross ever 
more borders. Subsidiary questions will grow out of this 
problem, such as that of the theory of consumption of trade 
mark rights and the use of trade mark rights to enforce 
exclusive sales agreements and cartels. 

(b) The relationship between the trade mark and the 
free generic or descriptive term should be realigned. 10 
Problems make themselves felt in the field of medicine, 
where there is ,a considerable public interest in the free 
use of the reconunended denominations of the World Health 
Organization; in the field of plant varieties,11 where, on 
the contrary, the trade mark needs better protection in its 
relationship with the variety denomination; in the field 
of textiles, where generic terms are coined for new fibers, 
which should equally be free for general use. There is a 
certain factual relationship between this problem and that 
of the "accompanying trade mark". 

(c) The extension of the functions of a trademark to 
distinctive signs of other natures calls for an extension 
of trade mark law (in its narrow sense) to an all-embracing 
law of distinctive signs (to comprise signs for goods and 
services in variations of all kinds). 

(d) The concept of the so-called trade mark license 
today covers many relationships - from a limited permission 
of use to the virtual transfer or partition of trade mark 
rights, including the case where a legitimate agreement is 
made to cope with some new aspects of marketing within the 
framework of a conservative trade mark law, but also includ­
ing the other case: where rules of law are simply by-passed. 
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Any rethinking on the nature and the function of the permis~ 
sion to use a trade mark should follow from the needs of the 
trade and not, as has too often been the case, from an anti­
quated dogm.atic concept of the trade mark. For in present 
day situations, the question is no longer merely as to the 
validity of grant or withdrawal of a license, that 1s to say, 
as to the internal relationship between licensor and licen­
see, but more and more as to the external relationship bet­
ween the parties and the public - for instance involving the 
liability of the trade mark owner for damage caused by the 
licensee in the use of the trade mark (especially in the 
case of collective marks), or concerning the responsibility· 
of the trade mark owner for certain dispositions (or under­
takings on the extent of use of conflicting marks) made by., 
the licensee. Econornically, the trade mark owner, in the 
same-way as when branch offices or agencies are established, 
broadens his field of activity, so that the range of respon­
sibility too should be broadened. These relationships should 
be made clear both in the interests of the parties involved 
and in the indirect interests of the public, and this on the 
national and international levels. 

(e) The voluntary establishment of quality specifi­
cations by industries calls for a renewed study of the con­
cept of the collective and the ·certification mark which are 
becoming increasingly distinct from the traditional trade 
mark. 

In this connection, one rnay wonder whether the creation 
of a truly international trade mark with supranational ef­
fects, which would be valid on all the territories of the 
mernber countries, could not be the best way in which to 
selve the problems which have been outlined above. 

As we have seen previously, the question of protecting 
service marks and collective marks is coming into the spot-

,, light, and there is hardly any doubt in my opinion that the 
extension of the trade mark concept to these new types of 
marks will soon have to be adopted by all West European 
countries. If the same treatment as 1s granted to trade­
marks is required in the case of acoustic signs, of denomi­
nations of plant variet~es and of proposed ph~rmaceuti~~l 4e­
norninations, the question autornatically arises as to whether 
the legislator, in drafting a new trade mark law, should not 
consider whether it is a correct approach to construct the 
new laws based on inherited trade mark concepts, when those 
concepts have to be stretched in order ta include the new 
types of marks and become so worn out that they can no 
longer stan~ up ta a thorough examination. Take the case 
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of the concept that a trade mark is an indication of the 
place of-production of a product, when trade mark regis­
trations are granted also to holding companies. 

All these problems are, of course, only peripheral 
phenomena of. trade mark law. But this is precisely why 
the legislator should undertake to think anew about the 
object, the definition and the nature of the trade mark. 
The Swiss legislator made an attempt in this direction.12 

However, one should go further than that and examine 
whether a new law should not provide in a general way for 
the protection of any type of "distinctive sign", covering 
all fields which could be included therein.13 I feel that 
it is only possible to create a modern law if the practical 
and scientific bases, and especially the inherited concepts 
of the mark, are seriously reexamined. I believe that much 
too little attention is given today to the dogmatic aspects 
of the problems, not only in the field of industrial prop-
erty, but also in many other legal fields. • 

The legislator frequently gets into the habit of simply 
incorporating various additions into the existing laws with­
out examining whether such additions and amendments are in 
harmony with the law as such. It is no longer a modern 
approach today to look for the theories or principles under­
lying the laws. The few exceptions which exist only confirm 
the rule. If anybody should comment on the incompatibility 
of certain suggested amendments to a particular law with some 
essential principle underlying it, all the uncomfortable 
objections which are voiced can be swept out of the way 
easily, often far too easily, by invoking the interests at 
stake.14 

Prof. Troller, in his paper on "Markenrecht an der 
Wegkreuzung 11,lS did not go qui te so far, but he did conclude 
that the case of the complicated and confused legal situation 
in both national and international trade mark law stems from 
the·"unclear representation one has of the nature of the 
trade mark". He says: "Responsible for this is the belief 
that the legislators and the courts can deal with a trade 
mark as they deem fit, and prescribe what it has to be and 
how it has .to exist". 

I have tried so far to analyse the material aspects of 
the evolution of the West European trade mark laws. The 
formal aspects of this evolution also deserve our attention. 

I should start with mentioning.a thought expressed by 
Prof. Behrendt in a speech he delivered on October 16, 1970, 
on the occasion of the meeting of the German Association for 
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the Protection of Industrial Property namely that we 
live in a dynamic culture in which discontent is somehow 
built in.16 -

Discontent undoubtedly mostly appears in younger circles. 
If it is based·on one hand on false information, on the other 
hand it finds its roots in a more acute awareness of the 
absurdities of political life. This discontent affects many 
fields and not least that of law-making. One reproach which 
is made to the legislat6rs in this respect is lack of open~ 
ness. One complains about the insufficient right of parti­
cipation which sets in too late, in other words an incomplete 
democratisation of the process of law-making. One has to 
some extent the impression of being manipulated, and many can­
not help-feeling that the authorities are primarily concerned 
with-their own worries, that they accept no interference and 
that the persan who files a trade mark is for many important 
questions more or less defenceless against their power. We 
all know the fundamental rules of democracy, the famous sep­
aration of powers in legislative,· executive and judicial 
bodies,·but we nevertheless every day see that it is pre~ 
cisely the executive power which dominates in the field of 
legislation. One cannot deny that in the field of both na­
tional and international industrial property, it is mostly 
the Patent Offices and their officers and delegates who 
prepare in the first place the revisions of law and new 
treaties. It is only later, when the main questions have 
been settled, that the interested parties are invited to be 
heard. It is obvious that dangerous psychological situations 
can form when the authorities do not prove to have the neces­
sary feeling for the need of the interested parties to be 
heard. 

This is, of course, not always and not everywhere the 
case. A specially praiseworthy exception is the procedure 
adopted by BIRPI with regard to the preparation of the revision 

,, of the Madrid Agreement Concerning the International Regis­
tration of Marks. They issued a document (Ref. MM/I/2) in 
which they enumerated the 12 main points to be revised, to­
gether with the various possible solutions with pros and cons. 
The interested international parties were at the same time 
given the possibility to make their conunents. This example 
is unfortunately more of an exception, and with reÎard to 
the EEC trade mark treaty, things look rather bad. 7 

Full attention should be given in any case to today's 
needs for timely information, sufficient time for discussion, 
and freedom of choice, including freedom to make experiments. 
The desire .is for clear separation of powers, i.e. that the 
executive should as far as possible not interfere with the 
legislature, so that a free balance of forces may be pos~ible. 
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To sum up, r would say that the most important points 
of my spe~ch are the following: 

1. The international harmonization of the European 
trade mark laws is evident and in full swing. 

2. The harmonization was achieved at the cost of a 
conscious or unconscious limitation in that 
conservative solutions are preferred. 

3. As a consequence of this situation, the inter­
national treaties are necessarily forced to 
follow conservative paths. 

4. The legislators are chiefly concerned with 
yesterday's problem.s, while they to a large 
extent neglect the problems 9f today and of 
tomorrow. 

5. A revision of the legislative process should 
be requested urgently and research into the 
future (prospecting) should be performed to 
find out what ~t holds or might hold. 

6. The princlple of the sep~rat~on ot government~l 
powers should be increasingly applied. • 

7. Finally, the interested parties should be given 
the opportunity.to discuss new arrangements at 
an early stage and agreements and possible solu­
tions and, whenever possible, alternative solu­
tions should be submitted to the interested 
parties before the general guidelines are fixed. 
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A new law is being prepared. See: 
"Revision de la loi suisse sur les 
•La Propriêtê industrielle", 1971, 
trial Property", 1971, p. 47. 
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marques", in 
p. 4 7 J "Indus-

The Swiss Draft Trade Mark Law lays down 
of the free transfer of the mark. See: 
cited above, p. 49. 

the principle 
Petitpierre, 

See also: M. Mueller "Zu einigen Tendenzen im Marken-· 
recht kapitalistischer Industriestaaten ..• " in "der 
neuerer" 5/71 B, pp. 101 et seq., in which essentially 
the_sarne features are shown to be characteristic. 

On the question of the introduction of the "obliqation 
to use", see Annuaire AIPPI 1925/26, pp. 119 et seq., 
and on the question of the "Introduction of the interna­
tional classification of trade marks", Annuaire AIPPI 
No 2, 2nd Series, 1928,,:pp. 66 et seq. On the question 
of the "Independence of the trade mark", see Annuaire 
AIPPI No 2, 2nd Series, 1928, pp. 74 et seq.J on the 
question of the "Introduction of the protection of the 
collective mark", see Annuaire AIPPI 1932, No 4, 
2nd Series, pp. 495 et seq. 

See Offner, "Some Considerations on the Proposed Euro­
pean Trademark Convention", "Industrial Property", 
1963, p. 2411 "La Propriêtê industrielle", 1963, 
p. 2431 and see Miosga infra. 

Regarding the relationship between existing law revi­
sions and the EEC Trade Mark Law, see Miosga "Neue 
Tendenzen auf dem Gebiet des Markenwesens", in GRUR 
AIT 196~, p. 139, and especially p. 143. 

7 Regarding the necessity of futurology, see Behrendt 
'" "Gestaltbarkeit und Zerstorbarkeit der Zukunft" in 

GRUR, 1971, p. 6/7. 

8 See also U Thant "Portfolio for peace", p. 10, United 
Nations, 1970. 

9 See Beier: "Territoriality of Trade Mark Law and Inter­
national Trade" in "International Review of Industrial 
Property and Copyright Law", Vol. I, No. 1 (1970) and 
the bibliography rnentioned therein. 

An interesting atternpt is made in the draft for a new 
Swiss trade mark law, where the trade mark is to be 
invested with a right of exclusivity sa that the owner 
can stop any third party frorn using it although there 
may be no danger of confusion in the respective case. 
See Petitpierre: "Revision de la loi suisse sur les 
marques", op. cit. 
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Notes (c~nt'd) 

On the conflicting views surrounding this problem, which 
has been laid not only before the courts of Western 
Europe but also those of other continents, see for in­
stance the interesting decision of the Exchequer Court 
of Canada of June 27, 1969, and the comments thereon by 
RRef. Florian Bauer, Munich, in GRUR Int. 1971, p. 20. 

10 See the report of the Dutch Group of AIPPI in Annuaire 
1959, p. 105, "Les dénominations communes et leur impor­
tance, pour le monde économique". 

11 Since a term may not be registered at the same time both 
as a variety denomination and a trade mark, the breeder 
cannot for instance, for lack of a certificate of home 
registration, register his variety denomination as a 
trade mark in a non-member country of the Convention to 
which he wishes to export his product. He runs the risk 
that another breeder domiciled in the foreign country 
will register the term as a trade mark so that the ac­
tual breeder will be prevented from selling his product 
under bis own variety denomination in that country. He 
will be unable to make any sale if for instance he is 
bound by his domestic law to use the variety denomination 
together with his trade mark. 

12 See "Erlauterungen zum Entwurf (1968) des Eidgenëssi­
schen Amtes für geistiges Eigentwn für ein neues 
Bundesgesetz betreffend den Schutz.der Marken", pp. 6 
et seq. 

13 See Rudolf E. Blum: "Schutz der Mittel zur Kennzeichnung 
geistiger und gewerblicher Erzeugnisse" in "Schweiz. 
Mitteilungen über gewerblichen Rechtsschutz und Urheber­
recht" 1951, pp. 159_ et seq. 

14 I would like to quote as an example a recognized expert 
who, in a fundamental study on the revision of a trade 
mark law, made the following short comment regarding 
the reflections expressed by an author who voiced a 
different opinion on the'problem of the free transfer 
of the mark: "This opinion is undoubtedly based on 
theoretical considerations which cannot, however, be 
reconciled with economic realities". (See Pointet: 
"Schutz der Marke", Verlag Chemie GmbH, 1964, p. 114). 
It is a pity that such a prominent expert did not 
seize the opportunity to disprove the uncomfortable 
theoretical objection. That would certainly have been 
more relevant. 
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15 · See "Oesterreichische Blatter filr gewerblichen Rechts­
schutz und. Urheberrecht", 1966, pp. 25 et seq. 

16 Reproduced in GRUR 1971, pp. 1 et seq. 

17 Another more recent example is the unsatisfying proce­
dure of the Council of the UPOV concerning the esta­
blishment of the "Provisional guidelines for variety 
denominations" (UPOV/C/:tV/18). The interested breeders. 
were not given sufficient opportunity to voice their 
opinions, or their opinions were not sufficiently 
taken into account. 



MARQUES 

Developpements recents et perspectives d'avenir sur le 
plan national 

DANS LES PAYS SOCIALISTES 

par 

STOJAN PRETNAR 

I. Observations generales

Dans tout syst�me social et economique, la marque cons­
titue !'element essentiel de la circulation des marchandi­
ses et, ces derniers temps, de celle des services. Ce qui 
est commun aux deux systemes de nos jours, celui qui repose 
sur l'economie privee et celui qui est fonde sur la sociali� 
sation des moyens de production, c'est la production de mar­
chandises ou produits et leur mise en circulation. 

La marque, ainsi liee a tels ou tels produits ou mar­
chandises, constitue - et c'est sa fonction primaire - un 
instrument d'individualisation ou, dans la terminologie cou­
rante des legislations, un instrument de distinction. Que 
l'on consid�re la marque du point de vue de l'entreprise ou 
de celui du consommateur, la marque est devenue un instrument 
indispensable de la vie economique, notamment a l'epoque que 
nous vivons, marquee par une production toujours croissante 
et abondante de produits anciens et nouveaux qui exigent, 
pour arriver jusqu'aux consommateurs, une nette distinction 
par rapport aux m�mes produits d'autrui. La marchandise, 
dans son processus de circulation, devient ainsi independante 
du producteur; elle obtient sa propre individualite, cons­
tituant, seule, le critere d'apres lequel le consommateur­
fait son choix. 
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Ce n'est pas dans l'optique de telles fonctions fonda­
mentales·de la marque qu'il y a lieu de rechercher des 
différences entre le système capitaliste et le système socia­
liste. Il faut, pour y arriver, étudier plutôt les systèmes 
de circulation, c'est~à-dire celui du marché et celui de la 
distribution (circulation) planifiée, voire dirigée. 

Il est indiscutablement vrai que c'est le capitalisme 
qui a non seulement développé mais aussi institutionalisé 
le marché comme système et méthode de distribution. On peut 
même constater que le mécanisme du marché est, d'une manière 
intrinsèque, essentiellement lié à ce système, dont le trait 
fondamental réside dans la liberté d'initiative de toute 
entreprise privée indépendante. Or, cette liberté englobe 
et la production et, notamment aussi, la mise en circulation 
des produits et services. Cette nature de rapport économi­
que avec le marché et son droit a amené la plupart des au­
teurs à un certain "apriorisme", d'après lequel les droits de 
la propriété industrielle, dont naturellement aussi le droit 
des marques, ne sont concevables que dans le système qualifié 
de capitaliste (ainsi, P. ROUBIER, Unité et synthèse des 
droits de propriété industrielle, Mélanges Marcel Plaisant, 
Sirey, Paris 1959, p. 162 ss). Cette maxime a été soutenue 
et confirmée de l'autre côté pàr "l'apriorisme" des théori­
ciens du monde socialiste et en vertu duquel le marché 
n'est pas c~ncevable dans le système socialiste. 

Cette simplification dans les positions théoriques quant 
à.la nature et l'organisation de la circulation des biens et 
des services dans l'un ou l'autre système économique devait_ 
cependant subir de sérieuses corrections. Ce fut d'abord le 
cas en Yougoslavie, où fut inauguré en 1950'le système dit 
de l'autogestion des collectivités ouvrières, qui fut sanc­
tionné et développé plus tard par la loi constitutionnelle 
de 1953 d'abord et par la Constitution de 1963, ensuite. Sans 
entrer dans les détails d'une analyse approfondie du système 
yougoslave, il suffit de constater que l'autogestion des 
collectivités d'employés. a pour conséquence néce·ssaire la 
liberté d'initiative, en éliminant.toute intervention admi­
nistrative d'Etat. Une telle initiative n'est cependant réa­
lisable que par l'indépendancé et la liberté de l'entreprise. 
Toujours dans la voie des conséquences logiques, la loi 
constitutionnelle yougoslave de 1953 devait déjà reconna!tre 
et même sanctionner le système du marché. 

Un pays socialiste a ainsi introduit, sur la base de 
l'indépendance formellement reconnue des entreprises, le 
système du marché, en reconnaissant., dans la possibilité de 
concurrence des entreprises socialisées, le stimulant déci­
sif pour le développement de l'économie nationale. 
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Dans la perspective de ce bref aperçu, trois observations 
fondamentales s'imposent pour mieux comprendre les tendances 
de la législation actuelle et future sur les marques, dans 
les pays socialistes: 

l) La socialisation des moyens de production 
n'exclut pas, par elle-même, la concurrence entre les entre­
prises appartenant à la société toute entière; 

2) cette concurrence dépend essentiellement de l'in­
dépendance, totale ou limitée, des entreprises ayant la 
personnalité civile, agissant en leur propre nom et sous 
leur propre responsabilité et dressant leur propre bilan; 

_ 3) - la marque est liée à l'entreprise dont elle cons­
titue un droit exclusif. 

On pourrait, certes, objecter que ces règles ne soient 
valables que pour la Yougoslavie, oü les entreprises sont 
entièrement indépendantes de l'Etat qui n'a pas la possibi­
lité de décréter la liquidation de l'entreprise. Poursui­
vant cette argumentation, on pourrait dire qu'un régime 
pareil n'est pas possible dans le système oü l'Etat a la 
propriété formelle des entrepr!ses. 

Or, à partir de l'année 1965 environ, on a procédé dans 
tous les pays socialistes à une réforme économique dont le 
trait essentiel consiste dans l'octroi d'une indépendance 
majeure à l'entreprise et dans sa libération des liens ad­
ministratifs. A noter qu'il s'agit là des pays dont le 
droit de propriété est dominé par la propriété d'Etat. 
(Bulgarie, Hongrie, avec son code civil 1959, Tchécoslovaquie, 
République démocratique allemande, Roumanie). 

Il est significatif que trois de ces pays aient légifé­
ré en matière de droit des marques, à cette époque: la 
Bulgarie et la Roumanie en 1967 et la Hongrie-en 1969. La 
Roumanie et la Hongrie soulignent expressément le rôle des 
marques et des brevets dans l'initiative des entreprises, 
sans reculer même devant la notion de la concurrence (men­
tionnée expressément dans les motifs de la récente loi 
hongroise sur les brevets de 1969). 

La concurrence, élément essentiel du marché, apparatt 
donc dans le droit positif sur les marques. Dans la mesure 
du régime positif de l'organisation de l'économie nationale 
des pays respectifs, le rôle de l'Etat et de ses organes 
administratifs se reflète aussi, bien entendu, dans les 
législations en vigueur. C'est le cas, notamment, de leur 
rôle dans les marques collectives et, avant tout, de leur 
droit de liquider les entreprises avec la conséquence que 
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la marque s'éteint. Le rôle de l'Etat se reflète, également, 
dans les dispositions qui traitent du transfert de la marque. 

Or, en dépit de toute intervention de l'Etat qui décou­
le de son système général du droit de propriété, une dispo­
sition reste inchangée dans toutes les législations en 
vigueur : c'est le droit exclusif à la marque reconnu à 
l'entreprise. 

Le droit à la marque est un droit appartenant à l'en­
treprise, non à l'Etat comme c'est le cas des moyens maté­
riels confiés à l'entreprise. 

Toutes ces réflexions sur le problème du droit des mar­
ques des pays socialistes nous permettent de mieux compren­
dre la raison pour laquelle il y a peu de différence entre 
les dispositions de leurs lois et celles des lois des pays 
classiques du marché : les institutions sont analogues et 
même identiques pour la plupart. 

Il n'est pas superflu, je l'espère, de citer ici un 
théorème de Lénine qui, dans son oeuvre "L'Etat et la Révo­
lution", toucha au sort du droit dans le socialisme, pour 
constater que le droit bourgeois, dans le socialisme, cesse 
d'exister quant à la propriété des moyens de production, 
mais qu'il continue de maintenir sa validité dans sa deuxième 
partie, "notamment en tant que régulateur de distribution 
des produits". Bien qu'il s'agisse ici, en premier lieu, des 
obligations relevant du droit civil et commercial, le droit 
des marques, sans aucun doute, fait partie d'un tel droit ré­
gulateur de la distribution. 

II. Fonction de la marque dans le mécanisme du marché et 
dans celui de la distribution planifiée 

Généralement, d'après la doctrine, la marque a trois 
fonctions principales dans le mécanisme du marché: distinc­
tion, garantie de qualité et réclame (publicité). Or, ces 
trois catégories de fonctions ne sont en fait que trois 
aspects d'une seule fonction complexe, la fonction du marché. 
Bien que les législations des pays socialistes mettent en 
relief, comme fonction primaire de leur système de circula­
tion, la garantie de la qualité des produits, les trois 
fonctions sont, en principe, les mêmes que dans les pays à 
économie privée. Ce qui les distingue le plus profondé-
ment, c'est le rôle économique de la marque dans l'ensemble 
du fonds de moyens et de droits servant à l'activité écono­
mique d'une entreprise. Dans le système capitaliste, la 
marque, avec d'autres droits de propriété industrielle (ainsi 
que les droits relevant de la propriété littéraire et 
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artistique) fait partie intégrante du fonds de commerce, 
c'est-à-dire·- traduit dans la terminologie économique -
du capital: non seulement une marque peut constituer un 
apport dans le capital social d'une société par actions, 
mais tout "goodwill" d'une marque représente une valeur 
économique. 

Dans les pays socialistes, sous le régime de la pro­
priété d'Etat, une marque n'a pas la fonction du capital 
de l'entreprise. En dépit du droit d'exclusivité d'usage 
de la marque, reconnu plutôt dans l'intérêt des consomma­
teurs, le sort entier de l'entreprise même dépend de l'Etat· 
qui peut même décréter sa liquidation. C'est pourquoi, par 
des dispositions analogues, toutes les lois en vigueur dans· 
les pays-socialistes prévoient l'extinction de la marque 
dans -le cas de la liquidation de l'entreprise. 

A notre avis, la différence fondamentale qui sépare le 
droit des pays capitalistes du droit sur la marque des pays 
socialistes réside dans les régimes opposés quant à la 
propriété des moyens de production organisés dans une entre­
prise. 

Une certaine nuance doit èependant être soulignée quant 
au droit yougoslave, on l'Etat et ses organes administratifs 
ne sont pas autorisés à décider de la liquidation d'une 
entreprise. Celle-ci est le seul sujet d'exploitation de 
son propre fonds de commerce. A ce titre, la marque est 
étroitement liée à l'entreprise seule. 

Pour revenir à la fonction de garantie de qualité, elle 
n'est pas, dans le système du marché, formellement présente; 
elle est imposée par le mécanisme du marché même, c'est-à­
dire par l'économie. 

Cette fonction a été mise en relief et soulignée, dans 
,., les pays socialistes, par des dispositions formelles obli­

geant les entreprises à munir leurs produits d'un "signe 
de fabrique" (Fabrikzeichen, Produktionszeichung), dont le 
contenu et la forme étaient prescrits. Dans ces cas, il ne 
s'agit.point de la marque proprement dite, mais plutôt 
d'une disposition administrative, pareille à celles du monde 
capitaliste prévoyant les mêmes obligations, par exemple pour 
les produits alimentàires ou pharmaceutiques. 

Or, dans les pays socialistes, les dispositions de ce 
genre trouvaient leur place dans les textes législatifs qui 
réglaient (Union soviétique dans l'ordonnance de 1936, loi 
bulgare de 1952, ordonnance yougoslave de 1951) ou règlent 
toujours (République démocratique allemande) ce signe de con­
trôle conjointement avec la marque de commerce, dont l'usage 
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est facultatif. Dans sa récente loi, de 1969, la Roumanie 
a trouvé une solution d'après laquelle les entreprises de 
production sont toujours obligées, pour leurs produits, 
d'utiliser une marque de produits, mais une marque sans 
octroi de forme et contenu. 

Il paraît cependant que la marque classique commence à 
remplacer le signe de fabrique obligatoire, du fait que les 
législations récentes (ordonnance soviétique de 1962, amen­
dée en 1965, loi bulgare de 1969, loi hongroise de la même 
année, loi polonaise de 1963, loi yougoslave de 1961) ne le 
mentionnent plus. 

Le droit sur la marque, dans tous les aspects qui 
viennent d'être esquissés pour les pays socialistes de notre 
époque, ne diffère donc pas essentiellement de celui des 
pays à économie privée. A ceux qui ont déjà été énoncés il 
faut cependant ajouter les arguments suivants : 

1) dès que le volume des produits dépasse le volume 
de la masse de l'argent servant à la consommation et dès 
que plusieurs entreprises produisent ou mettent en circula­
tion des produits (ou services) du même genre, les consomma­
teurs arrêtent leur choix d'après le signe distinctif qu'ils 
favorisent: c'est déjà l'élément du marché, notamment pour 
les produits de grande consommation; les règles du jeu sont 
les mêmes; 

2) la circulation devient toujours plus importante dans 
le commerce international. L'internationalisation des mar­
chés exige cependant que le droit de la marque soit réglé 
de manière plus ou moins analogue. Il faut souligner que 
tous les pays socialistes d'Europe (à l'exception de 
l'Albanie) sont parties à la Convention de Paris et, pour la 
plupart, à l'Arrangernent de Madrid pour l'enregistrement 
international des marques. 

La coopération des pays socialistes dans le cadre du 
COMECON n'a pas encore abouti à une unification des légis­
lations sur les marques. Ell~ est limitée, pour le moment, 
à la coordination de la pratique des offices de brevets, 
notamment en ce qui concerne les critères à observer pour 
admettre ou refuser l'enregistrement d'un signe déposé. 
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III. Droit positif comparé 

Vu le rôle et la fonction extrêmement importants de la 
marque dans la circulation des biens et des services, tous 
les pays socialistes d'Europe (en dehors de l'Europe, aussi 
la Chine et la Mongolie) ont dft légiférer en matière de mar­
que. Cette législation n'est pas unifiée et contient par­
fois des dispositions différentes, par exemple en ce qui 
concerne le transfert (la cession) de la marque. 

Le droit de la marque est, nous l'avons déjà souligné, 
inséré dans le système juridique général de chaque pays 
particulier: le droit des marques repose-ainsi sur deux 
catégories de droits, réglées pour la plupart dans les codes 
civils: le droit de propriété sur les moyens de production 
et le statut des entreprises. 

A l'exception de la Yougoslavie, c'es~ dans les pays 
socialistes, la propriété d'Etat qui domine la vie sociale 
et économique. La grande majorité des sujets économiques 
sont des entreprises d'Etat et c'est:celui-ci qui, en sa 
qualité de propriétaire, fonde l'entreprise, décrète sa 
fusion avec une autre et décide de sa liquidation. 

Néanmoins, chaque entreprise possède sa propre person­
nalité civile, elle est seule responsable de ses obligations. 
Elle gère les moyens de production appartenant à l'Etat en 
son propre nom et la marque constitue ainsi une fonction de 
gestion, non une fonction de propriété de l'entreprise. 

Un des buts principaux de la réforme économique à la­
quelle la plupart des pays socialistes ont procédé ces der­
nières années était, nous le répétons ici, de donner aux 
entreprises une indépendance progressive, jusqu'à leur 
reconnattre la possibilité d'une concurrence mutuelle. Un 
autre·trait essentiel doit être souligné, en ce qui concerne 
le droit des entreprises, pour mieux comprendre les disposi­
tions sur la marque collective: chaque entreprise sociali­
sée est, obligatoirement, soumise à la direction d'un orga­
nisme supérieur de la branche, parfois attaché aux ministères 
(organes administratifs), parfois organisé plutôt sous forme 
d'un "konzern socialiste" : c'est notamment le cas des VVB 
(Verein Volkseigener Betriebe) qui, en République démocra­
tique allemande, réunissent les VEB {Volkseigene Betriebe). 

Pour présenter· l'essentiel des différentes lois en 
vigueur, nous nous limitons aux dispositions suivantes: 

1) La.règle de l'enregistrement est strictement 
observée dans toutes les lois. Seul l'enregistrement, avec 
la priorité de dépôt, fonde le droit à la marque. 
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2) Le titulaire de la marque ne peut être qu'une 
entreprise ou autre organisation économique (trusts d'Etat, 
coopératives et leurs fédérations). Le droit à la marque 
est reconnu aussi, parfois expressément, aux personnes pri­
vées dans la mesure où elles sont·autorisées à produire et 
à mettre en vente des produits (article 10 de la loi yougos­
lave, article 5 de la loi bulgare, paragraphe 4.2) de la loi 
hongroise). 

3) Le droit exclusif du titulaire.de la marque est 
généralement et expressément reconnu (article 19 de la loi 
bulgare, paragraphe 20 de la loi de la République démocrati­
que allemande, paragraphe 5 de la loi tchécoslovaque, artic1e 
18 de la loi hongroise, article 7 de la loi polonaise; arti­
cle 11 de la loi yougoslave). 

4) Transfert et licence de la.marque. Toutes les 
législations prévoient ou permettent la possibilité d'accor­
der une licence sur la marque, tout en soulignant expressément 
l'obligation faite au licencié de maintenir et garantir la 
qualité de la marchandise (ou du service). Quant au trans­
fert de la marque, deux tendances opposées se manifestent: 
un groupe d'Etats permet la cession libre (Union soviétique, 
Albanie, Bulgarie, Hongrie, Roumanie, Chine), alors que 
l'autre groupe (République démocratique allemande, Pologne, 
Tchécoslovaquie, Yougoslavie) maintient le principe de la 
cession de la marque avec l'entreprise ou avec une de ses 
parties. 

Or, il faut faire ressortir que le changement de ~itu­
laire de la marque, dans la plupart des cas, ne se réalise 
pas en vertu d'un contrat entre les deux partenaires. Le 
transfert de la marque est prévu, notamment - et ce sont les 
cas les plus fréquents - en cas de changement de statut de 
l'entreprise titulaire de la marque, par la voie administra­
tive. Comme on l'a déjà relevé, c'est l'Etat qui décide du 
droit d'une entreprise. C'est sous ces aspects qu'il faut 
interpréter par exemple la disposition de l'article 21 de 
la loi bulgare, qui prévoit que 11 la marque peut être cédée 
lors de l'absorption d'une entreprise par une autre ou lors 
de la fusion d'entreprises" et que, "lors du partage d'une 
entreprise ou du transfert d'une partie de son objet à une 
autre, la question de l'usage de la marque sera réglée par 
l'acte de partage ou du transfert 11 (dispositions analogues : 
paragraphe 11 de la loi de la République démocratique alle­
mande, article 22 de la loi roumaine, article 30 de la loi 
polonaise, qui donne même à ce sujet un pouvoir discrétion­
naire au Conseil des ministres). Le droit yougoslave, pour 
sa part, ne connaît pas une disposition de ce genre,du fait 
que l'Etat ou ses organes administratifs ne peuvent inter­
venir dans le sort de l'entreprise. 
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5) Les dispositions sur les marques collectives re­
flètent la structure pyramidale de l'économie: en Roumanie, 
une marque collective peut être déposée ou par un ministère 
dont dépendent les entreprises d'une branche économique 
déterminée ou par une association (groupe) appelée à protéger 
les intérêts des entreprises (article·ll.2)). La loi bul­
gare (article 6) permet l'enregistrement d'une marque au 
profit de deux ou plusieurs entreprises, ainsi qu'au profit 
des lttrusts économiques d'Etat et des unions coopérativeslt 
(article 7). Mutatis mutandis, de pareilles dispositions 
apparaissent dans d'autres législations qui nous intéressent 
ici (article 22 de la loi de la République démocratique 
allemande, article 35 de la loi polonaise, paragraphe 4.3) 
de la loi hongroise, article 17 de la loi yougoslave; la loi 
tchécoslovaque ne contient cependant aucune disposition à 
ce sujet). 

6) Durée et cessation du droit à la marque. L'enre­
gistrement de la marque est valable dans toutes les légis­
lations dont nous traitons pour une période de dix ans, avec 
possibilité de renouvellements pour la même durée. 

Les raisons pour lesquelles une marque cesse d'être 
protégée sont usuelles : expiration du délai de dix ans 
sans que le renouvellement ait été opéré, renonciation à la 
marque et liquidation de l'entreprise titulaire de la mar­
que. Nous avons déjà attiré l'attention sur ce mode de 
cessation résultant, dans la majorité des cas, de la déci­
sion des organes de l'Etat. Toutefois, la marque ne prend 
fin, dans le cas de la liquidation, que si elle n'a pas été· 
transmise, au cours de la liquidation, à un autre titulaire 
(ainsi expressément article 22 de la loi roumaine; voir 
aussi paragraphe 11 de la loi de la République démocratique 
allemande). 

IV. Conclusions 

Le temps limité réservé pour ce bref aperçu, n'a pas 
permis de dresser un tableau analytique et approfondi de la 
législation sur les marques des pays socialistes, en dehors 
de l'Union soviétique dont le droit fait l'objet d'un rapport 
séparé. 

Il faut cependant souligner que les règles de fond sont 
les mêmes, dans n'importe quel pays socialiste: c'est 
l'infrastructure sociale qui doit être toujours présentée 
pour comprendre les dispositions qui sont, dans le domaine 
des marques, similaires parfois même identiques à celles 
du monde capitaliste et du système du marché. 
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Qu'il s'agisse d'un pays à strict ordre social reposant 
sur la propriété privée des entreprises ou, de l'autre côté, 
de la distribution orientée par les organes d'Etat, il y a 
deux dénominateurs communs qui expliquent la proche parenté 
sinon l'identité des dispositions réglant le droit positif 
des marques: 

1) c'est, en premier lieu, la circulation des biens et 
des services qui connait, nous l'avons souligné, deux systè­
mes: le système du marché et celui de distribution plani­
fiée ou même dirigée; il s'agit cependant toujours de deux 
méthodes procédant d'un seul phénomène économique et social 
essentiel, celui de la circulation; 

2) l'autre dénominateur commun aux deux systèmes 
sociaux et économiques de notre ère, c'est l'entreprise 
sujet de l'organisation de la production et de la mise en 
circulation des produits et des services; le rôle d'une 
entreprise privée ou publique, capitaliste ou socialiste, 
reste identique, la différence qui sépare les systèmes rési­
dant dans la question de savoir à qui appartiennent, comme 
objet de propriété, les fonds de la masse organisée des 
moyens de production. 

L'entreprise étant le seul titulaire de la marque d'une 
manière décisive, le droit positif de la marque ne peut donc 
différer essentiellement. 

Pour conclure et résumer ce bref aperçu, 11 faut donner 
une réponse à la question posée au sujet des développements. 
récents et des perspectives d'avenir dans les pays socia­
listes. J'ai essayé de présenter les développements récents 
comme résultat de deux phénomènes essentiels: d'une part, 
l'évolution et la croissance de la production et, ainsi, de 
la masse de produits (et services) disponibles pour les 
consommateurs et d'autre part, l'évolution du droit des 
entreprises vers une plus grande indépendance. A noter que 
les deux phénomènes sont étroitement liés l'un à l'autre. 

Le mobile qui fait légiférer le droit des marques sous 
les aspects que nous essayons de présenter est le même pour 
l'avenir. Le sort du droit futur sur les marques dans les 
pays socialistes dépendra des nécessités de la circulation 
et du rôle que l'entreprise sera appelée à jouer. 
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ANNEXE I 

LEGISLATION EN VIGUEUR DANS LES PAYS SOCIALISTES 

AUTRES QUE L'UNION SOVIETIQUE 

ALBANIE: Loi du 22 juillet 1957 sur l'enregistrement des 
marques de fabrique et de commerce 

BULGARIE: Loi du 5 décembre 1967 sur les marques de fabrique 
et de commerce 

HONGRIE: Loi du 23 décembre 1969 sur les marques de 
produits 

CHINE Ordonnance du 10 avril 1963 sur les marques de 
produits 

POLOGNE: Loi du 28 mars 1963 sur les marques de produits 

ROUMANIE : Loi du 28 décembre 1967 sur les marques de fabri­
que, de commerce et de service 

REPUBLIQUE 
DEMOCRATI­
QUE ALLE­
MANDE 

YOUGOSLAVIE 

Loi du 17 février 1954 sur les marques de produits, 
revisée le 15 novembre 1968 

: Loi du 4 novembre 1961 sur les marques de 
produits et de service. 
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TRADEMARKS 

Recent Developments and Future Prospects on the 
National Level • 

IN THE SOVIET UNION 

by 

VLADISLAV IVANOVICH ILYIN 

While in a capitalist society a trade mark serves the 
purpose of maintaining competition to get extra benefits 
and better marketing, in the framework of a socialist na­
tional economy it becomes an instrument in the drive for 
higher production quality, for the manufacture of high 
quality goods in every branch of industry. Having in mind 
the systematic improvement of production quality, the Soviet. 
Union applies a widespread system of measures which includes 
marking the products with trade marks. 

In tsarist Russia trade marks were protected in accordance 
with the Act of February 22, 1896. After the Soviet State 
was established, a number of legislative Acts were issued in 
1918, 1919, 1922, 1923, 1926 and 1936, all of them aimed at 
the improvement of legislation in the field of trade marks in 
our country. This fact shows the attention paid by the Soviet 
Government to the problem in question . . 

At present legal protection of trade marks in the Soviet 
Union is established in accordance with the Decrees of the 
USSR Council of Ministers of May 15, 1962 (concerning Trade 
Marks), and of October 27, 1967 (concerning fees for Patent­
ing Inventions, Industrial Designs and Trade Mark Registra­
tion) as well as "The Statute on Trade Marks" approved by 
the Committee for Inventions and Discoveries attached to the 
USSR Council of Ministers on June 23, 1962, subject to amend­
ments in 1965, 1967 and 1968. 
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These legislative Acts have introduced the trade mark 
as a single type of marking for consumer goods and the pro­
dµcts of industry. Adopted in 1962 and still in force today, 
the trade marks legislation had been drafted taking into 
account the expanding external economic and trade relations 
of the USSR, and it corresponds with the general provisions 
of international conventions and foreign practice. 

The functions in respect of legal protection and State 
registration of trade marks are entrusted to the �ommittee 
for Inventions and Discoveries attached to the USSR Council 
of Ministers. In accordance with the provisions of "The 
Statute" approved on June 23, 1962, "On Trade Marks"), trade 
marks are registered for all kinds of products, manufactured 
by any branch of industry. As exceptions one should note 
dry, liquid and gaseous bodies and substances, which are 
supplied or sold without packaging, and also other goods, 
which, due to their individual particularities, are exempted 
from any kind of marking by existing standards or technical 
specifications. 

The legislation in force provides for a number of re­
·strictions· in respect of trade mark registration.· The follow­
ing cannot be accepted for registration as trademarks:

marks identical or similar to previously regi�tered 
ones which grant the rights to third parties; 

marks which have come to be generally used as a 
designation of goods of a well known kind; 

state emblems, marks containi.ng a representation of 
the Red Cross and Red Crescent as well as the marks 
of international organizationsi 

representations consisting exclusively of a text con­
taining information on the time when the goods were 
produced, the address of the enterprise, price, amount, 
size, etci 

representations containing false or misleading 
information; 

representations conflicting with the public interest 
or with the requirements of socialist morality as 
well as with international agreements to which the 
USSR is a party. 

Subject to the registration of the trade mark with the 
Committee for Inventions and Discoveries attached to the 
USSR Council of Ministers, any Soviet organization, vested 
with the rights of a legal entity, as well as any foreign 
national firm or organization can be entitled by law to the 
exclusive use of the trade mark in the USSR. This is provi­
ded by Article 27 of "The Statute on Trade Marks". 
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Furthermore, the persons concerned have an option to 
register either a single trade mark for all the articles 
manufactured or different trade marks for various kinds of 
articles ("The Statute", Article 5). 

In the territory of the Soviet Union an enterprise 
has the exclusive right to use a trade mark and service 
mark, registered in its name . .  The use of the trade mark or 
service mark without the consent of the enterprise, in the 
name of which it is registered is prohibited ("The Statute .. , 
Article 4). 

During the period for which the certificate of the 
right to exclusive use of a trade mark remains effective, 
the owner of the certificate may demand, as determined by 
the laws, to exercise his right to protection of the trade 
mark.- Thus, the right in respect to a trade mark arises 
exclusively from the fact of its registration, and only 
the enterprise or organization owning the certificate for 
the trade mark may use this mark. In addition, registra­
tion of trade marks prohibits illegal use by other persons 
of marks which are identical or similar to registered ones. 

The Soviet legislation does not recognize the concept 
of the prior use of a trade mark. Its starting point is 
the requirement to register a trade mark, and thus it .contains 
no reference to prior use for the purpose of establishing 
rights to the trade mark. 

The right to a trade mark in the USSR has a fixed-term 
character. Trade marks are registered for a term, indicated 
by the applicant, but no longer than for ten years, counting 
from the date when the application was received by the 
Committee for Inventions and Discoveries attached to the 
USSR Council of Ministers ("The Statute", Article 19). 

The effective term of the certificate may be extended 
,, for further periods of not more than 10 years each. This 

prolongation of the certificate is made on the request of 
its owner, filed by him within the last year of the certifi­
cate's validity, but not later than six months after the 
expiration of the term ("The Statute", Article 20). 

The owner of a trade mark is deprived of the right to 
its use after expiration of the effective term of the certi­
ficate until this term is duly extended. 

The certificate of the exclusive right to use a trade 
(service) mark may be contested and annulled at any time 
during the period of its validity, if it is established that 
the certificate was issued in violation of the Statute in 

--------------------------------------------
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force ("The Statute", Article 29). 'The right to exclusive 
use of a trade mark may be transferred from one owner to 
another in the case of the reorganization of an enterprise 
or by licensing. 

In accordance with the Statute on Trade Marks an énter­
prise has the right to place trade marks registered in its 
name not only on its products but also on drawings, prospec­
tuses, accounts, forms, labels and other documentation 
accompanying the goods or connected with its marketing. 

Registration of a trade mark is performed on the basis 
of an application drafted in compliance with the appropriate 
requirements (provided.in the Regulations on drafting the 
application for a trade mark registration, introduced in 
August 15, 1967) and filed with the All-Union Scientific 
Research Institute of State Patent Examination. • The Insti­
tute examines all applications received in order to establish 
the compliance of the materials filed, including the repre- • 
sentation of the trade mark presented for registration, with 
the requirements of the Statute in force. 

The Committee for Inventions and Discoveries refuses 
the trade mark registration if a mark filed·in respect of a 
certain class of goods is similar.to: 

a) trade marks registered in the USSR for, the same 
class of goods; 

b) pending applications filed in the USSR in respect 
of trade marks ("The Statute", Article 15). 

The trade mark legislation governs the pr6èedure of 
filing objections-in cases where the applicant disagrees 
with the refusal to register a trade mark. Àn affirmative 
conclusion of the examination is recorded by the Committee 
in the USSR State Register of Trade Marks and the appli-
cant receives a certificate of the right to exclusive.use 
of the trade mark .. The certificate indicates the priority 
date, which is established on the day_of the filing of the. 
application with the Committee .. Every registration of a· 
trade mark, prolongation of the effective tenn, amendment, 
transfer of rights to a trade mark, issuance of a license, 
etc., is noted in the USSR Stat~ Register of Trad~ Marks, 
and a corresponding publication is effected in the Commit­
tee's official bulletin "Discoveries, Inventions, Industrial 
Designs and Trade Mirks" . 

Foreign applicants wishing to enjoy the priority estab­
lished by the Paris Convention for the Protection of Indus-. 
trial Property, in which the USSR has been a participant 
since July 1, 1965, must present at the moment of filing 
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the application a special request to this effect with an 
indication of the priority date and of the country where the 
trade mark was originally filed. 

At present the Committee for Inventions and Discoveries 
is carrying out a study aimed at improvement of the legis­
lation in force~ In the first place this is called for by 
the recent economic reform in our country, in the course of 
which the role of a trade mark, as one of the important 
instruments in the drive for higher production quality and 
effective realization of the production, has risen signifi­
cantly. In the course of the said reform various kinds of 
enterprises were amalgamated; this, in its turn, has brought 
the problem of legislative introduction of provisions govern­
ing the prote~tion of collective trade marks, marks of asso­
ciated enterprises and so on. 

In the years since 1962 the practice of trade marks 
examination bas been substantially modernized. Whereas in the 
preceding years figurative trade marks were mainly regis­
tered, now a preference is shown for trade marks expressed 
in words. Designations composed exclusively of geometric 
figure(s), number(s), letter(s) which are net of the charac­
ter of words, etc. cannot be registered as trade marks. 

In addition, there is a constant improvement of the 
examining methods by means of an automatized system for 
processing and retrieval of trade marks. In this respect 
we already have certain positive experience. This fact 
should be reflected in the new Statute on Trade Marks, parti­
cularly in broadening and in more precisely defining the 
requirements in respect of trade marks, having in mind the 
interests of the socialist society as a whole. 

It is expected that the new Law will include articles 
governing the procedure of registration,of Soviet trade marks 
abroad•and the compulsory use of registered trade marks. 

The work on thè amendment of the legislation in force 
is also influenced by the OSSR participation in interna­
tional agreements concerning trade marks. 

After the OSSR accession to the Paris Convention for 
the Protection of Industrial Property our country in March 
1971 acceded to the Nice Agreement concerning the Interna­
tional Classification of Goods and Services to which Trade­
marks are Applied. 

At present the competent Soviet Authorities show a 
certain interest in the question of the Soviet Union's 
accession to the Madrid Agreement concerning the Interna­
tional Registration of Trade Marks. 



TRADEMARKS 

Recent Developments and Future Prospects on the 
National Level 

IN AFRICA AND ASIA 

by 

S.H. GURSAHANI 

I am grateful to the World Intellectual Property 
Organization for the honour they have done to my country 
and the Association of which I have the privilege to be the 
Chairman, in inviting me to deliver this lecture. The 
honour is all the greater since India has not yet become a 
member of WIPO. • I have, however, good reasons to believe • 
that India will soon join this comity of nations. 

After buildings, stocks, space and equipment have all 
been accounted for, every business owns an extra - a quality 
built into the business which distinguishes its products and 
services from those of the others - a mark that identifies 
the Business. These marks have through the centuries ful­
filled the essential function of indicating the origin of 
goods and services. These sytJlbols or trade marks which a 
manufacturer or trader builds up with ingenuity, bard work, 
integrity and meticulous attention to competitive quality, 
are the life-blood of his business. The value placed upon 

,,, trade marks over the years is reflected in the fact that in 
the Middle Ages, France prescribed the death penalty for 
theft of a trade mark. In modern times, a country which 
does not recognise and protect trade marks would be a rare 
exception. 
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Concept of Trade Mark as Property 

, The· concept of trade marks as property can be traced 
back to the middle of the 19th century in most parts of the 
Afro-Asian region. For example, India adopted this concept 
as far back as 1877 by enacting a law which gave statutory 
recognition to trade marks as a property. This was soon 1 
after the observations of Jessel, M.R., in the Singer case, 
that in cases of trade marks, nothing more was required "than 
to show that the trade mark has been taken." It is interesting 
to note that although the decision in the Singer case was re­
versed by the Court of Appeal (but later restored by the House 
of Lords), India was determined to proceed along the path of 
recognising trade marks as a pr~perty by incorporating a suit­
able explanation in its statute in order to give effect to 
the Singer judgement. 

In the African nations which have constituted themselves 
1.nto the African and Malagasy Union, · trade marks were recog.­
nised as property as far back as 1874. Similarly, in the 
Middle-Eastern countries, this concept dates back to the 
Turkish law of 1872. 

Although the concept of trade marks as property is thus 
quite old, statutes dealing exclusively with trade marks as 
an industrial property are of a more recent origin. Using 
India again as the example, the first Trade Marks Act was 
enacted about thirty years ago, and was recently (1958) amend­
ed and consolidated "to provide for the registration and 
better protection of trade marks and for the3prevention of 

.· the use of fraudulent marks on merchandise." 

Most Afro-Asian countries with the notable exceptions of 
Burrna and Ethiopia have specific statutes dealing with the 
acquisition and protection of property rights in trade marks, 
but the development of these laws in the national systems is, 
as· Saba Habâchy puts it, .. a functio:n of economic, ideéiogical, 
scientific ind technological conditions in the individual 
countries." • · 

Proper appreciation of t~ese laws requires an intimate 
knowledge of the stage which the countries have reached in 
their natural resources, geographical situation and indus­
trial potential. To attempt to do so from a distance would 
easily result in the presentation of a misleading picture. 
What I, therefore, propose to dois to use India, with whose 
economic and social scene I am familiar, and in the evolu­
tion of whose Trade Marks Law I have played a rnodest part 
in the last twenty years, as a prototype to illustrate the 
present trends and future prospects, punctuating my remarks 
with references to significant similarities or differences 
between India and the other Afro-Asian countries. 
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The Two Systems 

As both the systems of acquisition and protection of 
trade marks, namely the Anglo-saxon system of first use, 
and the French/Portuguese system of first applicant are 
followed by the Afro-Asian countries, it might be useful as 
a back-drop to the rest of the paper to say something about 
the essential features of the two systems. 

Both the Anglo-saxon 3ystern and the French/Portuguese 
system of law relating to trade marks are essentially the 
creation of the 19th century. 

The Anglo-saxon system, which is based on the first 
user principle, was inspired by the common law right to 
protection of trade marks prevalent in the U.K. in the 
early-part of the 19th century. Protection was, however, 
granted only where frgud could be shown. After the case 
of Millington v. Fox, fraud was not considered essential 
and trade marks came te be recognised as property, for the 
usurpation of which an injunction could be issued. In 
order to provide a speedy rernedy against infringements of 
this right of property, trade marks were given statutory 
recognition through registration. The system of registra­
tion developed in the U.K., which came to be known as the 
Anglo-saxon system, was thus based on the principle of first 
user of the trade mark. 

It is an essential feature of the first user system 
that registration of the trade mark does not create an 
absolute right of ownership, since the rights of the prior· 
user take precedence whether or not the mark is registered. 
In effect, therefore, registration is only supplementary 
to the common law rights available to the proprietor of a 
trade mark. 

The French/Portuguese system on the other hand is based 
--on the registration of the trade mark. Under this system a 

right to the trade mark can be acquired sirnply by registra-
tion. If a proprietor fails to register his mark, it can be 
usurped by someone else by obtaining registration in his own 
name. While the rights under this system can be acquired by 
registràtion, the laws of most countries ~ollowing this system 
provide for a specific period during which a prior user of 
the mark can oppose registration. Once a mark is put in the 
register and is not challenged by the prier user within the 
stipulated time, it becomes incontestable thereafter. The 
rights under this system are, therefore, clear and well-defined. 
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The modern trend in Afro-Asian countries has been towards 
the adoption of the first registrant system, and this is also 
the system recornrnended in the draft model law for developing 
cbuntries prepared by BIRPI. 

Whatever is the system followed, an enforceable right of 
property in a trade mark can only be acquired by registration. 

Disuniforrnity in Definition 

Although there is a fair measure of uniformity in the 
kind of general prohibitions against registration of certain 
trade marks such as those which are contrary to morality, 
those which offend the religious susceptibilities of people, 
those which are calculated to deceive, and those which con­
note State patronage, etc., any observer will be struck by 
the disturbing extent of disuniformity in the definitions of 
a trade mark. To give only a few examples of disuniforrnity, 
some countries permit registration of shapes of goods or 
containers (Turkey)6 and three-dimensional devices (Israe1) 7 
and slogans (Algeria) 8 , and there are countries which permit 
numerals only in certain classes of good~ and letters only 
in combinations of three or more (India) . This disunifor~ 
mity in the definition of a trade mark and lack of agreement 
between nations on this aspect introduces much uncertainty 
in devising proper trade marks for use in international 
trade and commerce. A uniform definition of a trade mark 
should not be difficult ta achieve as all trade marks must 
have a basic attribute under the national laws of all coun­
tries, irrespective of the system they follow, namely that 
they should be either adapted to distinguish or capable of 
distinguishing the goods of the proprietor from those of bis 
competitors. 

Registration of Trade Marks 

Having said something about the functions of a trade 
mark and the need for greater uniformity in defining it in 
the interests of international trade and commerce, I will 
now deal with registration as à means of acquiring propri­
etary rights over a trade mark. India, like its Afro-Asian 
neighbours, Pakistan, Ceylon, Singapore, Malaysia, Thailand, 
Zambia, Tanzania, Ghana, Nigeria and Uganda, all of whom 
follow the Anglo-saxon system, grants proprietary rights 
and protection to the first user of the trade mark. The 
person who first designs, uses or proposes to use the 
trade mark is entitled to registration as proprietor. 10 
To qualify an unused mark for registration, the applicant 
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must satisfy the Registrar that at the time of application 
he had a present and definite intention to use it hirnself. 
The only exceptions are where the applicant proposes to 
assign the trade mark ta a cornpany in formation within a 
p~riod of six monthsll or where the applicant seeks regis­
tration of an invented mark as a defensive trade mark.12 
Registration of a mark which 1s only proposed to be used does 
not in any way affect the superior rights of a prier user of 
the mark - a limitation inherent in the first user system. 

Vulnerability to Rectification/Cancellation 

Vulnerability of a trade mark ta rectification or can­
cellation proceedings in the absence of any bonafide use of 
the ma~k for a given period is common to all user countries. 
in Asia and Africa and is becoming increasingly common amongst 
civil law countries, although the period in the.latter coun­
tries may vary from one year to five years, and in sorne coun­
tries the trade mark may even become void by reason of non-use 
as in Italy. The further reguirement that the applicant must 
have had at the date of the application a present and definite 
intention to use the mark in future is peculiar to those Anglo­
Saxon countries which allow registration of proposed marks. 
India falls in this category and insists that the applicant 
should have had an intention at_the date of the application to 
use the proposed mark in the future. 

The use of the words "proposed to be used by him" in 
the re.levant section of the Indian Act (Section 18) has 
recently given rise to a disturbing developm.ent. The Calcutta 
High Court recently ruledl3 that the applicant should have 
had the intention to use the mark by himself and any intention 
that the mark would be used through a licensee would not 
satisfy the reguirement of Section 18 and would lead to the 
conclusion that the mark was wrongly on ~he Register and, 
therefore, liable to be expunged. 

'-' 

It might follow from the above that the registered pro­
prietor who has in fact used the mark only through a licensee 
would be in danger of losing his mark on the ground that the 
use of the mark only through a licensee was inconsistent 
with intention to use it himself._ The judges of the 
Calcutta High Court who rendered this judgement themselves 
drew attention to the far-reaching consequences that would 

•• follow, including the rendering of the licensing provisions 
nugatory, and recommended that the Act should be amended ta 
include provisio~s analogous to Sections 29(1) (b) and 29(2) 
of the u.x. Act.14 
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The matter is now under appeal in the Suprerne Court but . , 
in the rn~antirne, trade and industry in India have made strong 
representations to Government that legislative rneasures rnight 
be considered, if necessary, to rernedy this anornalous posi­
tion. I will say sornething more about this when I deal with 
the subject of licensing. 

Creation of Part Bof the Register 

In accordance with standard international practice 
followed by countries which have adopted the first user 
principle for acquiring proprietary rights in respect of 
trade marks, a trade mark must either be distinctive or 
adapted to distinguish, or it should be capable of dis­
tinguishing. If it is distinctive perse or adapted to 
distinguish, it would qualify for registration in Part A 
of the Register. If it is neither of these but is capable 
of distinguishing, it will qualify for registration in 
Part B. The creation of Part Bof the Register is one of 
the recent developments in India and other Asian countries, 
and is intended to facilitate registration of marks in those 
overseas territories which do not legally recognise cornmon 
law trade marks, and where home-registration is essential 
to secure protection. The creation of Part B Register is a 
well-established recent trend in the Asian countries which 
follow the user system, with the notable exceptions of 
Pakistan and Thailand. 

Successive Renewals of Registration 

Modern industry recognises trade marks as a powerful 
instrument for transferring technological innovations to 
the market-place and to gain and hold consumer franchise in 
the face of fierce competition, by providing a guarantee of 
consistent quality. In order to prevent unfair cornpetition 
and to protect the consumer against confusion, the laws of 
all countries including those of Asia and Africa. are designed 
ta encourage industry to adopt and register trade marks. 
Such registrations, although granted initially for a limited 
period, are autornatically renewable on payment of fees for 
any number of successive periods. In fact, in India, the 
Registrar takes upon hirnself to issue a notice to the regis­
tered proprietor drawing bis attention to the date of expiry 
of the trade mark, and inviting him to renew the same. Even 
where the trade mark is not renewed due to an oversight, the 
mark is deemed ta be on the Register and no conflicting marks 
are registered for a period of one year.15 During this period 
of one year it is open for the proprietor, ·on showing good 
cause, to have the mark restored.'16 ';l'.'he Registrar is quite 
liberal in granting restoration of the mark to the Register. 
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Post Registration Obligations 

While it is easy, therefore, to register trade marks as 
iong as they satisfy certain basic requirements, most Ji.fro­
Asian laws impose certain post-registration obligations on 
the registered proprietor for continued protection. Even in 
countries which follow the French system where the rights are 
acquired by mere registration, the continued validity of the 
registration is becoming increasingly dependent upon the com­
mencement of use within a certain period. As for example, 
trade marks in France and Gerrnany are liable to cancellation 
if their use is not cornrnenced within a period of five years 
and three years of registration respectively. Coming nearer 
home, Iran and Algeria prescribe a period of three years and 
one year respectively within which a trade mark must be used. 

The consequence of non-use of the mark may be either 
that the mark would lapse autornatically as in Algeria, be­
corne void as in Italy, or it may be vulnerable to cancella­
tion as in most other countries including India. 

In the countries which follow the Anglo-saxon system of 
law and provide for two parts of the Register, a mark reg­
istered in Part A can be expunged only on the ground of con­
tinued non-use for a certain period or on the ground of the 
mark having been entered on the Register without sufficient 
cause. India, like Australia, however, goes one step further, 
and a mark registered in Part A can be removed not only for 
the two reasons mentioned earlier, but also on the ground 
that the trade mark has ceased to be distinctive of the goods 
of the proprietor. This 1s provided under Section 32(c) of. 
the Indian Act, which lays down that the validity of the mark 
registered in Part A can be questioned on the ground that the 
mark was not, at the commencement of the rectification pro-
ceedings, distinctive of the goods of the registered propri­
etor. The corresponding section in the Australian Act is 
Section, 61 (1) (c). 

Remedies Against Violation of Trade Mark Property 

However modern and sophisticated the trade marks law of 
a country may be, its effectiveness in protecting the inter­
ests of the trade mark owner and the public must depend upon 
the nature of the remedies available to the registered pro­
prietor against onslaughts on bis trade marks in the market­
place. Borrowing from the introductory note to the Model Law 
on Trade Marks prepared by the International Chamber of 
Commerce, "Every country has an interest to suppress these 
activities (of the· business parasite and thief) because they 
kill creative initiative and interna! development; because 
they deceive and defraud the publicJ and because they bri~g 
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about a low level of business ethics which permeates the 
whole community and leads to public indifference to dis­
honesty in general." All laws which are based upon the 
Anglo-saxon system provide more or less a uniform kind of 
protection to the proprietor of the trade mark and the pub­
lic against commercial piracy. The Indian Trade Marks Act 
is, however, unique in so far as this single statute 
provides net only for acquisition and protection of trade 
marks and remedies by way of infringement and passing off 
actions but also lays down stringent penal provisions against 
falsification of trade marks. The Indian law is also unique 
in another respect, namely, that infringements of trade marks 
in the fields of drugs and foods are investigated and prose-

- cuted by the State at the instance of any member of the public 
and not only at· the in~tance of the aggrieved trade mark owner. 

Taking India as a typical example, it will be useful to 
deal briefly with the provisions for the protection of trade 
marks in the Indian Act and its evolution by judicial prece­
dents. An aggrieved trade mark owner has a four-fold remedy 
against violation of his trade mark rights namely:-

(a) Infringement: A suit for the infringement of a 
trade mark is in i;fect a suit for the infringement of a 
right to property and the plaintiff, where the infringing 
mark is identical with his registered mark, has merely·to 
show that the defendant 1s using the trade mark in relation 18 
to goods which are included in the plaintiff's registration. 
No proof of passing off is necessary and relief can be granted 
even w~9re the plaintiff has not begun to manufacture his 
goods. A trade mark will be infringed even where the plain-
tiff shows that there is a reasonable probability of either. 
visu~l or phonetic similar2&Y between the infringing mark and 
the registered trade mark. The plaintiff can obtain reliefs 
by way of a permanent injunl!ion and damages which are in pro­
portion to the injury done. He can also ask for delivery of 
the offending labels or marks for destruction or erasure. 

A recent developmentin the Indian statute is the incor­
poration of a provision to safeguard persons from groundless 
threats of legal proceedings for infringement of a trade mark. 
Any persan aggrieved may seek à declaration from the court 
against the person making such threats to the effect that the 
threats are unjustified and 2~tain an injunction against the 
continuance of such threats. 

(b) Passing Off: The owner of a trade mark, whether 
registered or unregistered, can protect his trade mark by an 
action for passing off. The proprietor of a registered trade 
mark can file a combined action for infringement and passing 
off. The suit for infringement is based on his title by 
registration, while the suit for passing off is founded on the 
reputation of his goods which has been affected. He has to 
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prove the reputati~~ of his goods and that such reputation 
has been assailed. The success in a passing off action 
depends upon the ability of the plaintiff to establish that 
the mark of which he claims ownership does in fact distinguish 
his goods from the goods of the other trader and that the de­
fendant' s mark is such as is calculated ~Î lead to s.uch defend-
ant' s goods being passed off as his own. Since the Indian 
law is based on British Jurisprudence, to sustain an action 
for passing off it is necessary_for-the plaintiff to estab­
lish a "Common Field of Activity". In what is known as 
the "Uncle Mac's 11 25 case, an action for passing off failed 
as the Court held that the plaintiff was not engaged in a 
conunon field of activity as the defendant. • In that case 
the plaintiff who used the word "Uncle Mac 11 on his broad­
casts in a well-known programme known as the "Children's 
Hour," sought relief against the defendant who was selling 
cereals under the name "Oncle Mac" including the words 
"Oncle Mac loves children." It 1s extremely difficult for 
owners of even well-known trade marks to establish a case of 
passing off where the plaintiff and defendants are not en­
gaged in a common field of activity. 

(c) Criminal Actions: The earlier criminal law relat­
ing ta Trade Marks and Merchanqise Marks was amended and in­
cluded in the 1958 Act. 

Briefly the changes effected by the Trade & Merchandise 
Marks Act 1958 are: 

1) It is clearly established that offenders may not be only 
those who manufacture and put on the market goods bearing 
false trade marks or descriptions, but also those -

i) who design or print false trade marks, such as 
block-makers, printers, dye-makers etc., and those who make 
containers to which false trade marks are appliedJ 

ii)' who sell products bearing false trade marks, even 
though they may not be the manufacturers of the same; and 

iii) who do no more than obtain ernpty cartons or other 
containers and refill thern for sale with products not of the 
manufacture of the owner of the trade mark. 

You will thus see that the net cast by the Indian law 
to protect both the trade mark owner as well as the public 
is very wide. It will be safe to say that this 1s the gener­
al approach of alrnost all countries of Asia and Africa for 
the purpose of creating a favourable clirnate for acquisition 
of trade marks and protecting the public against deception. 
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2) Once a prima facie case is established against an accused,
the onus of proving his innocence has been shifted on to him.
�he offending articles may then be confiscated and destroyed.

3) In the case of false marks applied to foods and drugs,
the offences have been made cognizable by the police in so
far as the maximum punishment that may be imposed has been
raised to three years' imprisonment.

4) The ingredients of each offence have been more careful1¥6defined so as to avoid much of the ambiguity in the old law. 

mark 
mark 
test 

To maintain· a criminal action the regi27ration of 
or trade description is not necessary. The use 
by the accused need not actually defraud2gnyone.
would be the same as in an infringement. 

a trade 
of the 
The 

(d} Dilution of Trade Marks: The two most important 
aspects of protection available to well-known or famous marks 
are defensive registration where such marks consist of in­
vented words and the application of the concept of anti­
dilution. According to Schechter who introduced this concept 
in the United States in 1927, "Where the mark is used on non­
competing goods, the real injury is the gradual whittling 
away or dispersion of •identity and hold upon the public mind 
of the trade mark or trade name by such use. The more dis­
tinctive or unique the mark, the deeper is its impress.upon 
the public consciousness and the greater its need for pro­
tection against vitiation or dissociation from the particular 
product on which it has been used." (Anthony R. DeSimone, 
Trade Marks Reporter, September 1965). Without joining the· 
controversy whether it was the Kodak case in England or the 
Odol case in Germany which laid the first legal foundation 
against dilution, and without commenting upon the correct­
ness or otherwise of Uncle Mac's case in the U.K., I thought 
it would be interesting to this conference to know how this 
doctrine is developing in some Asian ·:countries, particularly 
in India and Thailand . 

. Taking India first, until 1961, the Registrar of Trade 
Marks in India was unwilling to go beyond the ambit of the 
Kodak case and insisted that whatever the notoriety or 
reputation of the mark, its registration for unrelated goods 
could not be prevented. He insisted on some aspect of common 
activity to be present in order to prevent registration of an 
identical or deceptively similar mark. Applying this doctrine 
the Registrar allowed the mark 'Caltex' for horological and 
other chronometric instruments to proceed to registration in 
the face of opposition by the owners of the well-known 
Caltex mark for petroleum products. On appeal, the Bombay 
High Court, while agreeing with the Registrar that the goods 

.1 
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were entirely different, nevertheless, reversed his decision 
on the ground that the applicants had adopted the mark wiz~ 
a view to trade on the reputation of the opponent's mark. 
This case must be regarded as a land.mark in India and has 
since been followed by the Registrar in several cases in re-

1fusing to grant registration, amongst which must be men­
tioned: 

(1) 'Fiat• the well-known trade3wark for automobiles, 
in respect of cycles and cycle parts, 

(2) 'Amul' the well-kn~yn trade mark for dairy products, 
in respect of washing soaps; and 

(3) 'Alembic' a well-known trade mark for pharmaceutic~2 
products, in respect of fountain-pens and writing materials. 

Çoming now to Thailand, I might refer to an interesting 
case where a well-known international trade mark for deter~ 
gents, although unregistered in Thailand, succeeded in obtain­
ing an injunction against an identical mark r 3~istered in 
Thailand for tooth-picks. The Supreme Court, while grant­
ing the injunction, stated that in the case of an infringe­
ment of a person's right to a trade mark, where the use of 
the trade mark would be misleading to the public, priority 
of registration was nota ques~ion of importance. 

In so far as the concept of anti-dilution affords protec­
tion not so much against unfair competition between competing 
businesses as to protect the public against confusion as to 
origin, it is likely to make further headway in Asia and 
Africa where purchasers require a greater degree of protec­
tion on account of lack of sophistication. 

Licensing of Trade Marks 

I will now devote soma time to a.discussion of perhaps 
one of the most important aspects of Trade Marks Law, namely 
the use of a trade mark by parties other than the registered 

• '" proprietor • through licensing arrangements. The motive force 
behind these arrangements which have now become almost a 
universal part of any progressive Trade Marks Law, is pro­
vided by the desire on the part of the States to reconcile 
the existence of quota restrictions, prohibitions of import 
licences, foreign exchange difficulties, high tariffs and 
the like, on the one band, and the need for inflow of tech­
nology and know-how for the benefit of its economy, on the 
other. 

The current thinking on this in India was well expressed 
recently by a judge of the Calcut~i High Court while deliver­
ing judgement in the Distren case mentioned earlier, in the 
following terms: 
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"In an age when import restrictions have become uni­
versal, the registered user often manufactures the 
goods under the control and superintendence of the pro­
prietor. The technique of manufacture and special 
skills at the disposal of the foreign proprietor are 
made available te him. Not only does the system bene­
fit local trade and industry, but it also serves the 
interest of the public. Quality is maintained and 
frequently improved, because the trade mark often 
enjoys a high reputation which the foreign proprietor 
is anxious to sustain. Industries run through regi­
stered users have often acted as leaven in the economic 
life of the country where they operate. 11 

India has had provisions for licensing through regis­
tered users since 1940, and these provisions have been con­
tinued in the current enactment. Although the rules framed 
in India for approval and recorda! of registered user arrange­
ments tended to be somewhat elaborate and cumbersome, they 
have been progressively simplified in the light of experience, 
and I can definitely see a future prospect of further simpli­
fication. In fact, one significant and welcome simplifica­
tion achieved through the practice of the registry is that 
on the expiry of a registered user arrangement, which is 
usually approved for a specified period, a fresh application 
with all its concomitants is no longer necessary. An appli­
cation on a simple proforma submitted prior to the expiry of 
the period, requesting the Registrar to vary the tenu of the 
approval by extending the period is sufficient. 

One significant change made in the Indian law a few 
years ago was to require the Registrar to reserve all 
registered user arrangements for the approval of the 
Government of India. In all countries, it is the Registrar 
who acts as the guardian of public interest and ensures that 
the arrangement does not involve deception of the public as 
regards the standard of quality of the products marketed 
under the ·registered proprietor's trade mark. For this 
reason, certain minimum requirements with regard to standards, 
specifications, inspection, submission of samples etc. are 
insisted upon. Once the Registrar satisfies himself about 
these aspects, submission of the application te Governrnent 
for approva1· seems te go beyond the normal concept of 
licensing. 

Harmonisation of Trade Mark Laws 

Finally, I may make one or two general observations 
about harmonisation of trade mark laws and the formation of 
regional unions. As international trade and commerce de­
velops, the need for harmonisation of certain aspects of 
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trade marks legislation will be increasingly felt. Definition 
of a trade mark, special protection deserved by old and noto­
rious marks, concept of anti-dilution, standard.provisions for 
licensing of-trade_marks through registered user arrangements, 
are some of the more important areas in which harmonisation 
will go a long way in encouraging free flow of technology and 
know-how. 

How soon a measure of harmonisation can be achieved in 
the countries of Asia is difficult to project as there are 
problems arising out of the vastness of these countries, 
differences in their religious and cultural backgrounds, and 
the varying stages of their economic developrnent even amongst. 
close neighbours. 

Conclusion 

To summarise: 

(1) There is a universal recognition of the value of trade 
marks as an instrument of economic activity in Afro-Asian 
countries, and more and more countries have adopted and 
streamlined their trade marks law, with the exception of 
one or two countries, who are unlikely to remain in isola­
tion for long. 

(2) In the interest of international trade and commerce, and 
to provide protection to trade marks in overseas territories, 
most countries following the first user principle have pro­
vided for Part B Register. 

(3) There is a disturbing disuniformity in the definition of 
a trade mark, which is likely to create difficulties in devis­
ing and adopting trade marks for international use. There is 
need for greater harmonisation in this area. 

(4) More and more civil law countries are making it obliga­
'tory for a registered mark to be used within a specified 
period in order to maintain its registration. 

(5) Protection to trade marks is being tightened with intro­
duction of stringent criminal provisions in the laws of cer­
tain countries . 

.. (6) There is greater recognition of application of the con­
cept of anti-dilution to protect well-known trade marks. 
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(7) There 1s universal acceptance of the need for licensing 
arrangements through simple procedures. 

(8) There are prospects of the first registrant system with 
limited safeguards in faveur of prier users, gaining wider 
acceptance. 

\ 
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WARENZEICHEN 

Neuere Entwicklungen und Zukunftsaussichten 
im internationalen Bereich 

INTERNATIONALE MARKENREGISTRIERUNG 

von 

WALTER OPPENHOFF 

Oas Madrider Markenabkornmen, betreffend die inter­
nationale Registrierung von Fabrik- und Handelsmarken, 
wird in diesem Jahr 80 Jahre alt. Im gleichen Augen­
blick 1st die Frage aufgeworfen worden: 

ob es sich bewahrt hat, 

ob es noch ausreicht, 

ob es mit der Entwicklung des zwischenstaatlichen, 
internationalen Handels- und Geschaftsverkehrs mit 
seinen vielfaltigen, neuen Formen Schritt gehalten 
hat, 

oder ob es einer fulderung seiner Grundsatze bedarf, 
ob der bisherige, geographisch begrenzte Geltungs­
bereich ausgedehnt werden kann und soll, 

oder oh sogar etwas ganz Neues an seine Stelle ge­
setzt werden soll und muB, 

um eine wirklich internationale Registrierung von Waren­
zeichen zu ermôglichen, die den Bediirfnissen des Weltver­
kehrs entspricht; denn Mitglieder des jetzigen Madrider 
?ilikommens sind nur 21/22 Staaten, praktisch im wesent-
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lichen begrenzt auf den europaischen Kontinent und die 
Mittelmeerlander. 

. . 
Mit heutigen Augen gesehen wurde das· Madrider Mar-

kenabkornmen vor 80 Jahren zwar nur·von einer kleinen 
Zahl von am Weltverkehr beteiligten Staaten begrilndet, 
narnlich von Frankreich, Spanien, Portugal, Italien sowie 
Belgien, Holland und der Schweiz, aber da ein Teil die­
ser Staaten darnals Kolonien in anderen Kontinenten besaB, 
war der Geltungsbereich des Madrider Markenabkornmens 
nicht auf den genannten Teil Europas beschrankt. Auch 
schienen die Bernilhungen, weitere Staaten aus anderen Kon­
tinenten zum Beitritt zu gewinnen, zunachst ganz erfolg­
reich zu sein insàfern, als 1896 Brasilien, 1905 Cuba 
und 1909 Mexiko beitraten. Irn Laufe der Zeit traten 
.ferner die Mehrzahl der an das Mittelrneer angrenzenden 
Staaten sowie weitere Staaten Kontinental-Europas bei, 
so z.B. 1909 i:)sterreich-Ungarn, 1920 Rumanien und 
1922, d.h. nach 30 Jahren, das darnalige Deutsche Reich. 
Aber damit hatte es dann sein Bewenden. Keines der Lan­
der des cornmon law konnte gewonnen werden. Es stellte 
sich irn Gegenteil insofern ein Kulrninàtiorispunkt ein, 
als Cuba, Brasilien und Mexiko, spater auch ·die Tilrkei, 
wieder austraten. Ein Teil•der Kolonien wurden selbstan­
dige Staaten und setzten die Mitgliedschaft nicht fort. 
Der Geltungsbereich des Madrider Markenabkornmens wurde 
in den Jahren von 1932 bis in die 50-er Jahre laufend 
kleiner und stagnierte dann. Heute gehëren'dern Madrider 
Markenabkornmen wie gesagt nur 21/22 Staaten an, prak­
tisch begrenzt auf Staaten des europ~ischen Kontinents 
und des Mittelrneers. So wichtige Lander wie GroBbritan­
nien, die skandinavischen Lander,' ganz Nord- und Süd­
arnerika, der grëBte Teil der afrikanischen Lander,· RuB­
land und Japan sind heute nicht Mitglieder des Madrider 
Markenabkornmens. 

Der Grundgedanke des Madrider Markenabkornrnens war 
der, daB, wenn jernand ein nationales Warenzeichen in sei­
nernHeirnatland erworben hatte, er durch die interrtationale 
Registrierung auf tunlichst einfache und billige Weise 
die Mëglichkeit erhalten sollte, diesen Schutz seines 
Warenzeichens irn Heirnatland auszudehnen auf die·anderen 
Mi tgliedsstaaten dies es Verbandes. Dabei gfn·g man offen­
bar wei ter davon aus, daB das Aufkornrnen ·an solchen • 
Schti~zausdehnungen durch int~rnationale Registrierung 
hinsichtlich der einzelnen Staaten keine allzu groBen 
Unterschiede aufweisen werdeJ denn irn Artikel 9 der Aus­
führungsordnung, dern Règlement, zurn Madrider Markenab­
kornrnen heiBt es von Anfang an, daB der UberschuB der Ein­
nahrnen über die Ausgaben filr diesen Dienst der interna-
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tionalen Registrierung zu gleichen Teilen unter die ver­
tragschlieBenden Lander verteilt werden soll. 

Ferner gehorte und gehort es zu den Grundprinzipien 
des Madrider Markenabkommens, daB durch die internatio­
nale Registrierung nicht ein selbstandiges supra-natio­
nales Warenzeichen begründet wird mit selbstandigem, etwa 
supra-nationalem Rechtsschutz, sondern daB die Begründung 
und der Inhalt des Schutzes der Marke in den anderen Mit­
gliedslandern auBer dem Heimatland sich nach den tatsach~ 
lichen Gegebenheiten und dem Warenzeichen- und sonstigen 
Recht jedes einzelnen dieser anderen Lander richten. vor­
behaltlich der telle-quelle Klausel, deren praktische Be­
deutung jedoch gering ist, bleibt es jedem dieser Lander 
überlassen zu prüfen, ob die im Rahmen des Madrider Mar­
k~nabkommens international, früher durch das Berner Biiro, 
jetzt das Genfer Büro, registrierte Marke von Vorausset­
zungen filr die Gewahrung eines Warenzeichenschutzes im 
eigenen Land entspricht und gegebenenfalls den Schutz für 
das eigene Land nur filr einen Teil der Waren zu gewahren 
oder ihn ganz zu versagen. Auch werden die Rechte der 
Inhaber alterer Warenzeichen, mit denen eine jiingere, in­
ternational registrierte Marke verwechslungsfahig sein 
konnte, durch die internationale Registrierung als solche 
nicht beeintrachtigt. Als Folge der internationalen Re­
gistrierung flieBt die Marke in andere Lander nur inso­
weit ein, als nicht Rechtssatze und/oder Tatsachen ent­
gegenstehen. Die internationale Registrierung stellt 
also keine supra-nationale Marke, sondern ein Bündel na­
tionaler Warenzeichen dar, deren Gegenstand und Inhalt 
durchaus verschieden sein kann. So kann es durchaus sein, 
daB einer international registrierten Marke der Schutz 
in einern oder mehreren anderen Landern versagt wird, weil 
sie dort als nicht kennzeichnungskraftig, oder als Be­
schaffenheitsangabe, oder als nicht schutzfahige, geogra­
phische Herkunftsbezeichnung oder als irreführend und 
tauschend oder gar Xrgernis erregend, oder mit einem staat­
lichen Hoheitszeichen, oder mit einem alteren Recht kolli-

,, dierend angesehen wird und entsprechend der Schutz ver­
sagt wird. Auch kann der Schutz z.B. aus den gleichen 
Grilnden filr eineri Teil der Waren versagt werden. Die in­
ternational registrierte Marke besitzt also kein einheit­
liches Bild. Man muB sie von Land zu Land hinsichtlich 
des ihr gewahrten Schutzes prüfen. 

Dern Grundprinzip, daB demjenigen, der eine nationale 
Eintragung in seinem Heimatland erlangt hat, die Moglich­
keit gegeben werden soll, auf einfache und billige Weise 
eine Ausdehnung seines nationalen Heimatschutzes auf an­
dere Vertragslander zu erhalten, entspricht es logisch, 
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daB der durch die internationale Registrierung erworbene, 
zusatzliche Schutz in anderen Mitgliedslandern abhangig 
war und nach den früheren Versionen des Madrider Marken­
abkommens auch irnmer blieb von dem Fortbestehen des 
Schutzes 1m Heirnatland. 

Die international registrierte Marke war also in 
doppelter Beziehung abhangig: 

a) vom Fortbestehen des Schutzes im Heimatland, 

b) von demjenigen, was in den einzelnen anderen 
Mitgliedslandern an Schutz gewahrt wird. 

Dennoch wird man sagen müssen, daB sich das Madrider 
Markenab.kommen in seinen Prinzipien bewM.hrt und das Grund­
ziel: auf môglichst einfache und billige Weise eine Aus­
dehnung des Schutzes eines im Heimatland des Anmelders 
erlangten Zeichenschutzes auf andere Lander zu vermitteln, 
erreicht hat - allerdings nur in dem geographisch begrenz­
ten Umfang, in dem Mitgliedslander vorhanden sind. 

Aber immanent verbunden mit den Grundprinzipien des 
Madrider Markenabkomrnens sind.zwei Nachteile, narnlich 
erstens, daB die Angeh5rigen der Lander mit strenger Prf\­
fung ihrer nationalen Warenzeichen-Anrneldungen benachtei­
ligt sind gegenüber den Angehôrigen der Lander, die keine 
oder nur eine wesentlich weniger strenge Prüfung ihrer 

• nationalen Warenzeichen-Anmeldungen vorsehen. Diejenigen 
Markeninhaber, die aus was filr Griinden auch irnrner, in ih­
rern Heimatland eine Eintragung ihrer Marke nicht erlangen 
k5nnen, k5nnen sich auch des Madrider Markenabkornmens 
nicht bedienen, sondern sind auf nationale Anmeldung ihrer 
Marke in den anderen Mitgliedslandern angewiesen. Das 
trifft natiirlich die Angehôrigen von Landern mit strenger 
Prilfung sehr viel harter als die Angeh5rigen von Landern 
ohne oder mit leichterer Prüfung. 

Der zweite Nachteil 1st die in den ersten Versionen 
des Madrider Markenabkomrnens fiir irnrner vorgesehene.Abhan-­
gigkeit der internationalen Registrierung vorn Fortbeste­
hen des Heimatschutzes in derselben Hand. Nun hat die 
Nizzaer Fassung des Madrider Markenabkomrnens aus dern Jahr 
1957, die irn Laufe der 60-er Jahre von fast allen Mit­
gliedsstaaten ratifiziert worden ist, schon eine wesent­
liche Anderung insoweit gebracht, als in Artikel 6, Ab­
satz 2, bestirnrnt wird, daB mit dem Ablauf einer Frist von 
5 Jahren vorn Zeitpunkt der internationalen Registrie­
rung an diese von der vorher im Ursprungsland eingetrage­
nen Marke unabhangig wird, mit der Modifikation aller-
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dings, daB, wenn innerhalb dieser 5 Jahre eine Klage ge­
gen die Heimatmarke erhoben wird und daraufhin der Hei­
matmarke der Schutz entzogen, sie also geloscht wird, der 
Schutz_aus der internationalen Registrierung auch dann 
nicht mehr in Anspruch genomrnen werden kann, wenn das 
letztendliche Urteil erst nach Ablauf der 5 Jahre ergeht. 
Das Unabhangigwerden der internationalen Registrierung von 
der Basismarke nach 5 Jahren hat natlirlich auch seine 
Auswirkungen auf die Ubertragung der internationalen Marke, 
die schon vorher in der Londoner Fassung von 1934 erleich­
tert worden war, insofern, als eine ttbertragung von Teilen 
der internationalen Registrierung sowohl nach Waren wie 
nach Landern mëglich geworden war, selbstverstandlich im­
mer nur auf Angehorige eines Mitgliedslandes. 

Aber schon an dieser Xnderung durch die Nizzaer Fas­
sung scheiden sich die Geister. Wahrend der eine Teil der 
Angehorigen der Mitgliedslander sie als Fortschritt und 
Teilbeseitigung eines Nachteils ansieht, sieht der andere 
Teil der Angehorigen der Mitgliedslander sie als eine Art 
Sündenfall, d.h. als VerstoB gegen das Grundprinzip des 
Madrider Markenabkommens an, namlich daB der durch die in­
ternationale Registrierung zu erlangende Schutz stets ak­
zessorisch zum Schutz der Basismarke im Heimatland des An­
melders sein und bleiben soll. Es ist nicht meine Aufgabe, 
diese unterschiedlichen Meinungen hier zu werten, es ge­
nügt der Hinweis darauf. 

Ferner brachte die Nizzaer Fassung insofern einen 
Bruch mit den früheren Grundsatzen des Madrider Markenab­
kommens, als eine internationale Registrierung nicht mehr 
unbedingt automatisch für alle Mitgliedsstaaten gelten 
sollte, sondern Mitgliedsstaaten gemaB Artikel 3bis ver­
langen konnen, daB, wer ein Gesuch um internationale Re­
gistrierung stellt, die Erstreckung des Schutzes auf die­
ses Land ausdrücklich beantragen und dann dafür eine be­
sondere Gebühr bezahlen muB. Diese neue Bestinunung ist 
mit die Folge dessen, daB sich im Laufe der Jahre erwies, 
daB das Aufkommen an Gesuchen um internationale Registrie­
rung aus den einz~lnen Mitgliedsstaaten doch sehr ungleich 
ist und für einzelne von ihnen das Gesamtaufkommen an in­
ternationalen Registrierungen in keinem Verhaltnis zu ih­
rem eigenen Beitrag zum internationalen Handelsverkehr 
steht. 

Aber Ab§nderungen hin oder her: Es verbleibt bei 
dem Madrider Markenabkonunen in der.heutigen Form bei einem 
geographisch begrenzten und offenbar nicht mehr ausdehn­
baren Anwendungsbereich, der dem heutigen weltweiten Den­
ken vieler Unternehmen, aber auch der auf weltweites Denken 
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abgestellten Wirtschaftspolitik vieler Staaten nicht mehr 
entspricht. Dieser Umstand und der Erfolg des PCT-Planes 
legten den Gedanken nah.e, tlberlegungen anzustellen, ob 
und wie man für die internationale Registrierung von Mar­
ken eine breitere Basis schaffen kënne. 

DaB solche tlberlegungen zunachst auf scheinbar un­
überwindliche Schwierigkeiten stieBen, kann nicht verwun­
dern, denn bei einer Reihe von Mitgliedsstaaten besteht, 
gerade weil sich das Madrider Markenabkommen im ganzen 
sehr bewahrt hat und die oben erwahnten Nachteile sich 
nur in einem Teil der Mitgliedsstaaten ernstlich bemerk­
bar machen, eine natürliche Tendenz, bei dem tlberkornmenen 
zu verharren, wahrend bei den Nicht-Mitgliedsstaaten, so­
weit sie dem common law-Bereich angehëren, der Gedanke 
der Benutzung der Marke so stark im Vordergrund steht, 
daB sie dem Registrierungssystem gegenüber eine natür­
liche Skepsis entgegenbringen. Aber der von WIPO orga­
nisierte Gedankenaustausch hat die Gesprachspartner auf 
allen Seiten, sowohl der Regierungen, wie der Patentamter, 
wie der gewerblichen Wirtschaft, doch sehr wesentlich 
naher gebracht. 

Der Gedanke, die internationale Registrierung von. 
dem vorherigen Bestehen eines Schutzes der Marke im Ur­
sprungsland des Anmelders unabhangig zu machen, 1st sicher 
vielen Mitgliedsstaaten schwergefallen, aber es macht den 
Eindruck, als ob er sich doch durchsetzen werde. Auf der 
anderen Seite scheint in den Vereinigten Staaten von Ame­
rika doch eine gewisse Chance gegeben zu·sein, daB man 
dort im Falle des Beitritts zu einem neuen internationa­
len Abkornmen von dem zur Zeit jedenfalls für alle natio­
nalen Anmeldungen von Inlandern geltenden zwang, die Mar­
ke v or der Anrneldung zu benutzen und dies glaubhaft 
zu machen, absieht und Benutzungsnachweis erst von einem 
spateren Zeitpunkt ab verlangen wird. Damit haben sich. 
bezüglich zweier besonders wichtiger Prinzipien Entwick­
lungen abgezeichnet, die es nicht mehr flir unmëglich er­
scheinen lassen, zwischen Mitglieds- und den groàen Nicht­
Mitgliedsstaaten eine gemeinsame Basis filr eine sehr viel 
breitere internationale Registrierung zu ,finden.· 

Freilich haben sich in diesen Diskussionen auch ei.­
nige Gesichtspunkte ergeben, hinsichtlich deren die Mei­
nungen sehr kontrKr sind. Dabei handelt es sich vor allem 
um einen Punkt, der eher unerwartet aufgetaucht ist.und 
auf den ich noch zurilckkornme. • 

Irnmerhin war das Gesamtergebnis der seit über einem 
Jahr geführten GesprKche doch so ermutigend, daB OMPI oder 
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WIPO var kurzem einen·· Entwurf fiir eine internationale Re­
gistrierung von Warenzeichen auf breiterer Basis ausge­
arbeitet hat. Dieser Entwurf geht, entsprechend der ziem­
lich allgemein zum Ausdruck gekommenen Bereitschaft hier­
zu, davon aus, daB die internationale Registrierung eines 
Warenzeichens, d.h. eines Zeichens zur Kennzeichnung von 
Waren wie von Dienstleistungen, im Prinzip unabhangig von 
einer vorherigen oder nachfolgenden nationalen Eintragung 
dieses Warenzeichens im Ursprungsland - man milBte jetzt 
richtiger sagen:· im Heimatland des Anmelders - 1st. Das 
ist natilrlich ein Abgehen von einem der wichtigsten Grund­
satze des alten Madrider Markenabkommens und deshalb ist 
der Entwurf der WIPO auch nicht als Abanderungsvorschlag 
zum Madrider Markenabkommen bezeichnet, sondern als T R T, 
Trademark Registration Treaty, d.h. als ein ganz neu abzu­
schlieBender internationaler Vertrag. Das 1st auch kaum 
anders mëglich, denn Abhangigkeit oder Unabhangigkeit der 
internationalen Registrierung von einer Eintragung im Hei­
matland des Anmelders sind eben zwei verschiedene Welten. 

Dennoch kann man nicht sagen, daB der Entwurf etwas 
Weltumstiirzendes sei. Auch der Entwurf will nicht eine 
supra-nationale Marke eigenen Rechts schaffen, er behalt 
vielmehr das Bilndel-Prinzip bei. Auch in Zukunft wird 
der Inhalt und Schutzumfang einer internationalen Regi­
strierung sich bezilglich jedes einzelnen Landes nach den 
Rechtssatzen und den Tatsachen dieses Landes richten und 
die internationale RegistrieDung ein Bilndel nationaler 
Warenzeichen darstellen, deren Inhalt und Schutzumfang 
von Land zu Land variieren kann. Auch in Zukunft soll 
die internationale Registrierung sich nicht mehr automa­
tisch auf alle Mitgliedsstaaten erstrecken, sondern nur 
auf diejenigen, die im Antrag genannt sind und fQr die 
die Gebilhren bezahlt werden. 

Aber da die internationale Registrierung unabhangig 
von der Eintragung im Heimatland des Anmelders sein soll, 
ist es nicht notwendig, den Antrag ilber das Patentamt des 
Landes des Anmelders zu leiten. Es soll vielmehr mëglich 
sein, den Antrag unmittelbar in Genf bei WIPO zu stellen. 
Das hat vielfache Vorteile. Einmal wird dem Antragstel­
ler wie var allem dem Patentamt seines Heimatlandes eine 
gewisse Menge Arbeit erspart, zum anderen gibt es damit 
keine Probleme der Prioritat und des mëglichen Verlustes 
einer solchen rnehr. Dieses Problem hat bisher in einzel­
nen Landern eine weit grëBere Bedeutung als gemeinhin an­
genommen. So muBte z.B. in der Bundesrepublik Deutsch­
land nach dem letzten Krieg infolge der Xnderung des 
Prüfungssystems das Institut der Schnelleintragung ge­
schaffen werden,-um Prioritatsverluste zu vermeiden. Da-
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rauf kënnte man bei Annahme des Entwurfs der WIPO wieder 
verz.ichten. 

Vor allem werden damit die Angehërigen aller Mit­
gliedsstaaten in die Lage versetzt, sich der internatio­
nalen Registrierung in gleicher Weise zu bedienen,·was 
heute wegen der Unterschiede in den Prüfungsmethoden der 

• einzelnen Lander nicht der Fall 1st. Es wird damit den 
Angeh6rigen aller Mitgliedsstaaten Chancengleichheit ein­
geraumt und auf internationalem Gebiet eine heute beste­
hende Wettbewerbsverzerrung beseitigt. 

WIPO würde nach dem Entwurf eine Prilfung.der.Anmel­
dung nu~ hinsichtlich bestimmter Formalien vornehmen, nam­
lich ob Anmelder, Marke, Waren und/oder Dienstleistungen 
und das oder die Lander, in denen die Marke Schutz ge­
nieBen soll, ordnungsgemaa bezeichnet sind,.die Anmeldung 

.in franz6s1scher oder englischer Sprache verfaBt und un­
terschrieben 1st und die Gebühren bezahlt sind. 

Alle anderen Gesichtspunkte, ·angefangen mit.der Fra­
ge, ob der Antragsteller einen Geschaftsbetrieb besitzt, 
der ihn zum Führen einer Marke berechtigt, Uber die Frage 
der Kennzeichnungskraft (filr Ubersetzer: whether the mark 
1s distinctive), der Beschaffenheitsangabe bis hin zur Kol­
lision mit alteren Rechten, bleiben der Prüfung·der Mit­
gliedsstaaten vorbehalten, hinsichtlich deren Schutz der 
betreffenden Marke beantragt worden ist, selbstverstand­
lich immer unter Beachtung des Artikels. 6guinguies der 
Pariser Verbandsübereinkunft, d.h. der telle-quelle Klau­
sel. 

Diese auf ein Minimum an Formalien beschrankte PrU­
fung eines Gesuchs um internationale Registrierung durch 
WIPO hat den Vorteil, daB auch dem in den Mitgliedsstaa­
ten unterschiedlich streng gehandhabten Gesichtspunkt der 
rechtsstaatlichen Uberprüfung von Verwaltungsakten durch 
die Gerichte auf der nationalen Basis voll Rechnung ge­
tragen wird. Zudem sieht der Entwurf vor, daB selbst im 
Falle der Ablehnung eines Registrierungsgesuchs durch 
WIPO der Antragsteller den gleichen Antrag filr die gleiche 
Marke Ùnd gleiche Ware und/oder Dienstleistung national 
mit dem Ursprungsdatum in den LMndern soll stellen k6nnen, 
die er im Ursprungsgesuch bezeichnet hat. Ob das aller­
dings Anklang finden wird, bleibt abzuwarten. • 

Aus der UnabhMngigkeit der internationalen Registrie­
rung von eine~ vorgMngigen oder nachfolgenden Eintragung 
der Marke im Heimatland folgt automatisch, daB die.heute 
bei der Abhangigkeit bestehenden Problem~ im Falle der 
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Ubertragung einer Marke entfallen. Aber selbstverstand­
lich bleibt es dabei, daB eine international registrierte 
Marke···im Falle der Abtretung oder Teilabtretung ihren 
Schutz nur behalt,-wenn die Abtretung an eine Person er­
folgt, die selbst zu einer internationalen Registrierung~ 
berechtigt 1st, also Angehëriger eines Mitgliedsstaates 
1st. 

Was nun die Frage der Benutzung vor Anmeldung an­
geht, dem in den USA so wichtigen Grundsatz, so sieht der 
Entwurf vor, daB die Mi tgliedslander in den ersten fiinf, 
gegebenenfalls drei Jahren, gerechnet vom Tage der inter­
nationalen Registrierung an, nicht Benutzung der Marke 
verlangen kënnen, mit der Variante allerdings, daB ein 
Mitgliedsstaat bestimmen kann, daB in seinem Bereich der 
Inhaber einer international registrierten Marke eine Kla­
ge aufgrund derselben erst einbringen kann, wenn er die 
Marke benutzt hat. Die Bestimmung, daB die Mitglieds­
lander in den ersten fünf oder drei Jahren den Nachweis 
oder eine Erklarung einer schon erfolgten Benutzung ei-
nes international registrierten Warenzeichens nicht ver­
langen kënnen, würde sicher ein beachtliches Hemmnis in 
der heutigen internationalen warenzeichensituation besei­
tigen, aber ob die Variante, daB ohne Benutzungsnachweis 
aus dem international registrierten Warenzeichen noch 
nicht gegen Verletzer vorgegangen werden kann, nicht in 
etwa wieder nimmt, was mit der Grundbestimmung gegeben 
worden ist, wird noch sorgfaltig geprüft und erërtert wer­
den müssen. Dabei wird eine Rolle spielen, daB auch bei 
einer sich etwa verzëgernden Klagemëglichkeit doch die 
Prioritat der internationalen Registrierung in jedem Falle 
erhalten bleiben wiirde. Immerhin ware es wünschenswert, 
doch schon in den Verhandlungen liber den Vorschlag der 
WIPO einigermaBen GewiBheit darüber zu erlangen, ob die­
ser Vorschlag spater in den USA auch angenornmen wird. 

Im Zusammenhang mit der Frage des Benutzungsnach­
weises ist besonders hervorzuheben, daB nach dem Entwurf 
der WIPO bei der Erneuerung des international registrier­
ten Warenzeichens eine diesbeziigliche Erklarung gegenüber 
WIPO zugleich für alle Mitgliedslander gelten soll, in 
denen dies Zeichen Schutz.genieBt und darnit eine erheb­
liche Vereinfachung in der Praxis des Warenzeicheninhabers 
eintreten wird. 

Ich kornme nun zu dem vorhin schon von mir erwahnten 
Punkt, der, zum rnindesten für rnich überraschend, in den 
Diskussionen einen breiten Raum einnirnmt und sich zu kar­
dinaler Bedeutung entwickelt hat: dem sogenannten zen­
tralen Angriff. Darunter ist folgendes zu verstehen: 
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Bei der ursprünglich vollstandigen Abhangigkeit des 
Schutzes der international registrierten Marke von dem 
Best~hen und Andauern des Schutzes der Marke im Ursprungs­
land tritt ein weitreichende.r Effekt ein, wenn die Basis­
marke im Ursprungsland angegriffen und vernichtet wird. 
Mit der Beseitigung der Marke irn Heimatland wird die in­
ternationale Registrierung und der durch sie herbeigeführ­
te Schutz in den anderen Mitgliedslandern automatisch hin­
fallig. Hieran hat sich auch durch die verschiedenen 
spateren Fassungen des Madrider Markenabkommens, insbe­
sondere der Nizzaer Fassung, im Prinzip nichts geandert; 
denn wenn eine Klage gegen die Basismarke im Ursprungsland 
innerhalb der ersten fünf Jahre eingebracht wird, hat ein 
auch etwa sehr viel spater ergehendes, rechtskraftiges 
Urteil noch den gleichen Erfolg, daB mit der Vernichtung 
der Basismarke der gesamte Schutz der internationalen Re­
gistrierung hinfallig wird .. Diese aus dem Grundprinzip 
der Abhangigkeit des Schutzes der internationalen Regi­
strierung folgende Konsequenz 1st heute für denjenigen, 
der Inhaber eines alteren, besseren Rechts im Heimatland 
der jüngeren Marke ist, mit einem groBen Vorteil verbun­
den: Er braucht nur-in diesem Lande etwas gegen die jün­
gere Marke zu unternehmen. Aber diese Konsequenz der Ab­
hangigkeit der internationalen Registrierung vom Schutz 
der Basismarke im Ursprungsland 1st heute mit der Mëg­
lichkeit des MiBbrauchs und unter Umstanden einer groaen 
Ungerechtigkeit gegenüber der jüngeren Marke verbunden. 
Der Inhaber eines alteren, besseren Rechts braucht ein 
solches n·u r irn Ursprungsland der jüngeren Marke zu 
besitzen, um den weitreichenden Effekt herbeizuführen. 
Er kann mit dem Warenzeichenschutz in einem einzigen Land 
den Schutz der jüngeren Marke in den zwanzig anderen Lan­
dern beseitigen und vernichten, obgleich er unter Umstan­
den in keinem dieser anderen zwanzig Lander eigene Waren­
zeichenrechte oder wirtschaftliche Interessen besitzt. 
Auch ist ein MiBbrauch dieser zentralen Angriffsmëglich­
keit insofern mëglich, als der Inhaber eines alteren, 
besseren Rechtes allein im Ursprungsland der jt\ngeren 
Marke, bevor er Klage gegen die jüngere Marke erhebt oder 
deren Inhaber verwarnt, in denjenigen anderen Landern, 
die ihn in Zukunft interessieren kënnten, schnell sein 
bisher dort nicht geschiitzt,es Zeichen national anmeldet, 
dann erst im Ursprungsland aer jüngeren, international 
registrierterr Marke vorgeht, die Basismarke und damit den 
Schutz der internationalen Registrierung vernichtet und 
durch seine zwischenzeitlich schnell vorgenommenen natio­
nalen Anmeldungen in anderen Landern auch dort seinen 
Wettbewerber blockiert, obgleich dieser in diesen anderen 
Landern eigentlich die alteren Rechte hatte. 
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Dariiber, wie groB eigentlich die praktische Bedeu­
tung dieses zentralen Angriffs ist, gehen die Meinungen 
sehr weit, erstaunlich weit, auseinander. Wahrend Anwal­
te, die im Warenzeichenrecht anerkannte Spezialisten sind, 
sagen, daB sie in 20 Jahren kaum einen Fall des zentra­
len Angriffs bei Gericht erlebt haben, wird von·anderen 
Seiten, insbesondere von groBen, international tatigen 
Unternehmen, gesagt, daB der zentrale Angriff groBe Be­
deutung habe. Auch hier enthalte ich mich der person~ 
lichen Wertung der sehr gegensatzlichen Meinungen und be­
merke lediglich, daB ich den Eindruck gewonnen habe, daB 
sich die Gegensatzlichkeit der Angaben über die prakti­
sche Bedeutung, die ja iiberraschen mua, da es sich um 
Fakten und nicht um Ansichten oder Meinungen handelt, mog­
licherweise in etwa dadurch erklart, daB offenbar das Ar­
gument, man werde sich des "Zentralen Angriffs" bedienen, 
in Verhandlungen zwischen den Parteien, die der tlffent­
lichkeit nicht bekannt geworden sind, haufiger eine Rolle 
gespielt hat als in Prozessen. 

Dieses Argument des zentralen Angriffs hat sich nun 
zu einem neuralgischen Punkt der Erorterungen über die 
mëgliche Um- oder Neugestaltung des Madriqer Markenabkom­
mens entwickelt - so sehr, da~.man sich gelegentlich nicht 
ganz des Eindrucks erwehren kann, daB der Ursprungsgedan­
ke des MMA - auf moglichst einfache und billige Weise den 
Schutz eines Warenzeichens auf andere Lander auszudehnen -
sich in sein Gegenteil verkehrt habe: namlich den Schutz 
eines Wa~enzeichens auf moglichst einfache und billige 
Weise in einer Vielzahl von.Landern zu vernichten. 

Aber wie dem auch sei, dieses Problem ist auf dem 
Tisch, und es sind sowohl Wirtschaftskreise quer durch 
die Mitgliedslander wie einzelne Patentamter und Regie­
rungen der Auffassung, daB sie ihre Zustimmung zu dem 
neuen Prinzip der Unabhangigkeit der internationalen Re­
gistrierung vom Schutz einer Basismarke im Ursprungsland 
von der befriedigenden Losung des Problems des zentralen 

,.. Angri·ffs abhangig machen müssen. Die Erërterungen über 
diesen Punkt werden sicher langwierige Verhandlungen nach 
sich ziehen, und es laBt sich zur Zeit wohl kaum voraus­
sagen, welches die Lësung sein wird. Andererseits hat 
der Gedanke, eine internationale Registrierung von Waren­
zeichen von dem Bestehen eines·Schutzes im ursprungsland 
unabhangig zu gestalten, doch so weite Kreise in der Welt 
gezogen, daB ich nur hoffen kann, daB nicht an diesem 
Punkt die Diskussionen der Mitgliedslander untereinander 
und mit den Nicht-Mitgliedslandern zu einem Stillstand 
kommen und sich dann unter Umstanden ein zweiter Verband 
für eine internationale Registrierung von Marken bildet. 
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Der Entwurf der WIPO zu einem TRT sieht als eine 
fakultative Regelung einen zentralen Angriff, d.h. ein 
Vorgehen gegen eine jiïngere internationale Registrierung 
in ein~m Land mit Wirkung auch fiir andere Lander vor, 
aber in einem wesentlich eingeschrankteren Rahmen inso­
fern, als der zentrale Angriff grundsatzlich nicht mehr 
allein auf eine nationale altere Marke im Ursprungsland 
gestützt werden kann mit der vorher erwahnten Folge der 
mëglichen, ungerechtfertigten Benachteiligung des jünge­
ren Anmelders in Landern, in denen der Inhaber der alte­
ren Marke keine Rechte besitzt, sondern derart, daB der 
zentrale Angriff nur auf eine altere internationale Re­
gistrierung gestützt werden kann und die Wirkung einer 
rechtskraftigen Entscheidung zu Gunsten dieser alteren 
international registrierten Marke sich auf die Lander be­
schrankt; in denen die altere international registrierte 
Marke Schutz genieBt. Das bringt zwar eine sehr kompli­
zierte Regelung mit sich, scheint mir aber dem Gedanken 
einer gerechten Abwagung der widerstreitenden Interessen 
der alteren und der jüngeren Marke zu entsprechen. Aber 
darüber werden sicher alle Beteiligten noch einmal gründ­
lich nachdenken mlissen. 

Es ist sicher bekannt, daB sich der gesamte Ge­
schaftsablauf unter dem gegenwartigen Madrider Markenab­
kommen in franzësischer Sprache abspielt. Das folgt aus 
der Entstehungsgeschichte und den Grii.nderlandern. Wenn 
man daran denkt, die Basis der internationalen Registrie­
rung von Warenzeichen wesentlich zu verbreitern und Lan-
der wie GroBbritannien, USA, Japan usw. als Mitglieder 
hinzuzugewinnen, wird man mit Franzësisch allein nicht 
auskornmen. Der Entwurf der WIPO sieht dementsprechend 
vor, daa neben Franzësisch auch die englische Sprache so­
zusagen "Dienstsprache" des Abkommens sein soll_und daB 
der Anmelder mit der Anmeldung bestimmt, welche Sprache 
sein Verfahren beherrschen soll. Eine Ubersetzung von 
der einen in die andere Sprache, z.B. bei der Verëffent­
lichung, der internationalen Registrierung ist nicht vor­
gesehen, mit Ausnahme des Verzeichnisaea der Waren bzw. 
Dienstleistungen. Da• bedeutet, da8 der Warenzeichen­
SachbearbP.i ter mindestens zweisprachig in Engl_isch und 
Franzësisch sein mua. Aber das bedeutet gegenüber dem 
heutigen zustand kein Erschwernis, sondern erhebliche Er­
leichterung, denn wer sich heute wn Warenzeichen in ver­
schiedenen Landern bemilht, muB meist mehr Sprachen beherr­
schen als nur Englisch und Franzësisch. 

SelbstverstXndlich gibt es eine Menge weiterer Ge­
sichtspunkte, die bei einer Umgestaltung des heutigen 
MMA beriicksichtigt werden müssen, aber sie hier im ein­
zelnen zu erwahnen, würde zu weit gehen. Hervorheben 
will ich nur, daB die in der Nizzaer Fassung des MMA im 
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Zusammenhang mit der Lânderbezeichnung eingeführte nach­
tragliche Benennung weiterer Lander, auf die der Schutz 
erstreckt werden soll, auch in dern Entwurf der WIPO vor­
gesehen ist. Diese nachtragliche Ausdehnung des Schutzes 
eines international registrierten Warenzeichens auf wei­
tere Lander wird meines Erachtens in dem_Augenblick, in 
dern eine gr5Bere Zahl von Staaten sich diesem Abkommen 
anschlieBen, ganz erheblich an Bedeutung gewinnen. Denn 
wir alle wissen aus der Praxis, daB der Fall, in dern man 
ein Warenzeichen sofort in 50 oder mehr Staaten anmeldet, 
viel seltener ist als der, in dern man zunâchst nur fiir 
einige Staaten anmeldet und erst spâter - oft genug erst 
sehr viel spater - an Ausdehnung auf weitere Staaten denkt. 

Wenn ich einmal davon ausgehe, daB sich der Gedanke 
der Unabhângigkeit der internationalen Registrierung von 
einer Heimateintragung durchsetzen wird - was mir wahr­
scheinlich scheint - und wenn ich weiter davon ausgehe, 
daB das Interesse von Nicht-Mitgliedsstaaten des heutigen 
MMA an einer breiteren Basis für internationale Registrie­
rung von Warenzeichen doch sehr groB ist, ver allern in 
den USA, und daB die Warenzeichen-Inhaber, die Warenzei­
chen in vielen anderen Landern besitzen oder·suchen, sehr 
urnfangreiche Arbeit damit haben und an Rationalisierung 
interessiert sein müssen, so halte ich pers5nlich die Aus­
sichten fTTr den TRT-Vorschlag der WIPO fHr gut, auch wenn 
manchern irn einzelnen noch manches nicht ideal erscheint 
und einige heilige Grundsatze der bisherigen Praxis der 
einzelnen Lander und des MMA etwas eingeschrânkt werden 
rnüssen. Ich glaube, ein solcher TRT witrde ein qroBer 
Fortschritt sein. Eine internationale Registrierung von 
warenzeichen unter dern TRT wiirde langfristig auBerordent­
liche Vereinfachungen für den international sich betâti­
genden Inhaber eines Warenzeichens mit sich bringen, und 
zwar vor allem im rein technischen Bereich der bürornâBi­
gen Behandlung. Die Vereinfachung würde sich nicht so 
sehr auf den Bereich der rnateriellen Erstreckung des 
Schutzes der internationalen Registrierung auf die einzel-
,nen L~nder beziehen; denn da die einzelnen Lander die in­
ternationale Registrierung bezüglich der Erstreckung des 
Schutzes auf 1hr Land prüfen werden wie bisher, muB die­
ser Prilfungsvorgang durchgefochten werden wie bisher -
und um auch diesen Punkt anzusprechen: Der Umfang der 
Tatigkeit der Vertreter, d.h. der Patentanwâlte und An­
walte wird in diesern Bereich kaurn abnehmen. Aber schon 
die Anmeldung eines Warenzeichens zum Schutz durch inter-

·nationale Registrierung filr eine Vielzahl von Landern wiir­
de sich beim Anmelder-wie bei den Patentamtern auBeror­
dentlich arbeitssparend auswirken. An die Stelle einer 
Vielzahl von Instruktionen an Personen, die verschiedene 
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Sprachen sprechen, und einer Vielzahl von Uberweisungen 
von Gebühren würde eine einzige Anmeldung und eine einzi-
ge Zahlung treten. Der volle Rationalisierungseffekt wird 
sich aber in den folgenden Jahren bei der Uberwachung der 
Termine für den Nachweis der Benutzung und der Erneuerungs­
termine und bei der Erneuerung selbst auswirken, die zu­
künftig nur rnehr an einer Stelle vorgenommen zu werden 
braucht. In diesem Zeitpunkt werden - teilweise zweifel­
los zu Lasten der Vertreter in den einzelnen Landern -
auch erhebliche Kostenersparnisse beim Inhaber der inter­
national registrierten Marke wie bei den Patentamtern der 
Mitgliedslander eintreten, die ernstlich zu der Uberlegung 
AnlaB geben sollten, oh man dafür unter Umstanden gewisse 
Konzessionen b~i anderen, noch strittigen Fragen machen 
kann. 

Natürlich, so billig, wie man 1891 • oder auch 1971 
die internationale Registrierung erhalten konnte und kann, 
wird man eine internationale Registrierung der Zukunft 
nicht erlangen kënnen. Das Aufkommen an Gebühren aus der 
vorgangigen Eintragung im Ursprungsland entfallt, aber die 
Kesten der Patentarnter der Mitgliedslander müssen gedeckt 
werden. Man wird also sicher neben einer Grundgebfihr fiir 
WIPO eine Gebühr pro Land zahlen müssen, für welches man 
Schutz begehrt. Den ersten Schritt zu diesem System hat 
die Nizzaer Fassung schon getan. Aber es wird ganz ent­
scheidend von der Hëhe dieser GebUhren abhangen, o b 
und wie attraktiv eine internationale Registrierung einer 
Marke der Zukunft sein wird. Naheres dazu liegt bisher 
nicht var, weil dies ein Punkt ist, zu dem WIPO sich mit 
den potentiellen Mitgliedslandern abstimmen muB. Ich be­
zweifle, ob dort Durchrechnungen schon gemacht worden sind 
oder überhaupt mëglich waren. 

Das sind im wesentlichen die Grundtendenzen der neu­
eren Entwicklung der internationalen Registrierung von Wa­
renzeichen. Selbstverstandlich gibt es dabei:viele Einzel­
fragen zu regeln, so z.B. ob bei der direkten Anmeldung in 
Genf das Genfer Büro mehr prüfen soll und kann als nur die 
Forrnalien, insbesondere ob es Anrneldungen daraufhin prüfen 
soll, ob der Anmelder überhaupt zu einer internationalen 
Registrierung berechtigt ist oder nicht, ob die Frist, in­
nerhalb derer ein Patentarnt eines Mitgliedsstaates mittei­
len kann, daB der Schutz der international registrierten 
Marke in seinem Bereich ganz oder zurn Teil versagt wird, 
über ein Jahr hinaus verlangert werden soll, aber das sind 
letztlich untergeordnete Fragen. Alle diese neueren Ten­
denzen dürfen nicht dahin gedeutet werden, daB das MMA nun 
nach den 80 Jahren seines Bestehens tot sei. Davon kann 
keine Rede sein. Im Gegenteil. Nicht nur wird es noch 
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Jahre in seiner bisherigen Form fortbestehen und funktio­
nieren, sondern es sell den Grundstock filr eine noch 
breitere Anwendung der internationalen Registrierung von 
Warenzeichen bilden, wobei zwar das Prinzip der Abhangig­
keit von der Heimateintragung aufgegeben, irn Ubrigen ihre 
Konstruktion im wesentlichen beibehalten werden sell. 
Sicher werden das MMA in seiner heutigen Form und ein 
neuer TRT eine ganze Zeitlang auch nebeneinander beste­
hen. Die geeignete Verklammerung beider wird fiir alle 
Beteiligten eine dankbare Aufgabe sein. 



CLASSIFICATIONS INTERNATIONALES 

Developpements recents et perspectives d'avenir 

en ce qui concerne les classifications internationales 

DANS LE DOMAINE DES BREVETS, DES MARQUES 

ET DES DESSINS ET MODELES INDUSTRIELS 

par 

FRANCOIS SAVIGNON 

L'apparition de classifications internationales dans 
le domaine de la propriete industrielle est si recente que 
l'elaboration meme de ces classifications est loin d'etre 
definitive, et que par suite les principes qui en ont inspi­
re le mode de construction font partie des developpements 
actuels en cette rnati�re. 

Les Conventions qui ont cree les classifications dent 
nous avons A nous occuper ferment en effet un groupe parti­
culi�rernent jeune au sein de la farnille des accords diplo­
rnatiques qui regissent le domaine international de la pro­
priete industrielle. 

Ce sent, pour les brevets : 

- la Convention europeenne sur la classification interna­
tionale des brevets d'invention, conclue dans le cadre
du Conseil de l'Europe le 19 decembre 1954, alors que
la classification proprernent dite n'etait encore qu'A
l'etat d'ebauche, et ne fut completee qu'en 1968.

- !'Arrangement de Strasbourg sur la classification inter­
nationale des brevets d'invention, conclu le 24 roars
1971, A l'issue d'une Conference organisee en cornmun
par l'OMPI et par le Conseil de l'Europe, et qui re­
prend la meme classification, mais la transporte dans
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un cadre juridique différent et organise d'une manière 
plus moderne les modalités de son fonctionnement et de 
sa mise à jour. 

Pour les marques: 

- l'Arrangement de Nice concernant la classification 
internationale des produits et services aux firts de 
l'enregistrement des marques, conclu le 15 juin 1957, 
auquel il faut ajouter le projet de dlassification inter­
nationale des éléments figuratifs des marques, actuel­
lement encore en cours d'élaboration. 

Pour les dessins et modèles: 

- l'Arrangement de Locarno instituant une classification 
internationale pour les dessins et modèles industriels, 
conclu le 8 octobre 1968 et entré en vigueur récemment, 
le 27 avril 1971. 

Avant d'aborder les tendances et l'avenir de ces classi­
fications, il me paraît nécessaire de présenter d'abord quel­
ques considérations sur les caractéristiques des classifica­
tions en général, sur la structure et le contenu des clas­
sifications qui concernent les droits de propriété indus­
trielle, enfin sur les fonctions que l'on peut leur assigner 
et sur leur portée. 

GENERALITES 

La classification est l'arrangement d'objets en ensem­
bles définis par une ou plusieurs caractéristiques communes 
à tous les objets d'un même ensemble. A cet égard, le 
simple fait d'employer un nom commun, susceptible de s'appli­
quer à plusieurs objets, est un acte de classification. 
L'histoire de la classification ainsi entendue se confond donc 
avec celle du langage, et l'élaboration du langage est elle­
même liée à l'effort de l'homme pour agir efficacement et 
pour découvrir un ordre dans le chaos apparent que lui pré-
sentent les perceptions de ses sens. • 

Les classifications se présentent comme des systèmes 
d'ensembles, et très souvent, comme des systèmes hiérarchisés; 
particulièrement importante pour l'étude d'une classifica­
tion est la considération de l'ensemble le plus général, le 
plus extensif, et des ensembles les plus particuliers et les 
plus restreints, qui se situent à l'autre extrémité de la 
hiérarchie. 
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L'ensemble le plus g�n�ral suppo■e la d�finition des 
caracteristiques communes a tous les objets a classer, par 
exemple : etres vivants, elements chimiques, marchandises du 
commerce, produits ou services susceptibles d'etre designes 
par une marque. 

D'autre part, les ensembles les plus restreints suppo­
sent la definition des caracteris�iques communes aux objets 
classes ensemble dans les plus petites unites que 1 'on puisse·, 
ou que l'on souhaite, distinguer; les differences qui sub­
sistent entre les objets classes dans une meme unite parti­
culiere sont considerees comme sans signification du point 
de vue de la classification; si cela est necessaire, la 
classification peut progresser en subdivisant ce qui etait 
un ensemble particulier ultime en plusieurs ensembles plus 
etroits. 

_Entre !'ensemble le plus extensif et les ensembles les 
plus particuliers se situent des ensembles intermediaires, 
dent le role principal est de conduire le classificateur de 
!'ensemble le plus general vers les ensembles les plus parti­
culiers. 

Dans un autre ordre d'idees, ces ensembles intermediai­
res jouent souvent un role important dans le regroupement 
des donnees en statistique. 

Dans toute classification de type hierarchise existent 
un certain nombre de niveaux, chaque niveau etant caracteri­
se par le nom donne aux ensembles de ce niveau. Ces noms 
ne sont pas normalises, ainsi qu'il apparatt a l'examen du 
tableau I. 

Si les classifications hierarchisees sent celles qui 
nous sont les plus familieres, elles ne representent cepen­
dant qu'une modalite particuliere de la .classification, 
mais toute classification doit repondre a deux conditions 
de caractere pratique : etant donne, d'une part, un objet 
faisant ·partie de !'ensemble le plus general de la classi� 

'' fication, permettre de lui assigner dans la classification 
une (ou plusieurs) positions bien determinees dans les grou­
pes les plus particuliers; etant donne, d'autre part, un 
groupe de caracteristiques utilisees pour definir les ensem­
bles de la classification, pouvoir retrouver tous les objets 
qui poss�dent toutes les caracterisiiques de ce groupe. 
Ces deux operations fondamentales : classement et recherche 
documentaire, sent generalement effectuees par des categories 
differentes d'agents. 

Les classifications ont souvent aussi un but logique A 
cot� de leur but pratique. Elles visent A regrouper des 
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objets qui pr6sentent entre eux des relations reflêtant leur 
structure profonde. C'est ainsi, par exemple, que les clas­
sifications d'objets naturels, comme la classification de 
Mendeleiev pour les éléments, ou la classification des êtres 
vivants, sont composées d'ensembles où tous les objets ont 
entre eux des parentés structurelles ou génétiques. 

Bien qu'il soit affirmé à plusieurs reprises, dans les 
travaux préparatoires ou dans les commentaires relatifs aux 
classifications dont nous nous occupons ici, qu'elles n'ont 
d'autre but que pratique, il est à remarquer qu'elles sui­
vent en fait souvent des enchaînements de caractère logique, 
qui facilitent d'ailleurs leur usage pratique. 

OBJET DES CLASSIFICATIONS DES DROITS DE PROPRIETE INDUSTRIELLE 

Bien que l'on parle couramment de classification des 
brevets, des marques, des dessins et modèles, l'objet de ces 
classifications nécessite un examen plus approfondi. 

La classification instituée pour l'Arrangement de Nice 
pour les marques est, comme l'indique son titre, une classi­
fication de produits et services auxquels s'appliquent les 
marques de fabrique ou de commerce. 

La classification établie par !'Arrangement de Locarno 
est, elle aussi, une classification de produits nauxquels 
s'incorporent les dessins et modèles industriels". 

Enfin, la classification des brevets est une classifica­
tion de la technologie, dont les objets - produits ou procé­
dés - sont susceptibles de donner lieu à des inventions bre­
vetables. On sait qu'au cours de la Conférence de Strasbourg 
de mars 1971, il fut proposé d'appeler cette classification 
"classification des inventions". Cet intitulé n'aurait pas 
été beaucoup plus exact que le titre, qui a été maintenu, de 
classification des brevets, et en outre il aurait donné une 
définition moins claire de l'objet d'ensemble de cette clas­
sification; la référence aux brevets a, en effet, l'avan­
tage de faire coïncider le champ d'application de la classi­
fication avec l'ensemble des inventions susceptibles d'être 
brevetées, au moins dans un pays. 

Le projet de classification des éléments figuratifs 
des marques est le seul document qui concerne réellement des 
éléments constitutifs d'un droit de propriété industrielle; 
il faut remarquer qu'il exist~ pour les marques sans élément 
de caractère figuratif, des systèmes de recherche, que l'on 
peut appeler des classifications, basés sur les ressemblances 
logiques, analogiques, orthographiques ou phonétiques entre 
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marques dites "verbales"; ces systèmes n'ont rien de commun 
avec la classification internationale des marques. 

FONCTIONS QUE L'ON PEUT ASSIGNER AUX CLASSIFICATIONS 
INTERNATIONALES 

Puisque les classifications internationales dans le 
domaine de la propriété industrielle ont.essentiellement 
des fins pratiques, c'est en vue de certaines fonctions 
bien définies qu'elles ont été construites. 

C'est ce caractère pratique qui implique de donner à 
chaque classification la forme la plus simple et la plus 
maniable pour les utilisateurs qui classent et pour les 
utilisateurs qui recherchent. 

C'est pourquoi, malgré la séduisante simplicité de la 
notion de "classification universelle", il n'a pas été 
possible jusqu'ici d'élaborer de classification utilisable 
à toutes fins pratiques. C'est ainsi que les classifica­
tions comme la classification décimale universelle sont 
restées des classifications surtout utilisées dans les 
bibliothèques ou pour les besoins de caractère encyclopé­
dique. 

Considérons, par exemple, les classifications de 
marchandises que constituent les "nomenclatures douanières". 

Pour le douanier, elles serviront surtout à déterminer 
le droit qui figure au tarif qu'il est chargé d'appliquer. 
Si, par exemple, tous les vêtements sont taxés au même 
taux, la matière dont ils sont faits importera peu, alors 
que,pour l'économiste préoccupé de prévoir la consommation 
des textiles, c'est une donnée essentielle. Non seulement 
certains besoins impliquent des degrés de classification 
plus ou moins subdivisés, comme dans l'exemple que je viens 
de prendre, mais exigent parfois de choisir des bases de 
formation des groupes radicalement différentes, suivant que 

,. l'on voudra mettre en évidence en premier lieu la matière 
première, le procédé de fabrication, l'usage ou l'origine 
gêographique d'une marchandise. 

F~ut-il donc créer autant de classifications que de 
fonctions pratiques? Cette tentation, inverse de celle 
qui voudrait instituer une classification universelle, 
aboutirait à une extrême difficultê et à une confusion-to­
tale. Pour cette raison, un certain compromis s'est éta­
bli, conduisant à la constitution et~ l'emploi d'une 
seule classification pour satisfaire à plusieurs fonctions. 
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Le tableau II ci-joint tente de dresser la liste de 
toutes les fonctions qui peuvent être demandées à chacune des 
classifications dont nous nous occupons. 

On se bornera à quelques remarques concernant la fonc­
tion statistique et la fonction de recherche d'antériorité. 

STATISTIQUE 

Les statistiques, notamment celles qui sont publiées 
chaque année dans le numéro de décembre de "La Propriété 
industrielle", ont notamment pour objet de satisfaire aux 
besoins de l'analyse économique. L'application interna­
tionale d'une même.classification est de nature à accroi­
tre considérablement l'intérêt de tels indicateurs économi­
ques en permettant les comparaisons et les regroupements 
de données dans un cadre international et ceci, le cas 
échéant, même au niveau des ensembles les plus spécialisés. 

Mais l'économiste a fréquemment besoin de rapprocher 
des données tirées de statistiques d'origines diverses; 
il peut, par exemple, souhaiter regrouper les investisse­
ments consacrés à la recherche technique dans un secteur 
donné, le nombre des demandes de brevets ou des brevets 
délivrés dans le même secteur, enfin le commerce intérieur 
et extérieur des produits correspondants; il se trouvera 
alors en présence de trois ou quatre classifications dif­
férentes, et il ne pourra utilement rapprocher les données 
statistiques qu'avec une approximation rendant difficile, 
voire impossible, la mise en évidence de corrélations 
précises. 

Nous avons vu qu'il était utopique d'espérer établir 
des classifications pratiques à usages multiples. Tout 
au moins peut-on souhaiter que soient établies des tables 
de concordance entre les classifications portant sur des 
objets de même nature, par exemple sur les produits, et 
aussi qùe les auteurs des classifications nouvelles soient 
exactement informés des classifications préexistantes 
concernant les objets similaires à ceux pour lesquels ils 
prépàrent une classification nouvelle, afin qu'ils ne s'en 
écartent que pour des raisons qontraignantes tirées des 
applications particulières qu'ils ont en vue. 

A cet égard, la consultation de spécialistes des 
classifications en général pourrait être utile avant la 
mise en chantier de toute classification nouvelle. 
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RECHERCHE D'ANTERIORITE 

Cette fonction, tout à fait essentielle, ne peut être 
remplie que dans la mesure où les objets mêmes des droits 
de propriété industrielle font corps avec les objets des 
classifications. Or, nous avons vu qu'à l'exception du 
projet de classification des éléments figuratifs des mar­
ques, il n'y a pas identité entre l'objet de la classifi­
cation et l'objet du droit de propriété industrielle. 

Cependant, le lien entre la classification technolo­
gique utilisée pour les brevets et l'invention brevetable 
e~t si étroit que la C.I.B. est un excellent instrument de 
classification et de recherche. 

Pour les dessins et modèles, et plus encore pour les 
marques, le lien est beaucoup plus lâche entre l'objet du 
droit_et l'objet de la classification. Dans un grand 
nombre de cas, la marque n'est reliée à un produit ou un 
service que par la décision arbitraire de son créateur. 
On conçoit que la classification internationale des marques 
ne constitue qu'un instrument très imparfait de recherche 
des antériorités, de nature tout au plus à permettre une 
"stratégie de recherche", une approche des antériorités, 
qui auront souvent un caractère d'autant plus décisif 
qu'elles se situeront dans un domaine d'application de 
produits ou de services voisin de celui de la marque à 
propos de laquelle la recherche est entreprise. 

PORTEE DES CLASSIFICATIONS 

La question de savoir quelle portée doit être attri­
buée au fait qu'un droit de propriété industrielle reçoit 
un classement déterminé, et notamment du fait que deux 
droits concurrents ont reçu ou non la même classification, 
est une question délicate. 

Il est intéressant de comparer les termes employés 
à cet égard par les différents arrangements; c'est l'objet 
du tableau III. 

, On,voit que, d'un texte à l'autre, la-prudence des 
rédacteurs, déjà grande au départ, s'est encore accrue. 

La question de savoir quelle est la protée administra­
tive et quels sont ses effets est donc entièrement laissée. 
à la loi nationale; en dehors des effets automatiques 
(comme, par exemple en France, les"secteurs d'application 
progressive du système d'avis documentaire aux demandes de 
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brevet), la prise en considération des classements·attri­
bués aux droits en litige peut constituer un élément d'ap­
préciation important pour les tribunaux. 

Deux grandes êvolutions marquent, dans le domaine qui 
nous occupe les tendances actuelles et les perspectives 
d'avenir des classifications internationales, l'une qui à 
trait à la technologie de la classification et de lare­
cherche documentaire, l'autre à la politique de la propriété 
industrielle. • 

La première est l'introduction des méthodes d'automa­
tique documentaire; la seconde est l'accentuation du carac­
tère international.des classifications. 

CLASSIFICATIONS ET AUTOMATIQUE DOCUMENTAIRE 

Les classifications internationales ont été élaborées 
en vue d'un emploi dit "manuel" qui ne fait pas intervenir 
les machines à mémoire et sélection automatique programmée . 

. or, 1 'e·sprit humain ne peut opérer de sélection et de 
choix qu'entre un petit nombre q'objets. C'est pourquoi 
les classifications sont hiérarchisées; les sélections 
successives, à chaque niveau ne portent que sur un petit 
nombre d'éléments, mais permettent d'arriver rapidement à 
l'ensemble cherché. A la limite on trouve les classifica­
tions dites dichotomiques, qui comportent à chaque niveau 
un choix réduit aux deux termes d'une alternative. 

Cependant, la multiplication du nombre des niveaux 
présente aussi des inconvénients et dans la pratique, on 
adopte des solutions·de compromis, ainsi que le montre le 
tableau I. 

Les ordinateurs, à la différence de l'esprit humain, 
peuvent opérer des comparaisons et effectuer des tris à 
très grande vitesse sur·des objets nombreux. Il en résulte 
que la nécessité de regrouper les objets de la classifica­
tion en ensembles hiérarchisés est beaucoup moins grande; 
en revanche, la nécessité de définir d'une manière rigou­
reuse le sens et la valeur des ·termes ou symboles qui repré­
sentent les caractéristiques des objets est plus grande 
qu'avec les classifications manuelles, car la machine n'in­
terprète pas. On peut dire que l'évolution vers l'automa­
tique documentaire déplace l'accent de la hiérarchie des 
ensembles classificatoires vers les listes de termes et les 
thesaurus. 
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Il n'est pas certain que l'automatique documentaire 
parvienne avant longtemps à remplacer la recherche "manuel­
le"; les déceptions éprouvées dans la mise au point de 
systèmes opérationnels de recherche documentaire doivent 
rendre prudent à cet égard. Mais l'automatique documentaire 
est susceptible de fournir un grand nombre de services auxi­
liaires qui faciliteront grandement les tâches de classe­
ment et de recherche. 

C'est ainsi que le projet d'index mondial des brevets 
allêgerait les tâches de classement et de recherche; or, ce 
projet n'est lui-même réalisable sur une échelle interna­
tionale qu'avec l'aide d'ordinateurs. 

C'est également l'automatique documentaire qui permet­
tra d'améliorer les différentes tables de documents, et 
tout l'aspect bibliographique du classement des titres de 
propriété industrielle, qui constituent des auxiliaires des 
classifications méthodologiques, très importants du point 
de vue pratique. 

On ne peut donc qu'être frappé de la concordance 
d'objet entre l'évolution technologique de la classifica­
tion et les buts que se propos~ l'ICIREPAT . 

. Maintenant que tous les arrangements relatifs aux 
classifications sont conclus dans le cadre de l'Union de 
Paris, dont l'ICIREPAT est devenu un comité spécialisé, il 
me parait souhaitable et possible que soit envisagê un 
rapprochement entre les organes chargés de faire évoluer 
les méthodes de recherche documentaire et ceux qui devront 
faire évoluer les classifications. Quelles que soient les 
difficultés, il me semble que ce rapprochement devrait aller 
quelque jour jusqu'à la fusion complète. 

C'est dire que l'avenir de l'évolution technologique 
des classifications est largement dépendant de l'avenir de 
la coopération internationale. 

L'EVOLUTION POLITIQUE; ACCENTUATION DU CARACTERE 
INTERNATIONAL 

Les divers arrangements relatifs aux classifications 
prévoient des dispositions analogues pour la mise à jour 
et la révision des classifications : 

1) Création d'un Comité d'Experts, dans lequerchacun des 
pays membres de l'Union particulilre est représenté. 
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Il est intéressant de constater, d'un arrangement 
à l'autre, la tendance à élargir et renforcer le co­
mité d'Experts. Strasbourg (1954) : c'est le.Comité 
d'Experts du Conseil de l'Europe; ses.décisions sont 
pratiquement soumises au véto des Etats. Tandis que 
l'arrangement de Nice (1957) n'accorde l'initiative 
des propositions de modifications qu'àux Etats ~embres, 
l'arrangement de Locarno (1968) l'accorde également 
aux BIRPI, et l'arrangement de Strasbourg (1971) 
l'étend à toutes les organisations invitées à titre 
d'observateur aux travaux du Comité et même à toutes 
autres organisations invitées par le Comité à présen­
ter des propositions de modification. 

2) Les propositions de modification ou de complément de 
la classification internationale doivent être adres­
sées, par l'Administration compétente des pays membres, 
au Bureau International, qui les soumet aux autres 
membres du Comité d'Experts deux mois avant la session 
de celui-ci. 

3) Les décisions du Comité d'Experts sont prises à la 
majorité simple des voix, sauf pour les cas les plus 
importants,-qui sont définis de manière différente 
dans les divers arrangements: 

- NICE: les décisions relatives aux compléments sont 
prises à la majorité simple; les décisions rela­
tives aux modifications, c'est-à-dire le transfert 
de produits d'une classe à l'autre, exigent l'unani­
mité. 

- LOCARNO: en principe, à la majorité simple; la 
création d'une nouvelle classe ou le transfert de 
produits d'une classe à l'autre exigent l'unanimité. 

- STRASBOURG: en princip~ à la majorité simple; si 
un cinquième des pays représentés et votants estime 
que la modification proposée implique une transfor­
mation de la structure fondamentale de la classifi­
cation ou entraine un important travail de reclassi­
fication, la majorité_des trois quarts est exigée. 

Cette évolution marque la tendance vers plus de souples­
se dans les règles de majorité, et l'abandon de la règle 
d'unanimité, même dans les cas importants. 
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• Le• détail de 1 'organiaa.tion et du fonctionnement des 
Comités d'Experts serait particulièrement-instructif à 
suivre, car c'est· eux qui représentent la coopération 
technique internationale dans sa forme active et concrète. 
Il est important de noter la création,· par le Comité 
d'Experts de la classification internationale des brevets, 
d'un groupe spécialement chargé de veiller à l'application 
uniforme de la ·classification par les différents pays qui 
l'ont mise en vigueur. 

La ~olonté des Et~ts de pratiquer une coopération :inter­
nationale véritable se mesurera à l'efficacité des travaux 
des Comités d'Experts en vue d'assurer.l'application uniforme 
des classifications, de mettre en oeuvre les travaux de re-· 
classification des documents anciens en deuxième lieu, de 
préparer et d'appliquer les modifications des classifications 
enfin. 

Sans cette volonté sans cesse maintenue, les efforts 
déployés jusqu'ici dans le domaine de la classification 
ser~ient rendus vains; même si un pays avait de sérieuses 
raisons de mettre en doute la supériorité d'une classifica­
tion internationale sur sa classification nationale, il est 
indispensable qu'il observe scrupuleusement les obligations, 
d'ailleurs souples, qui sont imposées aux Etats quant à 
l'application des classifications internationales. 

Dans le même esprit, il serait hautement souhaitable 
que le plus grand nombre possible d'Etats ratifient ou 
adhèrent aux arrangements sur les classifications interna­
tionales, dont la valeur crott avec le nombre des pays qui 
les appliquent. 

Lorsque cette volonté internationale de coopérer étroi­
tement en matière de classification, y compris l'aide néces­
saire aux pays qui ne disposent pas des moyens techniques 
qui leur permettraient de se livrer eux-mêmes aux travaux 
de classification, se sera confirmée par des résultats con­
crets, alors le regard pourra se porter plus loin, vers 
l'évolution des méthodes et de l'esprit même des travaux de 
classement et de recherche documentaire par application de 
l'informatique. 

Mais sans attendre ces développements, la gênêralisa­
tion de l'application des classifications internationales 
permettra d'envisager avec confiance la mise en oeuvre des 
projeta internationaux de grande envergure. 
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C'eat ainai par exemple que la tlche des administra­
tions chargees de la recherche internationale ou de l'exa­

men preliminaire international dans le Traite de Cooperation 
en matiere de brevets serait presque impossible A dominer 
en fait si les recherches devaient etre accomplies dans la 
documentation minimale definie par la regle 34 en suivant 
les classifications nationales. 

Bien que leur role soit modeste et souvent meconnu, les 
classifications internationales sent un element essentiel de 
la _mattrise d'une masse documentaire enorme et en rapide 
croissance; et, sans cette maitrise, les projets les plus 
prometteurs resteraient lettre morte. 
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TABLEAU I 

Données sur la •tructure de• classification• internationales da droit• de propriét6 indu•trialle. 

HHi::archie Classification interna- Cla••ification inter- Cla••ification inter- Classification 
des ensembles tionale des breveta nationale de• produit• nationale des éléments internationale 

et des services awc figuratifs des marques pour les dessina 
fin■ de l'enregistre- (projet de) et modèles 
ment dei marques industriels 

1er niveau Toute matière (produit, Toua produit■ ou aerv1- Tous 616ments figuratifs Tous produits 
ensemble procédé, etcJ suscepti- ces susceptibles d'être susceptibles d'être uti- auxquels peuvent 
le plus ble de faire l'objet désignéa par une marque lisês isolément ou en s'incorporer des 
général d'une invention prot6- de fabrique ou de corn- composition, l titre de dessins ou modè-

geable par un brevet, merce marque les industriels 
un certificat d'auteur, 
un modèle d'utilité, 
un certificat d'utilit6 

2ème niveau Section■ 1 8 Classes 1 34 classe■ Classes : 29 Classes 1 31 
(lettres majuscules) de produits (nombre (Nos'd'ordre 
- (numéros 8 classe• de 1 ou de 1 l 31) 

de 1 l. de services 2 chiffres) 
42) 

3ème niveau Soua-sectiona 1 20 Divisions 1 1S0 S/classes : 210 
(paa da aymbole) (Nombra de 1 ou 2 (environ) 

chiffres, séparés par chiffre (No en 
un point du symbole deux chiffres l 
de classe) partir de 01) 

4illme niveau Classes 1 115 sections 1 1560 (envi-
(majuscule de la aec- ron) 
tion, suivie d'un (nombre del ou 2 chif-
nombre de deux fr••• séparas par un 
chiffres) point du aymbole de 

division) 

Sème niveau Sous-classes 1 607 
(aymbole de la classe 
suivi d'une lettre 
minuacule) 

6ème niveau Groupes principaux 1 

5884 
(nombre en principe 
impair et de deux 
chiffres, auivi du 
symbole /00) 

7ème niveau Sous-groupe 1 40.225 
et niveaux (nombre en principe de 
suivant■ deux chiffré■ et pair, 

plac6 aprills la/ et rem-
plaçant les chiffres 00 
du aymbole de groupe 
principal) 
Le niveau du sous-groupe 
e•t le 7illme si son inti-
tul6 n'est pas pr6ctd6 .. 
d'un point. 
Le 8ème, ■ 'il est prlcédé 
d'un aeul point, la 9illme 

·• de deux points, etc. ... 
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TABLEAU II 

Fonctions que l'on peut. assigner aux classifications internationales dans le domaine des droits 
de propriété industrielle 

CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES 
BREVETS 

l) Cadre logique des développe­
ments de la technologie. 

1 2) Statistiques d'ordre écono­
mique notamment sur le dé­
veloppement des secteurs de 
la technologie (en particu­
lier taux de croissance 
susceptibles d'être mesurés 
statistiquement). 

3) Interclassement, indépendam­
ment de leur origine natio­
nale, des documents décrivant 
des inventions (faciliter 
l'?.pplication de la notion 
de nouveauté absolue), 

4) Unification internationale 
du vocabulaire technologique; 
préparation de thesaurus 
internationaux, préparation 
d'applications internationa­
les de l'automatique documen­
taire. 

5) Etat de la technique, en vue 
d'éviter une duplication 
d'efforts, préalablement à 
une recherche technique. 

LL'état de la technique ainsi 
conçu peut se limiter aux 
documents les plus récents, 
surtout s'ils sont accompagnés 
d'une bibliographie ou de ré­
férences à l'état de la techni­
que antérieur à eux-même~Ï 

6) Etat de la technique, en vue 
d'établir la brevetabilité 
ou la nullité d'une invention. 

6.1. A l'égard de la nouveauté: 

LL'état de la technique peut 
être limité à un document cons­
tituant une antériorité stricto 
sensu, et ne pas compreodre 
toutes les antériorité!/ 

6.2. A l'égard de l'activité 
inventive i • 

LL'état de la technique doit 
être étendu aux docW11enta 
constituant un art.antérieur 
assez proche de l'invention 
pour que la notion d'activit6 
inventive puiaae ltre mi•• en 
queatio!:!7 

CLASSIFICATION INTERNATIONALE 
DES DESSINS ET MODELES 

l) Cadre logique des dévelop­
pements de la création 
formelle. 

2) Statistiques d'ordre éco­
nomique notamment sur le 
développement de ces créa­
tions par secteur d'appli­
cation. 

3) Interclassement, indépen­
damment de leur origine 
nationale des documents 
relatifs à des dessins ou 
modêles. 

4) Eléments d'une connaissance 
du connu en vue de la créa­
tion de formes et dessins 
nouveaux. 

5) Recherches d'antériorité 
des déposants, des tiers 
intéressés ou des adminis­
trations (nationales ou 
internationales) chargées 
de l'enregistrement. 

6) Recherches d'antériorité 
du juge ou de l'expert en 
cas de contrefaçon pour 
déterminer la nouveauté 
d'un modèle; 

,ia fonction juridique 
peut être restreinte lors­
que le déposant d'un modèle 
est déclaratif et non attri• 
butif de droits et que la 
protection d'un modèle peut 
être également obtenue par 
la légialation relative A 
la propriété littéraire et 
artiatique en raison de la 
notion de •1 1 unité de l'art• 

·NOTAI Ce• fonction• ne peu• 
1 

vent atteindre la précision 
vers laquelle tend la clasai• 
fication en matière de bre· 
veta1 un aeul et mime deaain 
ou modèle peut en effet rece• 
voir les application• lea plu• 
diverses dans le domaine de 
l'ornementation et le clasae• 
ment sera trop aouvent auccinc1 
et arbitraire de la part du 
dtpoaant, 

CLASSIFICATION INTER­
NATIONALE DES MARQUES 

1) Statistiques d'ordre 
économique notamment 
sur le développement 
de l'utilisation des 
marques dans les dif­
férents secteurs de 
la production et de 
la commercialisation. 

2) Interclassement, in• 
dépendamment de leur 
origine nationale des 
marques enregistrées 
dans différents pays 
ou internationale­
ment. 

3) Aide à la recherche 
d'antériorité 1 

- pour les déposants, 
les tiers, les jugea 
ou experts et pour 
les administrations 
(nationales ou inter­
nationales) chargées 
de l'enregistrement. 

4) Fonction fiscale : 
détermination de la 
taxe de dépôt. 

LLorsque le déposant 
doit payer une taxe 
pour chaque classe 
correspondant aux 
produits ou services 
pour lesquels la 
protect!on est en­
visagé!/ 

CLASSIFICATION 
INTERNATIONALE 
DES ELEMENTS 
FIGURATIFS DES 
MARQUES (Projet de) 

Recher~he d'anté­
riorité des élé­
ments figurdtifs 
des marques. 
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CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES 
BREVETS 

6.3. A l'69ard de l'avaata9e 
technique, du pr09rt• r6alia6, 
de l'utilit6, 

/L'ltat de la tachniCI\M doit 
être étendu aux documenta re­
latifs A de• invention• abou­
tissant au même résultat, afin 
de permettre l'appréciation 
du progrêa repréae~tê par l'in­
vention conaidêré!/ 

T) Etat de la technique, en vue 
de déterminer le• perfection­
nement■ apporté■ A une inven­
tion connue. 

LL'6tat de la technique peut 
être en principe limit6 aux 
document■ poatérieur• A l'in­
ventio!!Ï 

8) Etat de la technique, en vue 
d'établir les condition■ 

d'exploitation 1 

8.1 d'une invention détermin6e, 
LL'6tat de la technique doit 
tenir compte, 6ventuellement 
pour chaque partie de l'inven­
tion 1 

- pour chaque territoire na­
tional, en fonction des cri­
tires de brevetab111t6 qui y 
sont exigibles, des droits en 
vigueur (avec leur date li­
mite d'extinction)J 
- pour chaque territoire na­
tional, des partie■ de l'in­
vention qui !Ont dans le do­
maine publis/ 

8.2 d'une invention dépendant 
d'autres inventions antêriaura■ 1 

LL'êtat de la technique devra 
tenir compte, pour chaque ter­
ritoire national, de• droits 
en vigueur (avec leur data 
limite d'extinction) - et du 
domaine public, non en ce qui 
concerr,e l'invention elle-.,_ 
maie en ce qui concerne l•• 
produite, appareil• moyen• ou 
proc6d6• dont cette invention 
euppoaa la mi•• en oeuvr!l 

CLASSIFICATION INTERNATIONALE 
DES DESSINS ET MODELES 

'7) raaet:1011 flae•l• 1 .. -. ... 1-
nation lie la t._ de ~. 

lÜn aeul ~t .. ut conte­
nir un grand nanbre de 
dealin• ou modtle■ J l•• 
taxes de dépôt ■ont en g6-
n6ral dêgreaaivea. Elle, 
peuvent 6ventuellement être 
fixêea par groupe, d'objets 
de ~ême nature, COll\pte tenu 
da la cla1 ■ification inter­
national!Î 
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CLASSIFICATION INTER­
NATIONALE DES MARQUES 

CLASSIFICATION 
INTERNATIONALE 
DES ELEMENTS 
FIGURATIFS DES 
MARQUES (Projet de) 
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TABLEAU III 

Portée des classifications internationales 

ARRANGEMENT DE NICE 

Sous réserve des 
obligations irnpo~ 
sées par le pré­
sent arrangement, 
la portée de la 
classification 
internationale 
est celle qui lui 
est attribuée par 
chaque pays con­
tractant. Notam­
ment, la classi­
fication interna­
tionale ne lie 
les pays contrac­
tants ni quant à 
l'appréciation de 
l'étendue de la 
protection de la 
marque, ni quant 
à la reconnais­
sance des marques 
de service. 

ARRANGEMENT DE LOCARNO 

Sous réserve des obli­
gations imposées par 
le présent arrangemen~ 
la classification in­
ternationale n'a par 
elle-même qu'un carac­
tère administratif. 
Toutefois, chaque pays 
peut lui attribuer la 
portée juridique qui 
lui convient. Notam­
ment, la classifica­
tion internationale 
ne lie pas le pays de 
l'Union particulière 
quant à la nature et 
à l'étendue de la 
protection du dessin 
ou modèle dans ces 
pays. 

ARRANGEMENT DE 
. STRASBOURG 

La classifica­
tion n'a qu'ur: 
caractère 
administratif. 
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CORRIGENDUM 

The paragraph "The Copyright Acts of India in 1957 
strenuous objections," appearing on page 214, should be 
replaced by the following text: 

••• 

"The Copyright-Acts of India in 1957, New Zealand in 
1962, Pakistan in 1962, South Africain 1965, and Australia 
in 1969, all track the U.K. Act of 1956 very closely. 

"A significant departure, however, 1s found in two pro­
visions of the 1965 South African statute. At first glance, 
the more striking 1s section 50, which is the subject of 
Chapter 10 in a recent and comprehensive treatise by 
Professor A.J.c. Copeling of the University of South Africa 
(Copyright Law in South Africa. Durban: Butterworth's, 
1969), entitled 'The Piracy Clause.' In Copeling's own 
words (p. 234): 

In the main, the objections to section 50 appear 
to centre around those of its provisions which 
enable the State President to empower any specified 
persan to authorize the circulation, presentation 
or exhibition of any work or production, subject 
only ta the author of such work or production being 
entitled ta •a reasonable remuneration.• The grant­
ing of such compulsory licenses, so say opponents 
of the section, cuts clear across a fundamental 
principle of copyright law, namely, that the author 
(or copyright owner)Lfootnote omitte~Ï of an orig­
inal work in the fields of literature and art has 
the sole and exclusive right of deciding in what 
manner and for what purpose his work may be used. 
On the other hand, there have been attempts to 
justify section 50 in terzns of its abject, which 
as the Minister of Economie Affairs has put it, 
is 'to ensure that authors may not on ideological 

"or unreasonable grounds prohibit the perforznance 
of their works in the Republic.' (Citing 
Gideon Roos, Copyright Bill of the Republic of 
South Africa, 1963, Internationale Gesellschaft 

~Fur Urh~berrecht E.V., vol. 38, p. 144). 

•~fter a carefully measured analysis of the arguments for 
and against the provision, Professer Copeling questions 
(p. ·235) 'whether section 50 was really necessary• in view of 
other provisions in the statute. There are the provisions 
of Chapter IV (Sections 24-31 and particularly section 28) 
of the Act, ~hich establish a Copyright Tribunal and empower 
it, subject to a detailed notice, hearing and review pro-
cedure, ta grant a compulsory license to an applicant claiming 
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'that a licensing body or persan has refused or failed to 
grant the license or to procure the grant thereof, and that 
in the circumstances it is unreasonable that the license 
should not be granted ... ' (section 28(3) (a)). 

'it should be emphasized that a license granted under 
either section 50 or section 28 must carry with it 'reason­
able.remuneration' to the copyright owner, although 
Professor Copeling recognizes some uncertainty due to the 
wording of section 50, which speaks of reasonable remunera­
tion .to be paid the 'author,' without mention of the copy­
right owner (p. 233, note 4). The nearly plenary executive 
authority under section 50 bas· apparently not been exercised, 
but a compulsory license granted by the Copyright Tribunal 
under section_28 with respect to public.performance of,three 
American musical plays was upheld on appeal to the appropriate 
Provincial Division of the Surpeme Court (Johannesburg 
Operatic and Dramatic Society v. Music Theatre International 
and Others, reported in Patent Journal, 26 March 196§, p. 223, 
Annual Survey of South African Law, 1969, p. 271). 

"The case stemmed from an attempt by a nmnber of play­
wrights, particularly in the United Kingdom and the United 
States, to prevent their works from being performed before 
racially segregated audiences in the Republic of South Africa. 
The Court held that the compulsory license granted by the 
Tribunal should have been non-exclusive rather than exclusive, 
but otherwise upheld the jurisdiction of the Tribunal, over 
both the subject matter and the parties, and the validity of 
the grant under section is(3). It noted that it •~as unneces­
sary for the applicant Lfor the compulsory licens~/ to show 
that no reasonable ground whatsoever existed which could 
justify the refusa! of a licénse, and that, although due 
weight had to be given to the copyright owner's attitude and 
the reasons given for refusing a license, this was not. 
decisive. • (Annual Survey of South African Law,. 1969, p. 274). 

nThe Republic of South Africa is a member of the Berne 
Union, and the provisions of its law discussed above are 
based upon its interpretation of the Brussels Act, which, 
with sane minor changes in wording, derives from Article 13 
of the original Berne Convention of 1886. This Article, in 
its present wording, provides: 

. The provisions of this Convention cannot in any 
way affect the right of the Government of each 
country of the Union to permit, to control, or to 
prohibit by legislation or regulation, the circu­
lation, presentation, or exhibition of any work 
or production in regard to which the competent 
authority may find it necessary to exercise that 
right. • 
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"At the Berne Revision Conference held at Stockholm in 
1967, an attempt was made to clarify the meaning of this pro­
vision. The following quotations, consisting of paragraph 
262 of Professor Svante Bergstrom's Report on the Work of 
Committee I, explains what happened at the Stockholm 
Conference: 

The Committee also decided to adopt the proposal 
submitted in the docwnent of the United Kingdom 
mentioned in paragraph 258 under item (1), that is 
to say, to delete the words 'to permit.• South 
Africa declared that, with respect to its national 
legislation based on Article 17 of the Brussels 
text, it was forced to vote against any amendment 
of Article 17 in the Plenary Assembly. As a result, 
Article 17 would have to remain as it was. The 
opinion of South Africa was that, according to 
Article 17, the countries as sovereign States, were 
free to 'permit' the dissemination of the work, even 
against the will of the author, if that were neces­
sary as a matter of public policy in the country. 
The overwhelming majority of the Committee, however, 
interpreted Article 17 in another sense, even in 
its present form including the words 'to permit.' 
This Article referred mainly to censorship: the 
censor had the power to control a work which it was 
intended to make available to the public with the 
consent of the author, and, on the basis of that 
control, either to 'permit' or to 'prohibit' dis­
semination of the work. According to the funda­
mental principles of the Berne Union, countries 
of the Union should not be permitted to introduce 
any kind of compulsory license on the basis of 
Article 17. In no case where the consent of the 
author was necessary for the dissemination of the 
work, according to the rules of the Convention, 
should it be possible for countries to permit dis­
semination without the consent of the author." 
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